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On ne peut rien faire sans confiance. 

Qu’au moins les membres du Redressement Français aient, d’abord, tous 
confiance les uns dans les autres, qu’ils aient aussi confiance dans notre effort 
commun pour arracher notre pays au marasme général dans lequel il est plongé. 

Je vous propose que cette confiance se manifeste et se résume en trois mots 
d’ordre : autorité, probité, jeunesse. 
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L’Activité générale de l’Association 
et la Propagande en 1933 

H B B 

Rapport 

de 11. Paul DIJLÉRY 


Il y a juste un an, le 25 janvier 1933, 
dans cette même salle, vous étiez réunis. 
C’était notre Assemblée générale, et avant 
de vous séparer, vous votiez à l’unanimité 
la résolution suivante : 

« Le Redressement Français , 

Ému du désordre croissant et de l’impuis¬ 
sance dans laquelle celui-ci plonge le pays, 
soit pour sortir de la crise économique, soit 
même pour assurer la sécurité du territoire 
et la paix ; 

Convaincu de la nécessité vitale d’un retour 
immédiat à la règle et à l’ordre ; 

Certain que ce rétablissement ne pourra 
s’accomplir sous le signe des divisions poli¬ 
tiques ; 

Émet le vœu que soit constitué, sans délai, 
un gouvernement républicain, libéré de tout 
parti pris politique, entièrement dévoué au 
rétablissement de l’équilibre dans les finances 
publiques, de l’ordre dans les administrations 
publiques et privées, de la mesure et de 
l’équité dans la gestion des affaires gouverne¬ 
mentales ; 

Décide d’appuyer de toutes ses forces, 
par tous les moyens, un gouvernement basé 
sur ces principes ». 
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Cette résolution, messieurs, contenait tout 
le programme d’action du Redressement Fran¬ 


çais pour l’année entière : c’est à la tâche 
que vous aviez ainsi définie, qu’ont été con¬ 
sacrés les efforts convergents de notre siège 
social, de nos 75 groupes de la région pari¬ 
sienne, de nos 208 sections de Loisirs au 
Village, des 114 correspondants et centres 
de province, sans compter la demi-douzaine 
d’associations et de fédérations affiliées. 

Nous sommes présentement plusieurs cen¬ 
taines de mille Français à partager les mêmes 
inquiétudes, et à vouloir les mêmes réalisa¬ 
tions : nos assemblées semestrielles, qui 
appellent à Paris les représentants de nos 
diverses organisations de province, sont des 
plus caractéristiques à cet égard ; les deux 
réunions tenues en 1933, et surtout la seconde, 
qui avait lieu en décembre, ont révélé une 
exaspération générale contre la stérilité des 
luttes dans lesquelles se complaisent et 
s’épuisent les pouvoirs publics. Ces luttes, 
cette impuissance, cette « politicaillerie », 
nous n’avons cessé, au cours de l’année, de 
les combattre par la parole et dans des écrits. 

Par la parole, dans les conférences orga¬ 
nisées ici et là, soit par le siège social, soit 
par nos organisations locales de banlieue ou 
de province. Nous devons à cet égard une 
reconnaissance toute particulière à nos actifs 
amis d’Orléans, Périgueux, Montpellier, 
Béziers, Toulon et Marseille, qui ont organisé 
d’importantes réunions, longuement com- 
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mentées et approuvées dans la presse régio¬ 
nale et locale. Des conférences de M. Lucien 
Romier et Henri Cacaud eurent même les 
honneurs de la radiodiffusion. 

Dans la banlieue parisienne, les réunions 
et conférences furent, comme les années 
précédentes, particulièrement nombreuses 
quinze à vingt en moyenne par mois. Da 
le seul mois de décembre, Ludovic Bar 
lemy a tenu des réunions à Monde 
(Seine-et-Oise), Choisy-le-Roi, Saint-De 1 , 
l’Hay-Chevilly, Pierrefitte, Stains, SceaL, 
Villejuif, Romainville, Malakoff, Ëpina,, 
Clichy, Choisy-le-Roi, Yerre, Orly et Alfort 
ville. Le mois précédent, nos conférenciers 
s’étaient successivement rendus à Malakoff, 
l’Hay-les-Roses, Villeneuve-le-Roi, Pierre¬ 
fitte, Nanterre, Bondy, Villejuif, Villeneuve- 
le-Roi, Rosny-sous-Bois, Vitry, Bobigny et 
Montrouge. 

La propagande par les écrits : des articles 
de journaux ont été suggérés et insérés en 
bonne place dans la grande presse, de même 
que dans les gazettes régionales et locales ; 
des articles de revue ont été également pré¬ 
parés par nous ; enfin, les articles de notre 
bulletin, qui sont de plus en plus largement 
reproduits et provoquent des commentaires 
dont les échos nous parviennent par les 
abondantes coupures de journaux qui nous 
sont adressées chaque jour. 

Il est même arrivé que des parlementaires, 
dont nous ne citions pas les noms, se sont 
reconnus à travers les citations que nous leur 
avions empruntées ; ils ont, par la suite, 
consacré dans leurs journaux de longues 
colonnes pour tenter de réfuter nos objec¬ 
tions. C’est dire l’intérêt que suscite le bul¬ 
letin. Nous continuons aussi à éditer La 
Région Parisienne , qui tire à 30.000 exem¬ 
plaires. C est maintenant un véritable journal, 
paraissant sur six pages. 

Nous avons fait paraître aussi des tracts 
et des brochures. La collection des Cahiers du 
Redressement Français, commencée en 1927, 
s enrichit chaque annee de quelques tomes 
nouveaux : sept en 1933 qui, par les sujets 
qu ils traitent et les hautes personnalités qui 
les ont inspires, ont eu en France, et même 
à l’Étranger, un très grand succès. 
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Mais, direz-vous, les résultats de ce persé¬ 
vérant effort ? 



Nous sommes bien près du but que vous 
nous aviez assigné et même peut-être à la 
veille de 1 atteindre. Ce qui établit notre 
conviction, c est l’etat actuel de l’opinion 
publique, qui commence à s’émouvoir et 
man ifeste ouvertement ses inquiétudes, son 
internent et même son exaspération. 
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concerne la politique intérieure , 
sommes notamment attachés au 
ïent de la situation financière. Dans 
ïection du bulletin de l’année, vous ne 
trouverez pas un seul numéro où. il n’en soit 
longuement parlé, avec chiffres et documents 
justificatifs a 1 appui. Nous ne nous sommes 
pas bornés à la critique. Nous avons poursuivi 
un effort constructif, et exposé les réformes 
necessaires : la déflation des charges 
publiques, l’arrêt des emprunts, la suspension 
ou la modification des mesures législatives 
qui créent de nouvelles dépenses, la réglemen¬ 
tation, sinon la suppression de l’initiative 
financière des membres du Parlement, du 
moins au cours de la discussion du budget et 
des autres lois d’ordre financier. Notre asso¬ 
ciation a prouvé que le taux excessif des 
impôts est le plus grand obstacle à leur plein 
rendement, et qu’il faut, pour les faire rap¬ 
porter davantage, commencer par les abaisser. 
C est aujourd bui devenu vérité courante. 

L ordre dans la maison et la restauration 
de 1 autorité. Qui n’en est aujourd’hui con¬ 
vaincu, quelles que soient ses conceptions 
politiques et ses préférences de parti, sans 
qu’il s’agisse pour cela d’envisager un régime 
dictatorial, dont l’inspiration et l’arbitraire 
ne pourraient être définis d’avance ? Il 
s’agit, au contraire, d’éviter l’avènement d’un 
tel régime, et de revenir à l’ordre et à la règle 
en restituant au pouvoir exécutif l’autorité 
que la Constitution lui attribue, et que le 
Parlement a indûment accaparée. Ces idées 
ont ete longuement développées et approu¬ 
vées dans toutes les réunions du Redressement 
Français. Nous en appelons aux souvenirs 
des dirigeants de nos organisations de pro¬ 
vince, présents à l’assemblée du mois de 
juin 1933 : nous adressâmes alors un pressant 
appel à tous les citoyens pour qu’ils exercent 
sur les parlementaires une pression énergique, 
en vue de mettre un terme au jeu dangereux 
qui consiste à sacrifier les intérêts de la 
nation à des calculs ou bien personnels, ou 
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bien de pure tactique parlementaire ou élec¬ 
torale, ce qui revient au même. Quelques 
semaines auparavant, ces mêmes idées fai¬ 
saient l’objet d’une tournée de conférences 
données par M. Lucien Romier. 

Sur le plan extérieur , les questions interna¬ 
tionales n’ont cessé de retenir l’attention de 
notre commission de politique extérieure qui 
réunit à notre siège social, chaque quinzaine, 
sous la présidence de M. Jacques Bardoux, 
les personnalités les plus en vue des milieux 
diplomatiques, militaires, scientifiques et 
industriels de Paris. Les rapports présentés 
devant cette commission, ainsi que les débats 
auxquels ils ont donné lieu, font l’objet des 
Cahiers du Redressement Français publiés au 
cours de l’année 1933. Ont été successive¬ 
ment étudiées : sur un rapport de M. Etienne 
Fournol, les bases de la politique extérieure 
de la France ; sur le rapport de M. René 
Saint-Pierre, les problèmes relatifs au Japon, 
à la Chine et à la Mandchourie ; sur le rapport 
de M. Jacques Ancel, la politique italienne 
dans l’Europe Centrale et Orientale ; enfin, 
sur les rapports des personnalités les plus 
qualifiées, tous les problèmes que soulève la 
politique allemande, notamment la revendi¬ 
cation de l’égalité des droits aux armements, 
la dictature de Hitler, et ses répercussions 
dans les différents Etats de l’Europe. 

Les deux dernières brochures parues con¬ 
tiennent, l’une un exposé lumineux du général 
Debeney, qui révèle le rythme accéléré du 
réarmement allemand. La seconde, qui a 


pour titre : « L’obsession de la guerre en 
Allemagne », contient les précieux ensei¬ 
gnements que M. Albert Rivaud, professeur 
à la Sorbonne, a tirés d’un voyage d’études 
effectué au cours de l’été dernier. Ces deux 
brochures ont, en ce moment même, un 
retentissement considérable, en France, et 
aussi à l’Etranger : nul doute qu’elles n’in¬ 
fluencent les gouvernements et la politique 
des différents Etats voisins de l’Allemagne. 

Nous continuons l’examen de ces problèmes 
angoissants. Lundi dernier, M. le maréchal 
Pétain a bien voulu nous faire l’insigne hon¬ 
neur, avec le général Laure, de donner aux 
amis du Redressement Français quelques 
indications sur les conditions de la défense 
dans une guerre aérienne. Toute une élite de 
savants, de diplomates, de militaires et 
d’industriels se pressait dans une salle assu¬ 
rément vaste, mais en la circonstance trois 
fois trop petite. Nous avons lieu d’être fiers 
des marques particulières de sympathie et de 
confiance que nous ont ainsi données le 
général Debeney et le maréchal Pétain. 

Nous leur devons des remerciements cha¬ 
leureux. 

L’impression d’ensemble qui se dégage de 
leurs enseignements et des rapports présentés 
sur la politique allemande, c’est qu’à aucun 
moment ne s’est imposée aussi inéluctable¬ 
ment la réalisation immédiate du programme 
que vous acclamiez le 25 janvier 1933, et 
dont nous vous rappelions tout à l’heure les 
termes. Il est plus actuel que jamais. L’ordre, 
la cohésion, la force peuvent seuls garantir 
notre sécurité et sauver la paix. 
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Exposé 

de M. Ilenri CACAIID 

■ ■ ■ 


LTan dernier, j’avais exprimé votre senti¬ 
ment politique, celui de notre association 
tout entière, dans une adjuration aux partis 
et à leurs chefs d’en finir avec des formations 
électorales et parlementaires incompatibles 
avec la sauvegarde des intérêts généraux du 
pays. Que notre appel ait été entendu, certes 
oui. Qu’il ait été suivi, c’est autre chose. Les 
partis observent avec attention tout ce que 
nous faisons, tout ce que nous écrivons. 
Ils nous estiment parce qu’ils savent la 
droiture de la ligne de politique générale que 
nous pratiquons en dehors d’eux, la probité 
de notre doctrine, la bonne garde que nous 
faisons à la porte de notre maison. Mais ils 
sont soumis à un régime électoral qui les 
domine, qui les a renfermés en deux blocs. 
Ils n’ont pas le courage de réagir, et ils 
acceptent de vivre dans cette situation para¬ 
doxale d’une solidarité électorale inconci¬ 
liable avec la solidarité gouvernementale. 

Ni nos difficultés intérieures, ni nos diffi¬ 
cultés extérieures, ni même quatre crises 
ministérielles en dix-huit mois n’ont pu 
vaincre l’obstination des partis et les con¬ 
vaincre de la nécessité de leur regroupement. 

Bien plus encore, quand, au début de cette 
année, une colossale escroquerie a révélé 
un nouveau scandale politico-financier, les 
partis n’ont point formé bloc contre le relâ¬ 
chement des disciplines publiques. Ils ont 
trouvé le moyen d’en faire un épisode de la 
lutte des deux blocs ! 

L’explication est simple. La fièvre poli¬ 
tique des partis paralyse leur courage, mais 
elle avive leur sens électoral. Ils sont des 
témoins très avertis des courants électoraux. 
Ils veulent les suivre, ils ne veulent pas les 
précéder. 

Quand, au cours des derniers mois, je 
faisais remarquer à certains hommes poli¬ 
tiques, pris parmi les meilleurs, l’incapacité 
du parlementarisme à résoudre les problèmes 


posés devant lui, et notamment les problèmes 
économiques et financiers, ils me répondaient : 
«Le Parlement ne peut pas agir autrement. 
Le pays ne sait pas ce qu’il veut. Il est 
indifféreiit. Soyez certain que dès que 
le pays le voudra, les réformes nécessaires 
s’accompliront ». Les partis s’abritent donc 
derrière la passivité de l’opinion publique et 
l’apathie du pays. C’est une attitude qui ne 
porte pas la marque du courage et du devoir, 
car s’il n’y a pas d’opinion publique, il 
incombe précisément aux partis de la former, 
de l’instruire et de la diriger. Et c’est une 
situation d’impasse, car si le pays s’en remet 
aux partis, tandis que les partis attendent 
l’ordre du pays, on n’en sortira pas. 

Mais c’est tout de même un fait devant 
lequel il faut avoir le courage, nous, de nous 
placer, et il faut avoir aussi le courage d’en 
dire les causes et de les combattre. Et nous 
sommes ainsi dans notre rôle, nous tous, 
qui, depuis huit ans, poursuivons sans relâche, 
sans déviation, avec un désintéressement 
total, notre œuvre de bien public. 
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Ce n’est point par hasard, en effet, qu*au- 
jourd’hui la crise des finances publiques 
coïncide avec la crise des institutions et la 
crise de la moralité générale. Ce sont là trois 
aspects d’un dérèglement politique fonda¬ 
mental. Le mal remonte à loin. Il est bien 
connu. 

Peu à peu, électeurs et élus sont devenus 
solidaires d’une même complicité, et prison¬ 
niers les uns et les autres d’une même déma¬ 
gogie. L’habitude de tout demander et celle 
de tout promettre sont devenues politique¬ 
ment complémentaires. Dès lors, dans trop 
de circonscriptions et pour trop d’électeurs, 
qu’importe, en vérité, la qualité de l’élu ! 
Trop souvent — car il ne faut pas généraliser, 
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mais trop souvent tout de même — le discré¬ 
dit moral d un candidat ou d’un élu n’altère 
ni ses chances d’élection, ni ses chances de 
réélection. Parfois même, le discrédit moral 
sert de tremplin pour parvenir, en raison de 
pi ^messes implicites de facilité et de complai¬ 
sance personnelles qu’il laisse supposer. Trop 
souvent, la serviabilité de l’élu voisine avec 
la servilité et attire a elle un affairisme sus¬ 
pect, voisinant lui-même trop facilement avec 
la scélératesse. 

La dernière étape de l’altération du régime 
parlementaire a été atteinte quand l’influence 
politique, devenue toute puissante, a débouté 
1 autorité et la decision de leurs sièges offi¬ 
ciels pour les faire ressortir, non plus aux 
organismes qualifies et responsables du gou¬ 
vernement, mais aux bons offices et aux entre¬ 
mises occultes des élus. 

Les chefs des grandes administrations 
publiques ont du, bon gré mal gré, con¬ 
sciemment ou inconsciemment, s’accommoder 
de cette pratique qui les dépossédait d’une 
grande part de leur autorité et de leur pres¬ 
tige, mais qui les déchargeait de la respon¬ 
sabilité de decisions difficiles à prendre. Ces 
décisions-la refluaient vers les ministères, 
mais les ministères tombent tous les six 
mois, et les responsabilités tombent en 
même temps qu’eux dans un gouffre d’oubli. 

Et les élites que l’on appelle dirigeantes ne 
dirigent pas, les unes parce que, par néces¬ 
sité, elles ont dû se plier, comme elles l’ont 
pu, a un système dont elles déplorent les 
tares ; les autres parce qu’elles ont renoncé 
a toute intervention, par désespoir de leur 
impuissance. 

Il y a encore, en France, des institutions 
apparentes qui s’appellent une administra¬ 
tion, une justice, un gouvernement, mais qui 
ne peuvent ni administrer, ni juger, ni 
gouverner. 

Trop longtemps — ceci n’est que trop 
vra î — le corps électoral, indifférent, n’en 
a eu aucun souci. 
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IjE Parlement le sait bien. 

Un peuple se reflète dans sa représentation 
comme une femme dans son miroir. On a dit 
que le Parlement était le miroir brisé de la 
nation. Mais non, c’est un miroir fidèle. 

La vérité, cruelle certes, mais qu’il serait 
coupable de dissimuler, c’est donc que trop 
de gens, à tous les niveaux de l’échelle 


sociale, ont trouvé bénéfice au dérèglement 
général des finances, des institutions et de 
la moralité, et qu’ils hésitent encore entre 
les avantages et les dangers des profits 
obtenus, entre la commodité d’un régime de 
facilité générale et le retour aux disciplines 
sévères des lois et de la probité. La question 
est — par suite — celle-ci : 

Le pays est-il prêt à briser le pacte tacite 
qui lie les intérêts politiques et les intérêts 
particuliers, au détriment de l’intérêt général, 
ce pacte tacite qui s’est traduit officiellement 
par le vote de lois partant de principes justes, 
mais créant trop hâtivement, sans mesure, 
sans calcul des facultés financières du pays, 
de trop lourdes charges pour l’État, ce pacte 
tacite, qui s’est traduit plus dangereusement 
encore par une innombrable et impénétrable 
masse de dérogations subreptices, de tolé¬ 
rances irrégulières, arrachées par la pression 
de la politique ? 

Si le pays est prêt, qu’il le manifeste. Ce ne 
sont pas les occasions qui lui manquent. 

Sans doute, depuis quelques années, il y a 
— pour diverses causes — une désaffection 
grandissante du parlementarisme. 

Le retentissement des scandales politico- 
financiers y a été pour quelque chose. 
Mais il y a aussi la crainte des parties pre¬ 
nantes pour la solidité de leurs avantages, 
le désappointement des solliciteurs, qui déses¬ 
pèrent du succès de leurs appétits, le mécon¬ 
tentement des gens atteints par la crise 
économique, qui se disent que le désordre 
général est peut-être pour beaucoup dans 
leur mécompte. 

Au cours des dernières semaines, j’ai 
écouté d’une oreille attentive les bruits de la 
rue. Toujours, dit-on, « le muimure précède 
la sédition. » J’ai perçu, dans les mouvements 
divers et dispersés du public, une grande 
ironie, un grand scepticisme, une pointe de 
colère véritable. Je n’ai pas encore entendu 
la grande rumeur qui porte vers les puissances 
établies l’indignation et la juste fureur de 
l’âme d’un peuple. 
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Alors que faire ? Quelle consigne politique 
suivre ? 

D’abord continuer l’action sur les partis. 
Longtemps ils ont pu, sans dommage pour 
eux-mêmes, se dérober à leur mission fonda¬ 
mentale, qui est d’assurer le gouvernement 
par une majorité homogène, une vraie 
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majorité. Mais, en ce moment, certains pro¬ 
dromes semblent indiquer que l’orage se 
forme contre eux. 

Si l’on ne perçoit point encore de rumeur 
séditieuse contre le régime, on perçoit nette¬ 
ment la rumeur grandissante contre les partis. 

Sommaire, le jugement du peuple com¬ 
mence à s’en prendre indistinctement, et 
injustement d’ailleurs, à tous les élus et à 
tous les partis. Que le pays descende un degré 
de plus dans la crise économique, et son res¬ 
sentiment les englobera tous dans la même 
réprobation, et dans la même sanction. 

Les partis politiques ont à peser l’alter¬ 
native qui s’impose désormais à eux ou de 
courir les chances de leurs responsabilités, 
ou de courir les risques de leur disqualification. 

En attendant, nous devons, par tous 
moyens, toucher ce corps populaire qui, tous 
les quatre ans, devient le corps électoral, et 
qui doit savoir que c’est de lui que dépend le 
bon ou le mauvais emploi du pouvoir public. 
Ce corps populaire, il faut essayer de l’at¬ 
teindre par les honnêtes gens et par les 
jeunes gens. 

Il faut dire aux honnêtes gens et aux jeunes 
gens de tous les partis : « Etes-vous résolus 
à briser l’accoutumance de ce pays à tous 
les déficits et à l’hypocrisie politique qui les 
recouvre ? Voulez-vous réprouver l’attitude 
de ceux qui tendent d’un bras un poing 
chargé d’invectives contre le Parlement, et 
de l’autre une main largement ouverte à la 
quête des faveurs ? Êtes-vous convaincus 
qu’un peuple fier ne peut être un peuple de 
quémandeurs ? Si oui, venez avec nous, en 
formule sportive, à la chasse aux abus et aux 
mauvais hommes. » 

O 

plan d’action doit éliminer tout ce qui 
n’est pas nécessaire et tout ce qui est illusoire. 

Il n’est point nécessaire de parler de disso¬ 
lution, de révision de la Constitution, de toute 
une législation nouvelle, pour réprimer les 
abus. Un député loyal l’a dit l’autre jour, en 
une phrase brève : « N’accusons point la 
carence des textes, n’accusons que la carence 
des hommes. » 

Point d’illusion non plus sur la substitu¬ 
tion d’un régime de pouvoir personnel au 
régime parlementaire. Si certains peuples de 
l’Europe continentale l’ont réalisée, cela n’a 
point suffi pour que tous leurs problèmes 
fussent résolus facilement. L’Etat totalitaire, 
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l’exaltation du sentiment national n’ont, en 
aucun pays, dispensé les peuples qui s’y 
sont soumis d’une grande souffrance et 
d’un ensemble de contraintes dont le peuple 
français ne paraît pas se douter. 

Notre but est plus simple : il faut rétablir 
en France l’unité du commandement. 

L’unité du commandement ne présuppose 
nullement le pouvoir personnel. Elle ne 
s’oppose nullement au contrôle des élus du 
peuple, elle le sollicite au contraire. Mais 
l’unité du commandement est de l’essence 
même du commandement. A son défaut, 
depuis trop longtemps, en France, il n’y a plus 
de commandement du tout. 

L’unité du commandement fut nécessaire, 
pendant la guerre, pour coordonner les forces 
alliées et assurer leur victoire. Elle est non 
moins nécessaire en temps de paix, à l’inté¬ 
rieur du pays, pour coordonner les forces 
morales et les forces matérielles, les unes et 
les autres en plein désarroi. 

La souveraineté nationale ne saurait s’ex¬ 
primer longtemps désormais par le suffrage 
universel seul, si ce mode d’expression se 
perd dans les jeux compliqués de l’intrigue, 
de J’hypocrisie et de la démagogie politiques. 

La souveraineté nationale a, à la fois, 
charge d’âme et charge de justice distributive. 
Dans tout pays, l’unité d’âme, dans la mesure 
relative et humaine où elle est réalisable, 
suppose une base matérielle solide : l’unité 
d’organisation nationale. Solidarité morale 
— certes — mais aussi solidarité économique. 

Si le suffrage universel est défaillant à cette 
double tâche, un autre suffrage, professionnel 
ou corporatif — peu importe le titre — sortira 
de la force des choses pour promouvoir 
l’unité du commandement, et pour rétablir 
sous son autorité la hiérarchie des valeurs 
spirituelles et l’équilibre des valeurs écono¬ 
miques. 

Le destin du pays réclame un grand effort 
de clairvoyance, de volonté, de probité. 
Mais il y a une raison d’espérer, car, de toute 
évidence, l’heure est revenue où s’impose à 
tous la loi de l’effort constant. 

Pour nous point de surprise. C’est au 
contraire la justification de notre persévé¬ 
rance dans notre entreprise. Et c’est aussi 
de toute justice, car la loi de l’effort condi¬ 
tionne l’existence même des hommes comme 
celle des peuples. Homme ou peuple, « celui-là 
seul mérite la liberté et la vie, qui, chaque jour, 
sait les conquérir. » 
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Exposé 

de Al. Lucien ROMIER 


Je voudrais vous soumettre quelques 
aperçus sur le côté le plus vivant, le plus 
humain et, à certains égards, le plus doulou¬ 
reux des problèmes qui nous préoccupent. 

Vous savez que la crise n’est pas propre 
à la France. Ce qui malheureusement semble 
un peu trop particulier à la France en ce 
moment, ce sont ces scandales auxquels 
faisait allusion M. Cacaud. Sans doute, il 

Î j eut toujours des écumeurs, mais quand tout 
e monde mange à sa faim, trouve du travail 
à son gré, quand il y a de la soupe pour tous... 
que quelqu’un enlève l’écume... on ne crie 
pas trop ! Que l’on puisse aujourd’hui rafler 
des millions si facilement quand, par ailleurs, 
tant de gens chôment, ne mangent pas à 
leur faim, c’est cela qui est grave, et qui doit 
être reproché par-dessus tout à ceux qui ont 
la charge de veiller aux affaires publiques. 

Dans le reste du monde, le point le plus 
bas de ce qu’on appelle la crise a été franchi 
il y a juste un an. Dans le monde entier, 
depuis le mois de janvier 1933, on a constaté 
une amélioration lente, mais régulière et 
progressive, du travail. Il y a un an, on 
comptait en Europe 14 millions de sans- 
travail complets et en Amérique également 
14 millions. Aujourd’hui, du moins il y a 
quelques semaines, en Europe, il n’y avait 
plus que 9 millions de chômeurs, par consé¬ 
quent une amélioration globale de 5 millions. 

Ce qui doit retenir notre attention, c’est 
qu’alors que partout ailleurs la situation 
s’améliore lentement, chez nous, depuis l’au¬ 
tomne, on constate une aggravation, et quelle 
aggravation ! En trois mois, depuis le mois 
de novembre jusqu’à aujourd’hui, le nombre 
des chômeurs a augmenté de 100.000 au 
rythme de 10.000 par semaine, et surtout 
dans la région parisienne. 

Il est évident que si partout ailleurs les 
affaires vont mieux, tandis que chez nous 
elles vont plus mal, c’est que chez nous il y a 
quelque chose qui ne fonctionne pas bien. 
Où est la cause ? 

Permettez-moi de vous faire très briève¬ 
ment une démonstration d’ordre pratique, et 


ensuite nous l’éclairerons par une observation 
plus générale. 

Le désordre de l’État, le désordre, en parti¬ 
culier, de la gestion financière de l’État, 
aboutit à quoi ? 

Il aboutit à des augmentations d’impôts 
plus ou moins bien répartis ! Il aboutit sur¬ 
tout à ceci : c’est qu’aujourd’hui pour un 
particulier, pour une entreprise, pour une 
affaire, un industriel, un commerçant, un 
artisan, un chef d’atelier, il est impossible 
de trouver de l’argent à emprunter à long 
terme, à moins de payer un intérêt de 9 à 
10 %. Dans une période comme celle où 
nous sommes, où les affaires sont déjà assez 
réduites d’elles-mêmes, il est impossible de 
développer une entreprise, de réaliser des 
bénéfices et de supporter en même temps 
une charge d’intérêts de 10 %. 

O 

Je fais en ce moment une analyse purement 
technique. Quelles sont les conséquences ? 

D’abord c’est que chaque affaire réduit 
son activité, son volume de travail à la 
mesure de l’argent disponible qu’elle a, ou 
des rentrées prochaines qu’elle prévoit. Du 
moment qu’il n’y a pas de crédit à long terme, 
on ajuste ses risques à ses disponibilités. Et 
cette réduction se traduit tout de suite par 
du renvoi de main-d’œuvre. Ce renvoi de 
main-d’œuvre appauvrit la classe ouvrière, 
fait diminuer du même coup le nombre des 
acheteurs de marchandises, et aggrave peu 
à peu la crise. 

Qu’est-ce qui se produit encore ? Il se 
produit que ces gens qui ne peuvent pas 
emprunter à un prix raisonnable, laissent 
tomber les machines, ils les entretiennent 
mal, ils ne commandent ni équipement, ni 
bâtiments. Alors non seulement vous voyez 
une réduction de l’activité dans cette usine 
même qui est privée de crédit, mais chez 
tous les fournisseurs d’outillage de machines, 
de matériaux et fournitures. Conséquence : 
encore renvoi de main-d’œuvre. 
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Est-ce tout ? Mais non. Quand, dans une 
affaire, les frais généraux restent fixes — et 
ils ne peuvent pas être comprimés indéfini¬ 
ment, surtout dans une période où l’argent 
est cher et où les impôts augmentent — le 
prix de revient, le coût de la production ou 
de la fabrication d’un produit augmente dans 
la mesure même où le nombre ou la quantité 
diminue. Par conséquent, au fur et à mesure 
qu’une affaire, sous prétexte d’économiser 
sur ses risques, réduit sa production, elle 
augmente le coût de la fabrication de ses 
produits. Dans une période où il est difficile 
de travailler, où il y a peu d’acheteurs, les 
prix à la production augmentent. Et cette 
production, pourra-t-elle s’écouler sur le 
marché ? Chez le commerçant, chez le gros¬ 
siste, il n’y a pas de crédit non plus. Le 
commerçant, comme l’industriel, qui a des 
stocks, pour avoir de l’argent est obligé de 
les écouler à n’importe quel prix. 

Vous avez donc d’un côté une production 
qui, malgré elle, subit des prix de revient 
en hausse, et de l’autre côté un marché où les 
prix sont écrasés par la nécessité de réaliser. 

Vous direz : mais que deviennent les 
capitaux ? 

Il y a des capitaux, mais ceux-là ils sont, 
de leur côté, exactement dans la même 
situation que le travailleur ou le producteur 
du côté industriel. 

Quand les affaires marchent, quand l’Etat 
est bien géré, le capitaliste, l’épargnant qui 
place son argent à long terme, touche un 
revenu. Ce revenu pour l’ensemble de la 
nation représente peut-être plus de 10 mil¬ 
liards par an, et ces 10 milliards vont en 
achats, en consommation. Cela s’ajoute à 
la masse des salaires et au bénéfice des com¬ 
merçants et des industriels. Aujourd’hui, 
cet argent ne se place pas, par conséquent 
il ne gagne rien, il est non seulement impro¬ 
ductif d’activités, mais improductif de 
revenus. 

Ainsi, d’un côté, une industrie, un com¬ 
merce et un travail qui sont asphyxiés faute 
de crédit, et de l’autre côté, un crédit qui 
s’appauvrit tous les jours, des capitalistes 
qui vont à la ruine parce qu’ils ne touchent 
plus rien. Voilà la maladie. 

Pourquoi ce phénomène agit-il particuliè¬ 
rement chez nous ? 

Parce que, laissez-moi vous le dire, l’État 
est mal géré, et que cette mauvaise gestion 
inspire une inquiétude dans l’avenir telle 
que tous les gens qui possèdent quelque 
chose, qui pourraient risquer quelque chose, 
soit en achetant, soit en prêtant, soit en enga¬ 
geant, tous ces gens-là se disent : après tout, 
je ne gagne rien, mais je tiens toujours ce 


que j’ai, et je ne risque pas de le perdre en 
le gardant chez moi ! 

Messieurs, tant qu’on n’aura pas changé 
cela, on laissera mourir les gens de faim 
tandis qu’on s’injuriera vainement ! 

© 

S’il y a une volonté aujourd’hui générale 
chez les Français, électeurs ou non, c’est qu’on 
remette les choses en ordre, et il me semble 
que cette volonté est très mal traduite par 
le jeu des partis. 

Oh ! messieurs, je sais bien que ce n’est 
pas facile de remettre les choses en ordre, 
mais beaucoup de gens parmi vous savent 
ce que c’est que de travailler. Ils savent 
qu’il y a des heures pour s’amuser, il y a 
même des heures pour échanger des coups 
de poings, mais il y a des heures pour se 
discipliner, et quand il y a péril en la demeure, 
on se met à côté les uns des autres, et on 
marche ferme au mot d’ordre ! 

© 

Je vous parlais tout à l’heure du crédit. 
Qu’est-ce que le crédit ? C’est un mot 
savant. Il faut le traduire en clair. 

Le crédit, c’est la confiance des hommes 
les uns dans les autres. 

Voyez-vous, rien ne réussit sans un mini¬ 
mum de confiance. On ne travaille pas sans 
la confiance : l’homme qui peint un tableau, 
l’homme qui fabrique une machine, l’homme 
qui moule le moindre petit objet, l’homme 
qui bâtit sa maison, l’homme qui se marie, 
qui établit un foyer, il a confiance dans 
l’avenir, il a confiance au moins en une 
personne. C’est cela qui commande les plus 
petits rapports humains ou les plus grands 
rapports de masse. 

Est-ce que la politique est une école 
de confiance des hommes les uns dans 
les autres ? C’est juste le contraire ! La 
politique est fondée sur la méfiance, elle 
est fondée sur la dénonciation réciproque, 
elle est fondée sur la haine, elle est fondée 
essentiellement sur la division, parce que, 
messieurs, vous le savez bien, s’il n’y avait 
plus de divisions, il n’y aurait plus de 
partis, par conséquent plus de politique ! 

Si les professionnels de la politique ne 
veulent pas répondre au besoin vital, maté¬ 
riel et moral de la population, de la popu¬ 
lation qui souffre et qui travaille, si l’union 
ne se fait pas au Parlement, elle se fera 
dans les corporations d’abord, elle se fera 
entre les corporations, et l’ordre sera rétabli 
avec ou sans le Parlement, mais il sera 
rétabli ! 
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Discours 

de M. Ernest MERCIER 


M/ANNÉE 1933, alourdie d’événements con¬ 
sidérables, s’est écoulée dans un sentiment 
général d’inquiétude et d’angoisse. L’année 
1934 naît sous le signe de l’incertitude. Un 
scandale immense fournit aux démagogues 
une déplorable occasion de s’appuyer sur 
lui pour annoncer des bouleversements 
sociaux prochains, et le renversement de 
l’ordre établi. 

Pour nous, qui depuis sept ans proclamons, 
sans nous lasser, la nécessité de modifications 
profondes du régime, et qui sommes plus que 
jamais décidés à poursuivre avec une ténacité 
têtue cette révolution pacifique, nous avons 
d’autres raisons d’agir plus sérieuses, et ce 
sont ces raisons dont j’ai à vous parler ce 
soir. 

Vous me permettrez d’abord de vous faire 
une remarque. 

Il est certain que le lamentable désordre 
de notre nation a lieu d’attirer l’attention la 
plus scrupuleuse des honnêtes citoyens que 
vous êtes. Mais gardez-vous soigneusement 
de prendre l’habitude de l’inquiétude et de 
l’angoisse, parce que cette habitude conduit 
au trouble, à la lâcheté, et par conséquent, 
rend inguérissable les maux qu’il s’agit 
d’examiner ici, en hommes libres, fièrement 
et de face. 

On vous disait tout à l’heure que les scan¬ 
dales financiers n’ont été l’apanage d’aucune 
époque. C’est évident. Le fait qu’un aigrefin 
puisse réunir autour de lui un certain nombre 
de filous ou de pleutres, n’a rien d’excep¬ 
tionnel. L’ampleur du scandale provient 
aussi de ce qu’à l’heure actuelle toutes les 
entreprises, qu’elles soient propres, qu’elles 
soient scélérates, ont pris des dimensions 
plus fortes. Que ce scandale montre la néces¬ 


sité d’une opération chirurgicale énergique, 
ce n’est pas douteux. Que l’on veuille, au 
contraire, déduire de cette explosion malsaine 
la preuve d’un affaissement définitif de la 
moralité publique dans ce pays, la preuve 
de l’abandon par le peuple français de ses 
habitudes séculaires de probité, nous nous 
y refusons. Et vous protesterez avec nous 
contre des créances pareilles, car notre con¬ 
fiance totale, inébranlable dans la vertu 
profonde du peuple français, s’insurge contre 
un pareil jugement. 

O 

Mais il y a dans les scandales présents des 
caractéristiques particulières, qui doivent 
retenir toute notre attention. 

Qu’on ait découvert des complaisances 
a dminis tratives ou judiciaires fâcheuses, c’est 
très grave. S’il est établi que des fonction¬ 
naires — voire de hauts fonctionnaires — 
aient accompli des actes ou déloyaux, ou 
malhonnêtes, c’est encore infiniment plus 
grave. Qu’on soit arrivé à suspendre le cours 
de la justice, c’est intolérable, et il serait 
inadmissible qu’à l’heure actuelle la cama¬ 
raderie politique réussît à mettre la lumière 
sous le boisseau. 

Nous avons déjà suffisamment souffert de 
ces scandales dans notre dignité générale et 
davantage encore dans notre réputation à 
l’Etranger. Il faut qu’on sorte de cette fange, 
qu’on montre du doigt ceux qui sont coupables 
et qu’on les sépare de ceux qui sont innocents. 

Les causes profondes de ce scandale — ou 
de la floraison des scandales — vous les 
connaissez. Nous les avons dénoncées ici, 
à notre tribune, assidûment. Ce sont toujours 
les mêmes. C’est l’ingérance de la politique 
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dans tous les domaines, et c’est la démagogie 
électorale. 

Par le régime électoral, la politique s’im¬ 
misce partout, introduit partout l’incompé- 
tence et l’irresponsabilité, ce qui conduit au 
scandale perpétuel. A défaut des réformes 
nécessaires, nous sommes exposés à voir 
notre société — notre civilisation tout entière 
— sombrer dans un océan de scandales. 

w v © 

Les remèdes ? 

Vous les connaissez aussi. Il n’y a pas de 
probité dans le désordre. Il n’y a pas d’ordre 
sans autorité. Il n’y a pas d’autorité sans 
responsabilité. 

Il n’y a pas d’assemblée délibérante qui 
se soit spontanément corrigée elle-même. 
Cette correction ne peut provenir que d’une 
autorité qui lui sera imposée par la volonté 
populaire. Il n’y a pas d’autre solution pour 
sortir du désordre que celle que nous avons 
proclamée et que les circonstances imposeront 
bientôt : celle d’un gouvernement d’autorité, 
appuyé par une force morale populaire irré¬ 
sistible. Alors ce gouvernement-là rétablira 
l’ordre à l’intérieur, la probité et l’honneur 
dans l’administration, l’honnêteté dans les 
affaires privées, le prestige et l’esprit de suite 
dans notre diplomatie. Voilà la révolution 
pacifique à laquelle je faisais allusion tout 
à l’heure. Et c’est l’œuvre à laquelle nous 
sommes tous attachés. Et personne d’entre 
nous ne s’arrêtera avant qu’elle soit accomplie. 

Un gouvernement qui ne soit pas composé 
que de calculateurs politiques, qui soit com¬ 
posé d’hommes associés par un idéal élevé, 
ardent, qui soit prêt à passer par-dessus, et 
à renverser au besoin toutes les barrières 
dressées par les partis politiques défaillants. 
Les partis politiques, nous n’en ferons pas 
ici le procès, ce serait inutile. Leur morcel¬ 
lement est la preuve qu’ils ont achevé le 
rôle que peut-être ils avaient à jouer dans 
cette société. Aucun effort réel, sérieux, 
efficace ne s’accomplira que sous le signe d’une 
force nouvelle et neuve. 
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Maintenant, mes amis, j’ai à vous parler 
d’un sujet particulièrement grave, qui est 
celui de nos relations avec l’Ëtranger et, 
par conséquent, de nos relations avec l’Alle¬ 
magne. Je vous demande de m’écouter 
avec l’attention que vous savez mettre à 




nos entretiens. Je ne laisserai sortir de ma 
bouche aucune parole qui serait capable 
de semer l’inquiétude chez nous, sans qu’elle 
suscite en même temps, par réaction vibrante, 
la volonté de la sauvegarde nationale ; 
aucune parole non plus qui serait susceptible 
en se répercutant hors d’ici, de se retourner 
contre notre patrie. 

La question de la paix ou de la guerre avec 
l’Allemagne ne peut être, et n’a jamais été 
d’ailleurs qu’une question d’équilibre des 
forces, des forces morales et des forces maté¬ 
rielles, et parmi celles-ci, forces militaires, 
forces industrielles, forces financières, forces 
économiques. 

Voulez-vous que nous jetions un coup 
d’œil sur la situation générale à ces divers 
points de vue ? 

A l’heure actuelle, l’Allemagne non seule¬ 
ment arme, mais est armée, et probablement 
armée comme elle ne l’avait encore jamais 
ete. 
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Au point de vue des effectifs, la question 
a été examinée sur des documents, elle a 
été examinée aussi par votre commission 
d’études, et nos conclusions ont été enfin 
sanctionnées par l’approbation des chefs 
responsables de notre armée. Au point de 
vue des effectifs, l’armée régulière, Reich- 
swehr et Schupo, comporte à l’heure actuelle 
350.000 hommes. Mais les formations para¬ 
militaires — ainsi appelées par un euphé¬ 
misme dont vous savourerez toute la valeur 
(on avait l’air ainsi de les assimiler à ces 
formations d’enfants de troupe ou de batail¬ 
lons scolaires que quelques-uns d’entre nous 
— les vieux ici — ont connu vers l’an de 
grâce 90) — ces formations paramilitaires 
sont aujourd’hui devenues, en Allemagne, 
des troupes régulières, encadrées, enrégi¬ 
mentées, endivisionnées, organisées en armée 
et pourvues de l’outillage le plus moderne, 
tant au point de vue des fusils que des mitrail¬ 
leuses et des canons. Ces formations sont 
donc, par conséquent, strictement militaires, 
et leur qualité moyenne, à cause de l’en¬ 
traînement physique et moral des hommes, 
à cause aussi de la durée de leur service — car 
ces hommes appartiennent à ces formations 
depuis des années — est supérieure à celle des 
troupes de notre armée. Eh bien messieurs ! 
ces formations-là comportent à l’heure actuelle 
1.200.000 hommes sous les armes. Voilà la 
situation des effectifs en Allemagne. 
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Au point de vue du matériel, l’Allemagne 
est un grand pays, un très grand pays 
industriel, qui applique des méthodes de 
fabrication rationnelle pour la production 
de toute espèce d’outils en grande série. Et 
l’on sait que l’Allemagne a commencé, 
depuis plusieurs mois, sa mobilisation indus¬ 
trielle, c’est-à-dire que chacune de ses indus¬ 
tries susceptibles de fabriquer du matériel 
militaire, est aujourd’hui en train d’en fabri¬ 
quer à un rythme que, même pendant la 
guerre, l’Allemagne n’a pas connu. 

Le Traité de Versailles comporte l’inter¬ 
diction à l’Allemagne de créer et de cons¬ 
truire une aviation militaire. Or l’Allemagne, 
aujourd’hui, a plus d’avions de bombarde¬ 
ment que nous. Elle peut en fabriquer chaque 
jour dix fois plus que nous. L’Allemagne a 
reconstitué ses usines d’aviation sur la base 
des grosses usines d’aviation qui ont été 
construites par elle en Russie. L’une de ces 
usines comporte à elle seule 12.000 ouvriers. 
Comparez ce que peut faire un outillage de 
cette nature et de cette importance aux 
trente ou quarante petites usines réparties 
arbitrairement et au hasard dans la banlieue 
parisienne et ailleurs, et qui constituent pour 
nous notre seul moyen de production. Et 
tirez les conséquences de cette comparaison. 
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L’Allemagne possède d’autres éléments 
particuliers de supériorité, qui tiennent à son 
génie propre. Je pense, en parlant ainsi, 
notamment à ces 300 savants chimistes qui 
passent tout leur temps à mettre au point 
la fabrication de gaz plus nocifs et plus empoi¬ 
sonnés que tous ceux qu’on a connus jusqu’ici. 
Et je ne puis penser que ces 300 hommes sont 
baptisés du nom de savants, sans sentir au 
fond du cœur le même écœurement que vous 
sentez vous-mêmes. Et je pense enfin qu’une 
nation, dont le génie national est capable 
d’utiliser la science à un pareil travail, rien 
que pour ce fait, mériterait d’être mise au 
pilori des nations ! 

Il y a plus. Il y a la guerre bactériologique. 
Un homme dont vous retiendrez le nom, qui 
est aussi un savant et un professeur, un cer¬ 
tain M. Ewald Banse, enseigne à la jeunesse 
allemande que grâce à la guerre bactériolo¬ 
gique il est désormais possible d’envisager 
la destruction systématique d’une nation 
au profit de l’extension de la nation alle¬ 
mande. Ça, c’est la science allemande ! 


Quand on examine cette situation, on peut 
d’abord ressentir en soi-même une très grande 
inquiétude. Eh bien ! je tiens à vous le dire : 
bannissez cette inquiétude. 

Ne perdez pas de vue d’abord que la France 
est une grande nation, et que les destinées 
d’une grande nation dépendent d’elle d’abord, 
et non pas des possibilités d’agression des 
nations voisines, quelque puissantes qu’elles 
soient. 

Puis, rappelez-vous ceci encore : nous 
venons de passer en revue, très sommaire¬ 
ment et sans tout dire, une partie des avan¬ 
tages matériels de l’Allemagne. Mais l’Alle¬ 
magne ne possède pas que des avantages. 
L’Allemagne a toujours excellé dans la 
préparation, mais elle a toujours accompli 
des fautes graves dans l’exécution. 

Si le grand état-major allemand, à travers 
tous les régimes, depuis deux cents ans, a 
toujours, avec les ressources de chaque 
époque, avec le développement de l’industrie 
dans chaque époque, préparé la guerre avec 
une rigueur implacable et dans des conditions 
qui n’étaient égalées dans aucune autre 
nation, il a toujours eu heureusement, à côté 
de lui, la diplomatie allemande qui, grâce à 
ses incohérences, a sans cesse fait perdre à 
l’Allemagne une partie importante des avan¬ 
tages que lui aurait valu sa préparation 
militaire. 

Cette faiblesse, l’Allemagne la ressentira 
dans les âges futurs comme elle l’a subie dans 
le passé, parce qu’elle tient à la nature 
fondamentale de l’âme allemande. Depuis 
deux mille ans que nous nous sommes 
affrontés avec l’Allemagne, nous avons couru 
d’autres dangers, quelquefois avec une dis¬ 
proportion énorme de forces. L’Allemagne 
a commis des fautes, nous en avons profité, 
parce que nous avons été capables d’en 
profiter, et parce que nous l’avons mérité. 
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Le problème pour nous c’est encore, à 
l’avenir, de profiter des fautes que commettra 
l’Allemagne, et de mériter d’en profiter. 
Mais comment ? 

En étant forts. En étant forts moralement, 
en étant forts matériellement, nous aurons 
les alliés que nous voulons, nous grouperons 
autour de nous les alliances que nous souhai¬ 
tons avoir et dont nous avons besoin. 

D’abord l’Angleterre. Nous devons compter 









pour zéro son appui matériel, mais ça n’em¬ 
pêche pas que nous devons pratiquer l’alliance 
ou l’amitié anglaise à cause de l’incontestable 
force morale qu’elle nous apporte. 

Mais nous avons d’autres alliés naturels. 
Ce sont toutes ces populations vaillantes, 
qui forment d’excellents soldats : la Tchéco¬ 
slovaquie, la Pologne, la Lithuanie, la Let¬ 
tonie, l’Esthonie. Toutes connaissent l’Alle¬ 
magne et éprouvent pour elle une aversion 
profonde, à cause du génie propre de l’Alle¬ 
magne, à cause de son orgueil national, de 
sa complaisance infinie pour elle-même, de 
son culte brutal de la force, du mépris qu’elle 
nourrit contre tout ce qui, pour nous, fait 
la divinité de l’homme, et enfin parce qu’au¬ 
cune nation ne pourrait, en cas d’hégémonie 
allemande, conserver quelque espoir de main¬ 
tenir son génie national, puisque l’Allemagne 
méconnaît les génies nationaux des autres 
nations. 

Cette puissance de haine légitime peut 
pour nous, si nous le méritons, compenser 
la différence des forces matérielles. 

O 

Mais vous me direz : être forts, alors, cela 
veut dire succomber sous le poids des arme¬ 
ments ? Non. Etre forts ça ne veut pas dire 
dépenser plus d’argent, ça veut dire le 
dépenser mieux ; ça ne veut pas dire aug¬ 
menter largement nos effectifs, ça veut dire 
mieux utiliser nos effectifs, leur faire subir 
un meilleur entraînement ; ça veut dire faire 
disparaître cette sorte de paresse profession, 
nelle, qui fut toujours la tare de l’armée de 
métier française. Il ne faut pas oublier qu’on 
doit, même en ce qui concerne les arts mili¬ 
taires, faire preuve d’une certaine imagina¬ 
tion. C’est pour ceux sur qui repose le très 
périlleux honneur de présider, à l’heure 
actuelle, à notre département de défense 
nationale, la nécessité d’abord d’être ren¬ 
seignés, puis la nécessité d’être en contact 
avec leurs administrations et avec les admi¬ 
nistrations voisines. Évidemment, il ne suffit 
pas pour cela de se fier aveuglément aux petits 
camarades ! Il ne s’agit pas non plus de 
placer plus ou moins astucieusement quelques 
commandes de matériel au mieux des connais¬ 
sances politiques. Il faut avoir de la méthode 
et de l’esprit de suite, utiliser avec intelligence 
les compétences qui existent dans le pays, 
en les mettant à leur place. Autrement dit, 


il faut faire de la bonne administration mili¬ 
taire. Et l’on peut alors donner à ce pays 
la force dont il a besoin pour maintenir la 
vertu de ses alliances. 

© 

Maintenant, je voudrais attirer votre 
attention sur un point particulier et sur une 
responsabilité très grave — responsabilité 
historique — qui pèse sur la France contem¬ 
poraine. 

Il y a à l’heure actuelle, en Europe, trois 
grands dynamismes : le dynamisme soviétique, 
le dynamisme hitlérien et le dynamisme 
mussolinien. Trois grands dynamismes qui 
méprisent l’homme en tant qu’individu, qui 
l’asservissent d’une manière étroite, trans¬ 
forment sa vie en un esclavage au profit de 
l’Etat totalitaire dont parlait Cacaud tout 
à l’heure. En face de ces trois dynamismes, 
nous restons, nous Français, sur le continent, 
les seuls défenseurs de la liberté individuelle, 
de la dignité personnelle de l’homme. Mais 
songez à l’effroyable responsabilité qui pèse 
sur nous si nous laissons s’accréditer dans le 
monde ce jugement terrible, qu’il n’est pos¬ 
sible de conserver ce patrimoine sacré qu’en 
vivant dans le désordre ; songez à ce reproche 
sanglant qu’une triple propagande répand 
partout en nous accusant d’être incapables 
de vivre, en même temps, dans la liberté et 
dans l’ordre. 

C’est ici qu’il faudra que nous sachions 
faire appel, nous tous les Français, à ce trésor 
profond de force morale qui n’a manqué à 
tiotre pays à aucune époque. Toutes les fois 
que quelqu’un s’est dressé pour faire appel 
à elles, ces forces morales ont fait qu’en toute 
circonstance la France a été égale à son 
destin, et que toujours, dans le développement 
de son histoire, elle a déjoué à son profit 
tous les calculs que la prudence humaine 
pouvait avoir formés ailleurs. 

© 

Si maintenant, quittant ces généralités, je 
prends le détail du problème franco-allemand, 
tel qu’on vous le présente quotidiennement 
dans la presse, on vous dit : le problème est 
de savoir comment il faut aborder l’Alle¬ 
magne. Les uns proclament qu’il faut aborder 
l’Allemagne directement, qu’il ne faut pas 
aller à Genève, qu’il faut abandonner nos 
anciens alliés et que l’entente directe est la 
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seule planche de salut. D’autres protestent 
et proclament qu’il faut aller à Genève, 
parce qu’à Genève seulement nous pouvons 
traiter avec l’Allemagne en face de l’Europe 
tout entière. 

Dans ces conjonctures, les parlementaires 
réagissent toujours de la même manière. Il 
y a un problème, ils oublient les données 
fondamentales qui se cachent derrière lui : 
il leur faut un débat public ! Et ainsi, 
alors que nous sommes en face d’un État 
centralisé tout entier dans la main d’un 
homme, où l’industrie elle-même a été disci¬ 
plinée au point d’imprimer à une énorme 
masse de 65 millions d’individus un dyna¬ 
misme d’une violence inouïe, en face de cet 
homme sans contrôle et qui tient — en tota¬ 
lité — la presse de son pays, nos diplomates 
ne sentent derrière eux aucun appui. Il 
leur faut partir de Paris avec un mandat 
débattu à la Chambre, strictement limité, qui 
leur enlèvera les trois quarts de leurs moyens 
d’action, qui leur interdira d’employer dans 
la bataille les armes normales qu’ils pour¬ 
raient utiliser. Il faut qu’il y ait un débat 
public ! Il faut que dans ce débat public les 
faiblesses de chacune des procédures qu’on 
veut utiliser avec l’Allemagne aient été mises 
à iiu sous les yeux des Allemands ! C’est 
incroyable ! Et cependant la perversion du 
système est telle que dans la Chambre tout 
entière il ne s’est pas élevé une seule voix 
pour protester. 

Qu’un débat public à la Chambre sur une 
question aussi capitale puisse être utile, je vous 
le concède, mais dans certaines conditions. 
On conçoit que dans une courte séance, tenue 
dans la plus magnifique dignité, un Parlement 
dise à ses mandataires : vous n’irez pas plus 
loin, de manière à accroître leur force et leur 
prestige, de manière à les armer vis-à-vis 
de l’Étranger. Qu’à l’appui de cette injonc¬ 
tion il y ait un vote d’unanimité ou de quasi- 
unanimité, où le Parlement se dresse sans 
distinction de partis, pour appuyer son 
gouvernement. Oui. Qu’à la suite de cela le 
Gouvernement agisse alors dans la pleine 
liberté de ses moyens, qu’il utilise les conversa¬ 
tions directes ou par personne interposée, 
ou qu’il aille à Genève, qu’il utilise tous les 
moyens d’une diplomatie souple et qu’il les 
adapte aux nécessités de chaque instant, 
tout ira bien. 


Si nous avions encore un régime parlemen¬ 
taire normal, les choses se passeraient ainsi; 
mais nous ne l’avons plus, bien que nous 
soyons à un moment particulièrement grave 
pour nous, et dont un seul fait révèle le 
caractère dramatique. 

En 1913, l’Allemagne, publiant son budget 
annuel — son budget qu’elle était alors 
obligée de laisser connaître — fut obligée 
en même temps de révéler qu’elle avait 
obtenu du Reichstag l’accroissement de 1 mil¬ 
liard de marks de ses dépenses militaires. 
Cette révélation donna un coup d’éperon'à 
la France qui immédiatement a rétabli le 
service de trois ans, a fait front comme elle 
pouvait avec les éléments qu’elle avait sous 
la main, et a tâché d’améliorer ses armements. 

Or, à l’heure actuelle, l’Allemagne a décidé 
qu’en 1934 elle ne publierait aucun budget. 
En outre, par une propagande insidieuse, 
elle s’efforce de détourner notre attention. 

L’Allemagne est en train de faire et de 
nous faire croire à ses buts pacifiques à 
notre égard, et quand on lui demande contre 
qui elle veut utiliser ses armements, elle laisse 
entendre qu’elle arme contre les Russes ! 

Dans de telles circonstances, si ceux qui 
ont la responsabilité de nous conduire persé¬ 
vèrent dans leurs errements, dans quelques 
semaines il sera trop tard pour réagir et, 
par conséquent, nous serons pris dans un 
mouvement fatal d’événements conduisant 
à ces sacrifices sanglants, contre lesquels 
notre conscience proteste par avance. 

Si, au contraire, ces hommes se rendent 
enfin compte de la gravité de l’heure, s’ils 
écoutent les paroles que nous répétons ici, 
après avoir été les dire aux ministres respon¬ 
sables, si, informés comme ils le sont, ils 
acceptent de sortir de leur léthargie et de 
l’ornière, s’ils acceptent de mettre fin aux 
abus du contrôle parlementaire et de le 
ramener à ce qu’il doit être, s’ils acceptent 
alors de déléguer leur autorité à un gou¬ 
vernement à base élargie, qui ne soit 
plus un gouvernement de partis, mais un 
gouvernement national, alors ils auront bien 
mérité du pays, et peut-être auront-ils aussi 
sauvé le régime. Mais s’ils persévèrent, s’ils 
continuent encore dans la voie où ils se 
trouvent, alors, qu’ils ne s’en prennent 
qu’à eux-mêmes s’ils ressentent — un jour —- 
les contre-coups de la colère populaire. 
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Allocution 

de M. Marcel CHAMPIN 


b ■ sa 


seraient profondément regrettables et qu’il 
faut tout faire pour les épargner au pays. 
L’émeute produit des sacrifices sanglants, 
des pertes qui sont très longues à réparer. 
Faisons tout notre effort pour éviter des 
bouleversements douloureux et désastreux 
pour notre pays. 

Mais il est temps d’agir et nous devons dire 
à nos gouvernants : il n’y a plus une minute 
à perdre ; si vous laissez passer l’heure, 
si des troubles publics surviennent, vous en 
serez responsables. Vous êtes avisés. Nous, 
membres du Redressement Français, nous 
aurons fait et nous ferons tout notre devoir. 

' O 

Je ne peux pas penser qu’il ne soit pas 
possible, je dirai même facile pour nos gou¬ 
vernants actuels ou nos ministrables, de 
faire le nécessaire. 

On vous a parlé tout à l’heure des actes 
d’autorité qui sont indispensables. Mais ces 
actes d’autorité, tout le monde les appelle, 
l’opinion publique les désire. Nous, Français, 
nous aimons à être commandés. Nous voulons 
conserver le droit à la critique, mais quand 
quelqu’un nous commande en sachant com¬ 
mander, nous le suivons volontiers. Donc 
l’opinion publique demande l’autorité. 

Les parlementaires, eux, ont tout fait 
pour la détruire, l’autorité, mais je crois 
qu’aujourd’hui ils commencent à prendre 
peur. Cette peur pourrait être — je dis 
pourrait être — le commencement de la 
sagesse. Nous avons le sentiment, par les 
conversations des uns et des autres, que même 
beaucoup de parlementaires appellent cette 
autorité. 


M* Duléry vous a apporté la précision de 
ses statistiques. M. Cacaud vous a dépeint 
la tristesse des temps présents et au point 
de vue politique la désorganisation de notre 
machine électorale. M. Lucien Romier, malgré 
son optimisme naturel, a bien été obligé 
de sonner également l’alarme et il vous a 
indiqué le moyen de réparer quelques-uns 
des maux dont nous souffrons. Enfin notre 
président d’honneur, Ernest Mercier, nous 
a fait vibrer par sa parole inspirée de son 
ardent patriotisme, et aussi par sa clair¬ 
voyance toujours prophétique. Il me reste 
la charge de résumer, de conclure, et de 
nous demander, qu’allons-nous faire ? 

© 

Je crois que le chemin est tracé. On vous a 
fait constater la carence gouvernementale, 
c’est-à-dire la carence de l’autorité publique. 
Nous avons constaté l’immoralité, la démo¬ 
ralisation générales. Nous savons que des 
bouleversements sont peut-être inévitables, 
si les hommes qui ont la responsabilité du 
gouvernement ne montrent pas à temps 
l’énergie et la décision nécessaires. Eux- 
mêmes seront alors menacés d’être emportés 
à bref délai. 

Incontestablement l’opinion des masses 
est écœurée. Elle en a assez du désordre. 
Faut-il donc envisager que cette lassitude 
des masses doive se traduire un de ces pro¬ 
chains jours par des bouleversements, des 
émeutes ? Certains peut-être s’en réjouissent. 
Eh bien ! pas nous. Le Redressement Français 
n’envisage pas de telles éventualités avec 
sérénité. Il estime au contraire qu’elles 
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Les hauts fonctionnaires l’appellent aussi. 
Ils se plaignent que l’autorité soit détruite. 
Ils demandent à être commandés. Eux- 
mêmes commanderont à leur tour et à leur 
rang et la discipline publique se rétablira. 

Pour gouverner, comme vous le disait 
tout à l’heure le président Mercier, il faut 
former une équipe recrutée largement, sans 
tenir compte des exigences abusives des 
partis politiques. Une telle équipe, ayant 
l’expérience parlementaire, pourrait parfai¬ 
tement, en se donnant un chef capable, 
constituer ce gouvernement d’autorité que 
nous appelons de tous nos vœux. --^rTTTr' 


cH-'" "^£/\(le vingt-cinq à trente-cinq ans. C’e 

' & \vmii souffre le plus des crises n 


Ce gouvernement d’autorité, ïp d^ra/ûne 
première tâche à remplir, il dmSpa être le 
restaurateur de la probité. Vj'i 

On vous a dit quelle était la d&Q apilstli- 
sation publique, quelles en étaient les causes. 
Je ne veux pas revenir là-dessus. Vous êtes 
maintenant bien informés, nous connaissons 
le mal et ses origines. Il est au fond facile 
à guérir. Il suffit de le vouloir. 

Quand nous demandons à un gouver¬ 
nement — qui aura oublié la politique et 
les divisions politiques — d’être le restau¬ 
rateur de la probité, qu’est-ce que cela 
veut dire ? 

Cela signifie qu’il devra appliquer les 
sanctions légales, punir les coupables et 
remettre les gens et les services à leur place 
normale. Dans les scandales qui ont éclaté 
au cours des derniers jours, ce qui domine 
toute autre considération, c’est que, de toute 
évidence, ils ne se seraient pas produits 
si l’actidû de la justice s’était exercée à 
temps, et si les hommes politiques n’avaient 
pas influencé la justice. 

Voilà la première tâche d’un gouvernement 
d’autorité. 


TjA seconde préoccupation devra être de 
s’appuyer sur l’élément qui se lève, qui est 


la force de l’opinion publique, c’est-à-dire 
sur la jeunesse. 

Si nous jetons un regard en arrière, que 
s’est-il passé depuis la guerre ? 

Après la guerre, ceux qui formèrent la 
jeunesse du front s’attelèrent aux affaires 
publiques, parfois sous l’égide de quelques 
anciens qui détenaient le flambeau.. Par 
suite de difficultés innombrables leur œuvre 
n’a pas pu être efficace. 

Mais quinze ans se sont écoulés depuis. 
Cette jeunesse du front a maintenant atteint 
la maturité, et derrière elle la jeunesse 
d’après-guerre est apparue, qui a aujourd’hui 

’est celle-là 
plus des crises morales et 
ymhtérielles que nous traversons. C’est donc 
le qui doit aujourd’hui construire l’ordre 
/ £éj l’état de choses, dont elle devra jouir 
jrs de sa maturité. Par conséquent c’est 
sur elle que nous devons compter. 

Je vous propose de faire appel à cette 
jeunesse. Elle souffre beaucoup en ce 
moment-ci, elle a le droit de se plaindre, 
elle a le droit d’exiger que les gouvernants 
rétablissent ce qui n’aurait jamais dû dispa¬ 
raître, c’est-à-dire l’ordre et la probité. 

Que le Redressement Français fasse donc 
appel à elle, dans ses réunions, dans ses 
commissions. Nous tâcherons de la mettre 
à l’œuvre, nous l’aiderons de nos conseils, 
nous tâcherons de lui communiquer notre 
conviction, notre foi en elle. C’est dans cette 
jeunesse-là que nous devrons trouver le 
moteur de la rénovation française. 

Je vous propose, pour conclure, de nous 
quitter en ayant confiance les uns dans les 
autres. On ne peut rien faire sans confiance. 
Qu’au moins les membres du Redressement 
Français aient — d’abord — tous confiance 
les uns dans les autres, qu’ils aient aussi 
confiance dans notre effort commun pour 
arracher notre pays au marasme général 
dans lequel il est plongé. 

Je vous propose que cette confiance se 
manifeste et se résume en trois mots d’ordre : 
autorité, probité, jeunesse. 



Irap. de Vaugirard, 152, rue de Vaugirard, Paris.—1934. 
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L’Heure du Combattant 



Lie 6 février, à 19 heures, dans la nuit commen¬ 
çante, la colonne des anciens combattants s’ébran¬ 
lait, elle s’engageait dans l’avenue des Champs- 
Élysées, la voie triomphale de 1919. Elle allait, 
sans hâte, en ordre parfait, calme, sans armes, dans 
la légalité, consciente d’un devoir sacré, déposi¬ 
taire d’une pensée, d’ün idéal. 

Le destin avait décrété que cette heure paci¬ 
fique deviendrait soudain l’heure du sacrifice. 
Quand on a vécu ces instants suprêmes et qu’on les 
médite en toute sincérité, il faut reconnaître que 
le choc sanglant était fatal. 

Sur la rive gauche de la Seine un Parlement 
déchaîné, un Gouvernement désemparé, un com¬ 
mandement sans expérience ni sang-froid, perçoi¬ 
vent soudain, confusément, que le péril n’est pas 
tant dans la force matérielle numérique de ces 
hommes calmes et pacifiques que, bien plus grave 
et menaçant, dans la force morale irrésistible qui 
les anime, avec l’accompagnement spirituel d’un 
Paris fervent, et celui de souvenirs impérissables, 
dont soudain se manifeste toute la puissance, plus 
irrésistible d’être demeurée comprimée si long¬ 
temps. 

Le choc psychologique a précédé l’explosion de 



nulle volonté 


la violence, 
humaine n’3 


Ijia portéeVéEun tel événement/ parce qu’elle est 
morale, dép'gj^§èirifiniment 4 S/conséquences pure¬ 
ment matérielSæ'—|pe éraprend les esprits irré¬ 
fléchis. On a doi^tmtÉ^ffoniquement la conduite 
de ce Gouvernement, disposant d’une majorité 
considérable, et capitulant le lendemain « devant 
une poussée insurrectionnelle de droite ». S’il ne 
s’était agi que d’une insurrection de droite, non 
seulement le Gouvernement serait resté à son poste, 
mais il en aurait joyeusement profité pour se faire 
adjuger des pouvoirs discrétionnaires. Il y a songé, 
il n’a pu le tenter : il ne pouvait rien contre une 
force spirituelle qui trouvait jusque dans le cœur 
de ses plus solides soutiens de profondes et doulou¬ 
reuses résonances — il ne pouvait rien contre 
l’esprit — contre l’Esprit du Front. 


O 

Dès lors qu’ils perçurent toute l’étendue du péril, 
ils comprirent bien qu’une partie décisive et sans 
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merci se jouait, ceux-là qui ont organisé l’exploi¬ 
tation méthodique de la République pour les 
appétits de leur clientèle : entre leur domination 
matérielle et cette force spirituelle qui s’était 
levée, ils savaient bien qu’il n’y avait place pour 
aucun de leurs habituels compromis. 

Il fallait donc agir au plus vite, il fallait tromper 
la province, la maintenir dans son erreur, alerter 
rapidement tous les profiteurs, dresser le mensonge 
et la corruption contre la vérité. Ce fut le dé¬ 
clenchement instantané des consignes secrètes, 
les truquages de la radio, les informations incom¬ 
plètes et controuvées de la presse — et ce furent 
les protestations indignées de M. Léon Blum, et 
les anathèmes de ceux-là mêmes qui, par les abus 
de leur politique de secte, s’avéraient les premiers 
et les plus évidents responsables du désordre de la 
chose publique et du sang innocent répandu. 

© 

Mais la vérité, quand elle est véhiculée par 
plusieurs millions d’hommes parfaitement avertis 
ne se laisse pas facilement bâillonner, et déjà, elle 
filtre partout, et déjà elle commence de toutes 
parts à dissiper les mensonges au dam le plus 
grave de ceux qui les avaient propagés. 

D’autre part, cette force spirituelle du front, 
ce souvenir des heures capitales d’ardente et fra¬ 
ternelle communion, où soudain les hommes se 
reconnaissaient dans leur vérité profonde, dégagés 
des mill e entraves de la société, cette force con¬ 
tinue de s’élever d’un irrésistible et calme élan. 
Il est humain, il est naturel que chaque groupe, 
chaque clan, veuille, dès l’abord, la réserver pour 
soi, s’en garantir le monopole : vains efforts, car 
elle signifie la négation des groupes, la négation 
des clans, devant le dévouement total au patri¬ 
moine commun. 

Il était non moins fatal que, mal informés encore, 
ceux qui ont assumé la charge de guider les asso¬ 


ciations, encore prisonniers d’habitudes intellec¬ 
tuelles passées, aient dès l’abord protesté contre 
l’intervention des combattants sur la place publique 
qu’ils aient même rappelé le pacte d’hier murant 
les anciens combattants dans leurs revendications 
matérielles, comme de quelconques professionnels. 
Ils vont reconnaître leur erreur, car il n’est au 
pouvoir de personne, quand la plus haute conscience 
collective se réveille, d’empêcher une aspiration 
désintéressée, faite d’abnégation et de dévoue¬ 
ment, de refouler irrésistiblement les calculs 
égoïstes, même légitimes par ailleurs. 

L’esprit du front s’est éveillé à l’heure où il le 
fallait, après cette longue attente de quinze 
années, où faute de pouvoir s’employer, il s’est 
absorbé dans ce reploiement sur soi qui, parfois, 
nous avait si cruellement affligés, nous les com¬ 
battants. 

L’esprit du front s’est éveillé, et ni les groupe¬ 
ments d’extrême-droite ne peuvent le faire dévier, 
ni les groupements de gauche ne pourront l’ignorer 
ou le combattre. 

Il souffle et soufflera librement dans la direction 
où l’appelle le sentiment national : vers l’oubli des 
distinctions de chapelle ou de caste, vers l’oubli 
des calculs et des égoïsmes mesquins, vers l’intérêt 
supérieur de la nation, vers le rayonnement spi¬ 
rituel d’un peuple qui veut vivre et mourir libre, 
dans l’ordre fraternel, pour le mieux de tous. 

Il a rallié et ralliera les jeunes, justement, parce 
qu’il leur apportera le témoignage de cette frater¬ 
nité sans barrières dont il est tout entier nourri. 

Aujourd’hui, Français de tout âge et de toute 
condition, vous qui vous sentez atteints par 
l’instabilité des choses, comme des idées, par les 
incertitudes poignantes de l’heure, mais qui dans 
votre tréfonds conservez vivace la vieille confiance 
optimiste de notre peuple et dans ses destinées, 
nous vous convions solennellement à vous grouper 
avec nous : 

Pour la Nation, autour des anciens combattants. 

Ernest Memcr. 











Les prétendus 
Bienfaits de la Dévaluation. 


On prétend que la dévaluation de la monnaie 
favoriserait le commerce. 

Depuis trois ans, une trentaine de nations, dans 
le monde, ont dévalué leur monnaie, sous la pres¬ 
sion de leurs dettes. Le commerce mondial en a-t- 
il été amélioré ? Au contraire, jamais on ne vit un tel 
effondrement. 11 est tombé de 66 % en valeur réelle, 
de 40 % en quantité. L’année 1933, marquée par 
la dévaluation sensationnelle du dollar, a enregistré, 
en décembre, le record de baisse des prix mondiaux. 

Le chômage a légèrement diminué dans le monde 
depuis un an. Or il a diminué plus sensiblement 
en Europe qu’aux États-Unis, malgré la baisse du 
dollar. 

Explication : dévaluer la monnaie, c’est par défi¬ 
nition réduire sa valeur et, par conséquent, appau¬ 
vrir tous ceux dont l’activité et les capitaux sont 
rémunérés sous le signe de cette monnaie. La livre 
sterling commande, directement ou indirectement, les 
échanges de trois cents millions d’individus ; le 
dollar, de cent cinquante millions d’individus. Par 
un phénomène de physique inéluctable, la diminu¬ 
tion du pouvoir d’achat d’une telle masse humaine 
entraîne la baisse du prix des marchandises. 
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On prétend que la dévaluation de la monnaie rani¬ 
merait l’exportation, et on attribue à la valeur-or du 
franc les difficultés de notre commerce extérieur. 

Les États-Unis ont dévalué le dollar de 40 % 
en six mois. Leur exportation en a-t-elle profité ? 
Nullement. La valeur de l’exportation américaine 
représente le quart de ce qu’elle était en 1929, le 
sixième de ce qu’elle était en 1920, alors que le 
dollar se changeait à plus de 25 francs. Elle ne s’est 
aucunement améliorée en 1933. 

Il est inexact de prétendre que l’exportation 
française a diminué depuis un an. Sa valeur mensuelle 
n’a pratiquement pas varié. Elle montait à 1.509 mil¬ 
lions de francs en janvier 1933, et à 1.512 millions 
de francs en janvier 1934. Compte tenu de la baisse 
des prix à l’Étranger, notre exportation, loin de dimi¬ 
nuer, a augmenté en valeur réelle, malgré la déprécia¬ 
tion du dollar et de la livre. 


Le seul pays dont 1 exportation semble avoir béné¬ 
ficié sérieusement de la baisse de la monnaie est le 
Japon. Mais ce n’est qu’une apparence. La vérité est 
que le Japon vend à bas prix, parce qu’il fait travailler 
sa main-d œuvre douze heures par jour pour un salaire 
moyen journalier équivalant à 3 ou 4 francs. Encore sa 
balance commerciale reste-t-elle fortement déficitaire. 
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©N prétend que la dévaluation de la monnaie remet¬ 
trait le budget en équilibre. 

Dans aucun pays le budget n’a été remis en équilibre 
par la dévaluation. L’équilibre du budget anglais 
provient de compressions de dépenses et de réduc¬ 
tions de charges comptables. 
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©N prétend que la dévaluation de la monnaie enri¬ 
chirait les détenteurs de biens. 

Il n’est pas un pays où la dévaluation ait laissé 
intacte la valeur réelle des biens, pas plus que celle 
des salaires, traitements ou revenus. Sur une courbe 
plus ou moins longue, les biens et revenus souffrent 
comme la monnaie. 

Exemple : en valeur-or, les immeubles et les terres 
de France se vendent, aujourd’hui, à moitié prix par 
rapport à l’avant-guerre. 

Explication : le prix des biens, quels qu’ils soient, 
ne peut pas se maintenir quand le pouvoir d’achat de la 
population est diminué par l’affaiblissement de la 
monnaie. 
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©N prétend que la dévaluation de la monnaie favori¬ 
serait une politique démocratique. 

Or tous les pays qui ont dévalué leur monnaie ont 
été conduits à des méthodes de gouvernement autori¬ 
taire. La chute de la livre sterling a marqué la fin du 
gouvernement travailliste, comme la chute du dollar 
a marqué l’avènement de la dictature Roosevelt. 

Le parti de M. Hitler fut fondé en Allemagne, 
en 1923, le jour où le mark tomba à zéro. 

Lucien Routier. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 




Politique du moindre Risque 
ou Politique de la Dissolution 


■ ■ ■ 


Le mouvement populaire parisien du 6 février 
a eu pour résultante politique celle que six 
années de luttes des partis, depuis 1928, et 
quatorze crises ministérielles avaient recherchée 
sans l’obtenir : un gouvernement de large concen¬ 
tration a été constitué, sous l’égide d’un arbitre 
respecté, M. Doumergue. 

Faire la trêve des partis et l’apaisement des 
esprits, rendre au peuple français confiance dans 
la justice française, faire voter le budget et 
assurer l’aisance de la trésorerie, rétablir devant 
l’Étranger la puissance française affaiblie par 
les divisions politiques, ce premier programme 
peut être atteint en quelques semaines. 

Et ce succès déjà considérable en lui-même 
aura pour effet de substituer à une ambiance 
politique impénétrable à tout examen des 
problèmes essentiels au redressement du pays, 
une nouvelle ambiance plus accessible à leur 
discussion. 

En fait ce succès s’est affirmé rapidement. En 
quelques jours, le budget de 1934 a été voté, à 
la Chambre des Députés, par une majorité con¬ 
sidérable. Il sera voté par le Sénat avant la fin 
du mois. 

Bien plus, en quelques heures, le Gouverne¬ 
ment a posé le problème des pouvoirs exception¬ 
nels devant la Chambre, et il a obtenu d’elle, à 
la majorité de 368 voix contre 185, l’autorisa¬ 
tion d’effectuer par décrets, pendant une inter¬ 
session prochaine, les réformes et les économies 
indispensables pour remettre l’ordre dans la 
maison et l’équilibre sincère dans le budget. 
Ces décrets seront ensuite soumis pour ratifi- 
fication aux Chambres dès la réouverture de la 


session. 

Excellente procédure. Quand les élus auront 
repris contact avec le pays, ils seront munis 
de toutes références utiles pour se prononcer 
sur l’œuvre qui leur sera soumise. A l’heure 
actuelle, le peuple ne sait rien de la consistance 
des mesures qu exige l’intérêt public. 

Si — en effet — le peuple parisien a été, 
le 6 février, l’interprète de toute la population 


française, en exprimant son sentiment simple 
d’indignation contre la mauvaise gestion des 
affaires publiques, il ne pouvait faire plus. 
L’opinion reste donc dans une expectative 
inquiète et défiante, attendant des solutions 
sans pouvoir en peser les raisons ni les choix. 

Ce travail constructif, c’est celui du Gouver¬ 
nement et c’est aussi celui des élites. Depuis 
trop longtemps, il ne ressort pas de leurs tergi¬ 
versations. Quand leurs résolutions seront prises, 
alors ou bien une solide collaboration entre le 
Gouvernement et le Parlement permettra d’ou¬ 
vrir le débat et de poursuivre le travail législatif 
sans désemparer, ou bien, à défaut, la dissolution 
de la Chambre des Députés deviendra inévi¬ 
table, afin de réaliser, d’un commun accord, 
l’appel au peuple par la voie constitutionnelle 
d’une grande consultation législative. 
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Tous les partis ont à méditer sur ces deux 
hypothèses. 

L’explosion de la colère populaire a eu, dans 
leurs rangs, un retentissement considérable. Us 
ont très bien senti qu’elle les atteignait tous 
sans distinction. Dans tous, des démissions, 
des agitations témoignent de réactions assez 
profondes. 

Le 12 février, et pour la première fois depuis 
1920, socialistes S. F. I. O. et communistes se 
sont réunis dans une tentative de grève générale 
de vingt-quatre heures. La reconstitution de 
l’unité socialiste et communiste est donc désor¬ 
mais, sinon déjà faite, du moins très avancée. 
C’est une donnée politique nouvelle dont il 
importe de faire état dans les calculs d’avenir. 

A l’autre pôle politique, à l’extrême droite, 
toute tentative pour prendre appui sur les 
troubles sanglants, afin de développer un mou¬ 
vement simultané d’antiparlementarisme et de 
similifascisme, restera dans la dépendance des 
événements. Seule, la carence prolongée ou 
l’échec des solutions attendues pourrait, en 
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suscitant de nouveaux troubles, favoriser une 
telle entreprise. 

Nul ne saurait d’ailleurs prévoir, pour l’ins¬ 
tant, de quel côté, d’extrême gauche ou d’extrême 
droite, la crise du régime parlementaire se résol- 
verait si elle s’exaspérait. 

Entre les pôles extrêmes, les partis républi¬ 
cains de toutes nuances — républicains modérés, 
radicaux et radicaux-socialistes — ont à prendre 
leurs responsabilités. 
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IPour l’instant, le mouvement d’hostilité géné¬ 
rale contre les parlementaires — fait indéniable 
en soi — n’est point encore un mouvement d’hos¬ 
tilité déclarée contre l’institution représentative 
du régime. C’est contre le mauvais usage du par¬ 
lementarisme plutôt que contre le parlemen¬ 
tarisme lui-même que le peuple se dresse. 

Les grandes associations d’anciens combat¬ 
tants, qui ont fait la force de la manifestation 
du 6 février, n’ont point voulu qu’il y eût d’équi¬ 
voque, et elles ont affirmé que leur geste ne 
visait point la République, mais la corruption 
intolérable des pratiques politiques et parle¬ 
mentaires. 

D’autre part, les événements du 6 févriei 
n’ont point eu en province le même écho qu’à 
Paris. L’éloignement tout d’abord, puis les 
renseignements transmis par la T. S. F. et la 
presse n’en ont pas suffisamment expliqué ou 
même en ont dénaturé le caractère. Presque 
partout, en province, le public a eu tendance à 
croire que le soulèvement violent du 6 février 
n’était que la continuation et le grossissement 
des manifestations d’Action Française, plusieurs 
fois renouvelées les jours précédents. La pro¬ 
vince a cru à un mouvement antirépublicain, et 
son jugement a été, par suite, tout différent du 
jugement parisien, témoin des faits. 

Enfin, autre considération, non moins impor¬ 
tante, il y a, dans les campagnes, un méconten¬ 
tement grave des populations agricoles parce 
que les prix auxquels elles vendent leurs pro¬ 
duits, blé, bétail, vin, etc., sont sans rapport 
avec les prix des produits industriels et plus 
encore avec les prix de détail qu’elles subissent. 
Les contingentements, les droits de douane, les 
textes votés pour protéger le cultivateur restent 
sans effet, soit parce qu’ils sont insuffisants, soit 
parce qu’ils sont rendus inefficaces par la fraude. 
Il en résulte dans les campagnes un certain 
ressentiment contre les villes. 
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îLe moindre risque, au lendemain du 6 février, 
était évidemment dans la moindre agitation 
politique. Aucune œuvre constructive ne pou¬ 
vait être entreprise sous l’ébranlement quoti¬ 
dien des troubles de la rue. 

Mais l’apaisement ne se fera pas si l’esprit 
public, encore très alerté, n’a pas la sensation 
d’un changement net dans le fonctionnement 
des institutions, et s’il ne perçoit pas rapide¬ 


ment les résultats féconds d’une meilleure con¬ 
duite des affaires. 

Y a-t-il un plan méthodique pour le relève¬ 
ment économique et financier du pays ? C’est 
parce que, depuis quatre ans, il n’y en a pas eu, 
parce que le désordre général n’a fait que croître, 
au milieu des expédients contradictoires et 
parfois fallacieux, pris chaque fois sous la pres¬ 
sion de la force majeure, que l’exaspération 
publique est montée au diapason de la violence. 

Si le Gouvernement et le Parlement se sentent 
assez forts pour sortir du chaos, et rétablir dans 
l’économie nationale un certain ordre concerté, 
après en avoir pesé les répercussions sociales et 
politiques, ils peuvent prendre leur temps. 

Le pays patientera dès qu’il comprendra que 
les réformes s’élaborent et se poursuivent. 

Tant qu’au Parlement le Gouvernement dis¬ 
posera d’une majorité aussi forte que celle qui 
s’est établie au cours des derniers jours, le 
développement d’un programme constructif de 
réformes restera possible. Tout dépend du main¬ 
tien de l’alliance gouvernementale entre répu¬ 
blicains modérés et radicaux-socialistes. 

La politique du moindre risque est donc de 
continuer à se servir des instruments que l’on 
possède tant qu’il sera possible de les utiliser. 
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Mais si le Gouvernement et les partis reculent 
une fois de plus devant leur devoir, et ne peuvent 
sortir|de leurs controverses négatives, alors la 
pression publique imposera sans doute la disso¬ 
lution de la Chambre des Députés. 

Pour une telle éventualité, la dissolution ne 
saurait, en aucun cas, être pratiquée comme 
un dispositif de lutte entre les partis. Elle 
devrait, comme en Angleterre, conserver son 
caractère constitutionnel de referendum sur 
les grands problèmes posés devant le Parle¬ 
ment. 

Elle supposerait donc, au préalable, un accord 
des partis sur le système électoral par lequel la 
consultation législative serait effectuée. Si c’est 
le scrutin d’arrondissement à deux tours et si 
l’entente actuellement établie entre républi¬ 
cains modérés et radicaux-socialistes, dans le 
cadre gouvernemental, ne se transpose pas — à 
temps — sur le plan électoral, les deux blocs 
de gauche et de droite se reformeront, et leurs 
alliances fictives et hétérogènes modifieront 
profondément le sens et la portée de la consul¬ 
tation législative. 

Il serait préférable de recourir au scrutin à 
un seul tour, pourvu que les partis se regroupent 
ou s’apparentent au préalable en un tout petit 
nombre et avec sincérité. Pas de scrutin à. un 
tour possible avec sept, huit et parfois vingt 
candidats aux étiquettes incompréhensibles dans 
chaque criconscription, alors qu’il n’y a, en fait, 
en France, que trois partis : les conservateurs, 
les républicains (modérés, radicaux et radicaux- 
socialistes) et les socialistes (plus ou moins 
marxistes). ... 

La seconde condition préalable à la dissolution 



pour que la nouvelle consultation puisse avoir 
une valeur, c’est que le pays sache sur quoi il 
est appelé à voter. L’électeur a pris, depuis très 
longtemps, l’habitude de voter, non pas sur des 
programmes, mais pour des hommes, en raison 
des tendances vagues qu’il leur suppose et de 
leur aptitude à servir ses intérêts particuliers. 

Après une première expérience de la disso¬ 
lution qui a, jadis, laissé les plus mauvais sou¬ 
venirs parce qu’elle fut pratiquée comme un 
procédé de coup d’État, ce serait un grand péril 
de tenter une seconde expérience dans une 
confusion générale sur son objet. 

Il est désirable que la dissolution rentre dans 
la pratique normale du régime parlementaire, 
où elle doit être à la fois le frein naturel des 
passions politiques, et aussi l’instrument de 
rupture des équivoques et des controverses sans 
issue. Il importerait donc qu’un nouvel essai 
de la dissolution ne fut tenté que sur des bases 
bien établies et des questions clairement com¬ 
prises. 
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Enfin, il serait indiqué de promouvoir, devant 
le corps électoral, l’idée que la nouvelle assem¬ 
blée aurait, par nécessité, à revêtir, en quelque 
manière, la qualité de constituante, afin de 
réformer le Parlement lui-même. 

Cette idée serait vraisemblablement bien 
accueillie, alors surtout que le retentissement 
des derniers événements l’a mise en évidence. 

La grande cause des malheurs publics, c’est 
l’accaparement de tous les pouvoirs par les 
parlementaires qui font les lois, qui les appliquent 
ensuite à leur guise, et qui imposent même leurs 
volontés dans l’exercice de la justice. Ainsi, au 
régime représentatif, constitué sur le principe 
fondamental des trois pouvoirs, s’est substitué 
un régime de pouvoir unique, absolu et arbi¬ 
traire, exercé sous la forme anonyme par le 
Parlement, mais en réalité par neuf cents députés 
ou sénateurs pratiquement irresponsables. 

Or, de tout temps, un pouvoir unique devient 
monstrueux, et ne se rend pas compte des 
erreurs qu’il commet. La souveraineté du 
suffrage universel n’est pas plus infaillible que la 
souveraineté du roi. Le suffrage universel ne 
peut dont pas s’appliquer à tout, et l’arbitraire 
du nombre se révèle, depuis de nombreuses 
années, aussi néfaste que l’arbitraire d’un 
homme. Jamais un scandale gigantesque comme 
celui des faux bons de Bayonne n’aurait pu se 
produire si l’escroc n’avait bénéficié, pendant 
plus de sept années, d’une véritable suspension 
de la puissance publique à son égard, grâce à des 
interventions parlementaires. C’est parce que 
ce scandale a donné la mesure de l’altération 
des mœurs parlementaires, qu’il a tant contribué 
à provoquer le soulèvement du peuple parisien. 

Mais on ne saurait attendre d’un Parlement 
qu’il se réforme lui-même. Tous les efforts faits 
depuis quelques années dans ce but ont échoué, 
qu’ils soient venus de l’intérieur ou de l’extérieur 
des assemblées. C’est en vain notamment que 
les meilleur» esprit», au Parlement, se sont 


efforcés de réformer la procédure des commis¬ 
sions parlementaires, la tenue Sdes séances 
publiques. Même les mesures qu’ils ont réussi 
à faire adopter n’ont pas pu être pratiquement 
appliquées. 

Le Redressement Français a publié, sur ces 
questions, des études approfondies. La réforme 
essentielle serait celle des commissions parle¬ 
mentaires. Chacune des « grandes commissions » 
constitue, pour les membres du Gouvernement, 
une embuscade permanente dans laquelle ils 
sont toujours en péril de tomber, et où on leur 
demande continuellement « la bourse ou la vie ». 
Comment le Parlement pourrait-il se réformer 
spontanément, tant que le député saura que la 
sûreté de son élection ne dépend pas du tout 
de son dévouement à l’intérêt général, mais de 
la façon dont il aura servi les intérêts de ses 
mandataires ? 

Il importerait à cet égard qu’à côté du suf¬ 
frage universel, attribuant à chaque citoyen 
un bulletin de vote uniforme dont la puissance 
est souveraine, mais incompétente pour la plus 
grande part de l’œuvre législative, il y eût, pour 
la discussion des grands problèmes économiques 
et financiers si importants pour la prospérité 
publique et privée, un suffrage complémentaire, 
professionnel, compétent. La mise en mou¬ 
vement des professions susciterait, à notre 
époque, un très vif mouvement d’intérêt, à 
l’heure où la notion du métier, de la compé¬ 
tence, de la qualité, reprend ses droits et toute 
sa valeur dans l’opinion publique. 
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Enfin, à l’ordre du jour d’une nouvelle consul¬ 
tation électorale devrait être inscrite l’institu¬ 
tion d’une cour suprême, question plus difficile 
à faire comprendre à la masse, mais accessible 
aux élites. Une cour suprême, en France, ne 
saurait être calquée sur celle qui fonctionne aux 
Etats-Unis et qui a, là-bas, un domaine juri¬ 
dique très vaste puisqu’elle doit concilier les 
législations de tous les États fédérés avec celle 
de la Confédération. En France, la cour suprême 
aurait aussi à statuer sur la constitutionnalité 
des lois sur le terrain juridique, étroit, de notre 
brève Constitution, mais elle devrait aussi sta¬ 
tuer sur le plan doctrinal par rapport à cette 
constitution morale que forme, pour la France, 
la vieille Déclaration des Droits inscrite dans 
nos codes comme une loi générale et permanente. 
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Politique du moindre risque, ou politique 
de la dissolution, l’une aura le même pro¬ 
gramme que l’autre. L’une comme l’autre 
exigera beaucoup de discernement, de mesure, 
de méthode. Mais la première a pour elle deux 
avantages, disposant de moyens connus et 
de délais. La seconde comporterait plus d’incer¬ 
titudes et précipiterait le mouvement de» 
choses. 


Henri Cacand. 












Incompatibilités parlementaires 

m ss m 


« Comme Renan était très honnête, la politique 
l'embarrassait beaucoup. » (Anatole France, lors de 
l’inauguration, en 1903, du monument de Tréguier.) 

ILes événements de ces dernières semaines ont attiré 
l’attention publique sur les membres du Parlement 
qui exercent la profession d’avocat et entendent servir, 
d’un zèle égal, Thémis et Marianne. Évidemment, 
pour eux, chacune a ses attraits : le sérieux de l’une 
se concilie fort opportunément avec les folies de 
l’autre ; il est pénible de sacrifier celle-ci et non 
moins cruel de renoncer à celle-là ! Mais tout a 
une fin : même la résignation des confrères, qui ont 
montré à l’égard des parlementaires revêtus de la 
toge une patience digne des meilleures traditions 
du Palais. Les avocats sont dès maintenant invités à 
observer des règles professionnelles nouvelles, res¬ 
pectueuses à la fois des droits de la veuve et de 
l’orphelin, et aussi des convenances et de la morale. 

Autrefois, point n’était besoin d’un statut dra¬ 
conien. La conscience de chacun dictait l’attitude 
correcte et digne qui convient à l’avocat. Le Barreau 
de Paris s’enorgueillit, à juste titre, des renonce¬ 
ments de ses grands anciens, qui pour la politique 
abandonnèrent un cabinet prospère et une confor¬ 
table pécuniosité. L’un d’entre eux ne déclarait-il 
pas, très loyalement, que s’il avait continué à plaider, 
ce n’est à l’avocat que ses clients se seraient adressés, 
mais à l’homme politique. C’est l’évidence même. 

L’avocat politicien met au service de son client 
son éloquence, sa connaissance de textes qu’il a sou¬ 
vent rédigés et fait voter, et aussi ses influences 
législative, administrative et gouvernementale, ce que 
ne peut faire évidemment son confrère qui n’a point 
reçu les saintes huiles de l’élection. Notez que l’abus 
d’influence sur le magistrat n’est pas seulement 
à redouter de la part des avocats qui furent garde 
des Sceaux, et qui ont conservé de leur passage place 
Vendôme le goût d’y retourner. Les juges, auxquels ils 
présentent une demande, se trouvent évidemment 
dans une alternative délicate entre leur austère devoir 
et le souci bien compris de leur avenir. La situation 
n’est pas moins dramatique pour le magistrat devant 
lequel se présente l’avocat-député du cru, ce Janus 
moderne qui, d’un côté, quémande, et, de l’autre, 
commande. Il n’a qu’un mot à dire au garde des 
Sceaux, « son cher collègue », pour que le magistrat 
soit noté comme il convient. 

Mais, direz-vous, l’indépendance de la magistra¬ 
ture, l’inamovibilité des juges ? Elle ne couvre que les 
magistrats « assis » ; les magistrats du Parquet, pro¬ 
cureurs et substituts, sont déplaçables et révocables 
sans préavis, comme les préfets. Quant aux juges, 
l’inamovibilité leur confère la garantie de rester en 
place, mais ce n’est pas en restant figé sur son siège 
qu’un magistrat fait une carrière, et l’avancement, 
auquel est attachée la majoration d’un maigre traite¬ 


ment, dépend des dispositions favorables de la Chan¬ 
cellerie, donc du ministre. 

A un autre point de vue, n’est-il pas choquant et 
immoral de voir le même homme faire la loi et mettre 
ensuite toute son ingéniosité à l’éluder, la tourner 
et la paralyser. 

Émus par les derniers scandales, le Conseil de 
l’Ordre du Barreau de Paris est donc intervenu et 
impose dorénavant, à ses membres, quelques sages 
disciplines, de nature à rétablir l’égalité de situation 
entre ses membres et, d’autre part, propres à éviter 
que l’avocat-politicien ne fasse du droit contraire à 
la politique ou de la politique opposée au droit, 
se trouvant dès lors dans la cruelle alternative, ou de 
salir sa robe, ou de trahir le mandat confié par les 
électeurs. Les barreaux de province se sont engagés 
dans la même voie, et le Gouvernement a saisi le 
Conseil d’État de modifications à apporter au décret 
qui réglemente l’exercice de la profession d’avocat. 
\'-On ne peut qu’applaudir à de pareilles mesures, 
tout en déplorant qu’elles soient nécessaires. Mais 
étant donné le singulier état d’esprit qu’elles dénotent 
chez certains membres du Barreau — certainement 
une minorité, mais un groupe turbulent — seront-elles 
suffisantes ? Le souci d’honneur et de propreté qui 
secoue aujourd’hui la France triomphera-t-il demain 
des sentiments de camaraderie et de confraternité 
qui pourront prévaloir dans certains barreaux ? 
Il est permis de se demander si les Conseils de l’Ordre 
peuvent, légalement, prendre des mesures qui ont 
pour effet de créer une incompatibilité que seule la 
loi peut établir. J’entends bien qu’on se borne actuel¬ 
lement à instituer, vis-à-vis des avocats investis d’un 
mandat politique, des cas de récusation obligatoire 
dans des situations déterminées, c’est-à-dire une 
incompatibilité partielle et limitée à certaines affaires. 
Toujours est-il qu’on épiloguera, et que l’avocat 
relèvera, demain comme hier, autant de sa conscience 
que du Conseil de l’Ordre. 

L’application des mesures qui viennent de voir le 
jour révélera si elles sont ou non efficaces ; si elles 
suffisent, tant mieux. Quant à moi, je m’en tiens au 
proverbe d’après lequel « chat échaudé craint l’eau 
froide », et je préférerais de beaucoup qu’un texte 
intervienne pour établir une incompatibilité légale. 

O 

CÎETTE incompatibilité complétera le système déjà 
amorcé pour la protection des élus contre les tenta¬ 
tions d’ordre financier et qui impliquent une activité 
et des actes plus ou moins en opposition avec le 
mandat. Là encore affaire de tact et de conscience, 
où la loi n’aurait jamais dû intervenir si l’élu ne s’était 
inspiré que de son devoir. A côté du politicien-avocat, 
il y a le politicien d’affaires, dont les agissements ont 
provoqué des mesures de défiance, comme cette liste 
sur laquelle furent portés, tels des suspects, les noms 
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des parlementaires faisant partie de conseils d’admi¬ 
nistration. Ce pilori s’est vu doublé d’interdictions, 
de prohibitions et de déchéances. Interdiction à tout 
membre du Gouvernement ou du Parlement, sous 
peine d’être privé de son mandat, de faire ou laisser 
figurer son nom, suivi de l’indication de sa qualité 
ministérielle ou parlementaire, sur tous documents 
destinés à la publicité et relatifs à une entreprise 
financière. La même loi du 30 décembre 1928 déclare 
incompatibles avec le mandat législatif les fonctions 
de directeur, administrateur, conseils juridiques 
ou techniques, et autres, employés à titre permanent 
et moyennant rémunération fixe dans les entreprises 
ayant un lien avec l’État, c’est-à-dire jouissant, à 
titre spécial, d’un concours financier, tel que garanties 
d’intérêts, subventions ou autres avantages équi¬ 
valents. La sanction, c’est la démission d’office du 
mandat législatif. 

S’il s’agit d’affaires qui, sans avoir les mêmes liens 
avec l’État, ont exclusivement un objet financier, 
font publiquement appel à l’épargne et au crédit, 
et revêtent la forme par actions, le député ou le séna¬ 
teur qui accepte, en cours de mandat, un titre ou une 
fonction permanente, appointée dans ces sociétés, 
doit également donner sa démission, mais il lui est 
loisible de se représenter devant les électeurs; sa 
réélection lui conférera un brevet de moralité et 
d’incorruptibilité : elle a un effet purificateur, 
fs L’entrée du parlementaire dans les affaires privées 
ne rentrant pas dans l’une des deux catégories ci-dessus 
n’est entourée d’aucune restriction : il lui est seule¬ 
ment interdit de faire état de sa qualité de parlemen¬ 
taire pour des fins industrielles ou commerciales. 

©. 

A côté des grosses prébendes privées, il y a les pré¬ 
bendes publiques, qui suscitent maintes convoitises : 
les apanages de la République que sont les pro¬ 
consulats d’outre-mer, les ambassades et légations, 
les commissariats généraux ou non, et les hauts postes 
administratifs, coloniaux et métropolitains, qui 
apportent à leurs titulaires la puissance, les honneurs 
et une rémunération acceptable, le reste venant par 
surcroît. De ce côté, une règle impérative inscrite 
dans nos lois prévient les membres du Parlement que 
s’ils sont nommés à une fonction publique rétribuée 
sur les fonds de l’État ou à un poste à la nomination 
de l’État, ils cesseront d’appartenir au Sénat ou à la 
Chambre par le fait même de leur acceptation. Cette 
règle est fort juste : la nomination d’un membre du 
Parlement à de pareilles fonctions éveille toujours un 
certain soupçon ; on peut craindre qu’il n’ait u sé pour 
son profit personnel de l’influence que son élection 
ou son rôle à la Chambre ou au Sénat ont pu lui 
donner près du Gouvernement. 

Mais le principe n’est pas absolu : la règle souffre 
des exceptions dont le champ, reconnaissons-le, 
s’est notablement rétréci depuis 1928 ; conservent 
actuellement leur mandat législatif : 

1° Les parlementaires chargés par le Gouvernement 
de missions temporaires qui ne peuvent excéder six mois. 
Jadis les six mois duraient des années, et le parlementaire 
investi d’une mission pouvait y rester toute la durée 
d’une législature : la mission était indéfiniment renouvelée. 
La chose n’est plus possible aujourd’hui, et c’est sans 
doute la raison pour laquelle M. de Jouvenel, nommé 
ambassadeur à Rome* n’y est pas resté plus de six mois ; 


2° Les professeurs, titulaires de chaires ; 

3° Les titulaires des divers mandats électifs admi¬ 
nistratifs : conseillers généraux, conseillers d’arrondis¬ 
sement, conseillers municipaux, maires et adjoints, 
qui tous sont juridiquement des fonctionnaires, bien qu’ils 
pensent le contraire ; 

4° Les ministres et sous-secrétaires d’État, qui sont 
également des fonctionnaires. 

Pourquoi y a-t-il compatibilité entre le mandat 
législatif et les diverses fonctions administratives 
dont les titulaires sont désignés par l’élection ? 
Par quelle inconséquence la loi, qui interdit à un 
citoyen de faire partie de plusieurs conseils généraux, 
lui permet-elle d’être à la fois conseiller général et 
député ? Pourquoi ce cumul impossible sur le même 
plan et licite sur différents échelons ? Ne serait-ce 
pas pour faciliter l’ascension de l’escalier des 
honneurs ? 

Voici ce qu’exprimait à cet égard M. Andrieux, 
député, ancien préfet de Police, dans une proposition 
qu’il soumettait à la Chambre le 11 novembre 1912, 
(/. O., doc. Ch., session extr. 1912, p. 69, ann. 2.255) : 

« A ceux de nos collègues qui ont entrepris de 
dessécher les mares stagnantes, nous nous permettons 
d’indiquer une cause de pestilence à laquelle on veut 
remédier : le cumul du mandat de parlementaire avec 
celui de conseiller général. Un membre du Conseil 
général, qui est en même temps investi d’un mandat 
législatif, se distingue du commun de ses collègues : 
il a le bras plus long qu’aucun d’entre eux. Le préfet, 
les hauts fonctionnaires, les ministres ont pour lui 
des oreilles plus propices. S’il est candidat, devant lui 
chacun s’efface ; contre lui il n’y a plus de compé¬ 
titions possibles. Il faut voir avec quelle déférence 
les plus huppés lui parlent : 

Ah ! Monsieur le Sénateur, 

Vous me faites trop d’honneur. 

« Heureux le canton qui a su se concilier ses préfé¬ 
rences ; à cette mare privilégiée iront en abondance 
les subventions, les faveurs. La présidence du Conseil 
général est naturellement dévolue à M. le Sénateur, 
et si d’aventure il devient ministre, son autorité ne 
connaît plus de borne. » 

Voulez-vous un autre témoignage ? Il émane d’un 
autre député, l’abbé Lemire, qui s’exprimait ainsi 
dans une proposition déposée par lui en 1910 (/. O., 
doc. parlementaires Chambre, session extraordinaire, 

1910, page 498, n° 129): 

« Qu’arrive-t-il dans un Conseil général où le préfet 
se trouve en face d’un ministre d’hier ou d’un ministre 
d’aujourd’hui ? Est-il complètement libre de faire de 
l’administration normale, bienfaisante à tous ? Les 
sénateurs et députés ne sont pas faits pour servir le 
préfet ni pour s’en servir. Pourquoi les laisser siéger 
dans des assemblées où ils pèsent trop lourd ou 
pas assez, et pourquoi ne pas affranchir les admi¬ 
nistrateurs locaux d’un assujettissement aussi 
répréhensible qu’inévitable ? » 

Il est bien certain que le cumul des mandats jette 
la confusion dans les attributions des diverses auto¬ 
rités, introduit la politique et ses pratiques dans 
l’administration, subordonne à des élus de prédi¬ 
lection les représentants du pouvoir exécutif, sup¬ 
prime l’égalité entre les membres d’une même assem¬ 
blée et favorise les circonscriptions privilégiées. 

Toutes ces raisons n’ont pas échappé au législateur 
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de 1871, qui en instituant les Commissions départe¬ 
mentales a interdit aux parlementaires de faire partie 
de ces organismes ; on a alors donné comme expli¬ 
cation l’impossibilité où se trouveraient les membres 
de l’assemblée législative d’assister aux réunions 
mensuelles de la Commission départementale. L’argu¬ 
ment valait peut-être en 1871, mais sûrement pas 
aujourd’hui, où presque chaque semaine les parle¬ 
mentaires vont prendre dans leur province les mots 
d’ordre de leurs commettants. 

Par un cumul injustifiable, on arrive à cette néces¬ 
sité regrettable, où l’on se trouve actuellement, de 
tenir compte des réunions des Conseils généraux, 
pour fixer la date et la durée des sessions parlemen¬ 
taires. A un autre point de vue, le cumul est encore 
critiquable : les députés et conseillers généraux sont 
électeurs sénatoriaux de droit ; le député qui accepte 
un mandat cantonal, n’ayant droit qu’a un seul 
suffrage, fait perdre une voix à son parti et fausse 
le résultat de l’élection. 

Les mêmes raisons militent contre le cumul entre 
le mandat politique et le mandat municipal, et en 
particulier les fonctions de maire. L’administration 
d’un centre, même peu important, exige de la part 
du maire une présence et une attention de tous les 
instants. Ou bien le député ou sénateur-maire reste 
à Paris et donne des délégations à des adjoints, 
ou s’en remet aveuglément au secrétaire général de 
la mairie, et il ne fait pas son devoir de magistrat 
municipal ; ou bien il dirige effectivement la mairie, 
et il ne fait pas son métier de législateur ; ou bien il 
ne cesse de faire la navette entre sa province et la 
capitale, et il néglige les deux mandats à la fois. 
La nécessité s’impose plus que jamais de faire prédo¬ 
miner l’intérêt général sur l’intérêt particulier. 
Rien ne sera fait dans cette voie si le parlementaire 
peut continuer à détenir deux ou trois mandats 
d’ordre et de plan différents, s’il continue à être simul¬ 
tanément le représentant d’une commune, d’un canton 
et celui de la France. Comme le disait très justement 
l’abbé Lemire : « En cas de conflit entre l’intérêt 
local, qui est immédiat et tangible pour les électeurs, 
et l’intérêt national, qui est plus éloigné d’eux et plus 
abstrait, il est tenté de sacrifier celui-ci. Il va de soi 
qu’il est beaucoup plus facile de le soustraire à cette 
tentation que de l’empêcher d’y succomber, et qu’il 
vaut mieux supprimer le conflit plutôt que d’imposer 
le devoir de le résoudre correctement : les institutions 
sociales ne doivent pas reposer sur l’héroïsme. » 

La division du travail s’impose dans la vie publique 
comme dans la vie privée : à chaque rouage doivent 
se trouver des hommes ayant des attributions dis¬ 
tinctes. Quand il s’est agi d’empêcher le cumul du 
mandat politique avec certaines situations financières 
privées, les socialistes ont dit : « On ne peut être à la 
fois juge et partie. Le détenteur d’un mandat poli¬ 
tique, directement intéressé à la réussite d’une entre¬ 
prise financière, industrielle ou commerciale, ne peut 
en toute indépendance d’esprit représenter et servir 
les intérêts collectifs du pays. » (Proposition de loi 
Mistral, Albert Thomas, Vincent Auriol, Barthe, 
Léon Blum, Bouisson, Paul-Boncour, Alexandre 
Varenne et autres, /.O., doc. Chamb. 1920, p. 508.) 
Les mêmes motifs ne s’imposent-ils pas à l’égard des 
hommes qui représentent des intérêts locaux, presque 
toujours en opposition avec les intérêts du pays ? 


« Tâchons de ne pas être la Chambre des admi¬ 
nistrateurs », s’écriait un jour au Palais-Bourbon 
M. Alexandre Varenne. Oui, elle ne doit être ni la 
Chambre des administrateurs de sociétés, ni celle des 
administrateurs départementaux et municipaux. 

© 

f^UANT aux députés et sénateurs qui [veulent (jouer 
aux hommes d’État, une exception opportune à la 
règle de l’incompatibilité leur permet d’accepter les 
fonctions de ministre ou de sous-secrétaire d’État, 
tout en gardant leur fauteuil législatif et même en 
prenant part aux votes, naturellement pour le cabinet, 
à moins de la distraction d’un « boîtier » maladroit. 

Là encore des hommes honnêtes ont dénoncé le 
mal : des propositions émanant de députés apparte¬ 
nant à tous les partis ont été déposées sur le bureau 
de la Chambre les 23 mai 1887, 20 octobre 1888, 
18 février 1889, 5 décembre 1893, 24 février 1900, 
3 février 1913. Les auteurs de ces propositions recon¬ 
naissent tous que l’instabilité ministérielle provient 
surtout de l’ambition des candidats ministres. Il est 
de fait qu’à peine un cabinet est constitué on 
parle déjà de son successeur ! L’instabilité ministé¬ 
rielle a comme conséquences inévitables un manque 
de suite dans la direction des affaires et un manque 
d’autorité sur les fonctionnaires. Comment voulez- 
vous qu'un ministre puisse se faire obéir quand ses 
subalternes savent qu’il sera bientôt remplacé et que 
son successeur, déjà connu, modifiera ses instructions. 
C'est la paralysie nationale. 

Ici encore est-il admissible qu’un même homme 
puisse être à la fois juge et partie ? Contrôleur 
comme membre du Parlement et contrôlé comme 
membre du Gouvernement ? Et alors que la loi consti¬ 
tutionnelle interdit au président de la République 
de faire partie du Parlement, ne serait-il pas logique 
d’appliquer la même interdiction aux ministres, 
qui eux exercent effectivement le pouvoir exécutif ? 

L’incompatibilité entre le mandat parlementaire 
et la fonction ministérielle serait-elle une notion con¬ 
traire aux principes de la Révolution ? Si vous êtes 
tenté de le croire, relisez donc la Constitution de 1791 
et celle de l’an III. Vous verrez dans le titre 3 de la 
première une disposition ainsi conçue : « Les membres 
de l’Assemblée Nationale ne pourront être promus 
au Ministère pendant la durée de leur fonction, 
ni deux ans après en avoir cessé 1 exercice.» 

Nous n’en demandons pas tant, mais il faut endi¬ 
guer les ambitions parlementaires et non les attiser. 
On a multiplié les portefeuilles : il faut les réduire à 
une douzaine au grand maximum — sous-secreta- 
riats d’État compris. Il serait également opportun, 
du moins à mon avis, de restreindre la compatibilité 
entre le mandat législatif et la fonction ministerielle 
à quelques portefeuilles nommément désignés ou 
non, et parmi lesquels figureraient les ministères 
proprement politiques, c’est-à-dire la présidence du 
Conseil, et le portefeuille de 1 Intérieur ? La course 
au maroquin s’en verrait ralentie. 

O 

USAIS, me direz-vous, « que voulez-vous donc que 
fassent les parlementaires ? — Simplement et honnê¬ 
tement leur métier, comme tout le monde. 

Paul Dïiiéry. 
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La Chute des Jacobins. 

(30 Prairial - 18 Brumaire.) 

■ a a 


Incapable de gouverner, incapable de 
s’épurer, incapable de s’imposer, le Direc¬ 
toire commença de s’inquiéter quand il 
apprit, le 18 prairial an VII, que Sieyès 
venait d’arriver dans la nuit à Paris. L’ex-vi¬ 
caire général de Chartres, qui depuis un an 
négociait à Berlin la neutralité de la Prusse, 
ayant connu la disgrâce de Reubell, qu’il 
haïssait, avait en effet cédé à la pression 
de ses partisans aux Cinq-Cents et accepté 
d’aller siéger à la place du « démissionné » 
parmi les directeurs. 

« Lorsque la patrie, déclara-t-il, appelle 
ses enfants à la servir dans un moment 
difficile, son invitation prend, aux yeux des 
bons citoyens, le caractère du commande¬ 
ment. Alors celui-là même qui sent le mieux 
tout le prix de la tranquillité, celui qui, 
dans d’autres temps, aurait fortement mani¬ 
festé son goût pour la retraite et les douces 
habitudes d’une vie simple, suspend tous 
ses plans de bonheur particulier pour obéir 
au sentiment d’un devoir rigoureux, et il se 
rend sans hésitation au poste, quel qu’il soit, 
qui lui est désigné par la confiance publique. » 

Ce poste « quel qu’il soit » était un poste 
de combat au premier chef, puisque Sieyès 
entrait au Directoire avec l’appui massif 
du Conseil des Anciens, mais pour y ren¬ 
contrer l’hostilité des directeurs. 

« Calamité ! » s’était écrié Larevellière 
en apprenant la nouvelle. Barras, plus poli¬ 
ticien, avait dit en ricanant : « Je serai 
toujours de son avis ; il me croira presque 
autant d’esprit qu’à lui-même et nous vivrons 
parfaitement ensemble. » 

La force principale de Sieyès était le mépris 
qu’il éprouvait pour ceux qui, depuis plus 
de quatre ans, tenaient le pouvoir et se divi¬ 
saient à ses yeux en fripouilles et en éner- 
gumènes. Son but était net : faire un grand 
nettoyage, puis changer la Constitution. 

En fait, la situation des directeurs était 
des plus précaires. Prisonniers des Jacobins, 


en lutte ouverte avec les Conseils divisés 
entre eux, ils n’étaient plus que des jouets 
aux mains des partis. 

Le 22 floréal, ils avaient cassé, au mépris 
de la Constitution, l’élection d’une soixan¬ 
taine de députés, crime tacitement approuvé 
par les Cinq-Cents comme par les Anciens. 
Bientôt ce sont les législateurs eux-mêmes 
qui sortent de la légalité et donnent l’exemple 
de la violence, mettant Treilhard en demeure 
de cesser ses fonctions. Le lendemain, ils 
s’en prennent à Merlin et à Larevellière. 
C’est le coup d’Etat du 30 prairial. Gohier 
remplace Treilhard. Barras, de connivence 
avec les agitateurs du corps législatif, cherche 
« un homme de tête et de cœur » à mettre 
à la tête de la dix-septième division pour 
mater toute réaction. Il songe à Bernadotte, 
qui hésite, puis refuse, en désignant Joubert. 

Cependant que les Conseils siègent en 
permanence, une grande effervescence règne 
au dehors. Une sédition est à craindre. 
Barras conseille à Merlin et à Larevellière 
de s’en aller, puis il leur en donne l’ordre. 
Ils sont aussitôt remplacés par Roger Ducos 
et Moulin. Les exclus du 20 floréal prenaient 
leur revanche. 

Mais si tout était déplacé, rien n’était 
changé et le rapport de la Commission d’En- 
quête sur la « Démoralisation », instituée 
en thermidor an VI, était toujours aussi 
actuel : 

« Il n’existe aucune partie de l’admi¬ 
nistration publique où l’immoralité et la 
corruption n’aient pénétré... Une plus longue 
indulgence nous rendrait complices de ces 
hommes que la voix publique accuse. Us 
seront frappés du haut de leurs chars somp¬ 
tueux et précipités dans le néant du mépris 
public, ces hommes dont la fortune colossale 
atteste les moyens infâmes qu’ils ont 
employés à l’acquérir. » 

Le 5 messidor, Sieyès est nommé prési¬ 
dent du Directoire. De très bonne foi, 
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6emble-t-il, il croit que la situation peut 
être encore sauvée. Mais il ne s’agit plus 
seulement de « défoncer^ » le Directoire cor¬ 
rupteur. Les nouvelles des frontières sont 
de plus en plus mauvaises. Quant à la situa¬ 
tion financière, elle est presque désespérée. 
Sieyès change tous les ministres : Lindet 
prend les Finances, Cambacérès la Justice, 
Reinhard remplace Talleyrand aux Affaires 
Étrangères... 

« Qu’importaient les hommes, dit un con¬ 
temporain, ce qu’il eût fallu transformer, 
c’était la Constitution et aussi les mœurs 
du pays ! » 

O 

En effet, les dissensions n’allaient que 
s’accroître et les passions s’envenimer. Encou¬ 
ragés par le coup d’État de prairial, les 
Jacobins commençaient à relever la tête, 
les journaux interdits ressuscitaient, on par¬ 
lait de voter une nouvelle levée en masse, 
un emprunt forcé pesant uniquement sur 
« les riches », une loi des otages, sans omettre 
de proclamer la patrie en danger et d’ins¬ 
taurer une nouvelle Terreur. 

Les honnêtes gens — ceux qu’on appel¬ 
lera plus tard les Français moyens — se 
reprirent à trembler. Certes, ils étaient 
satisfaits, lit-on dans les mémoires de 
l’époque, « de la chute des misérables indi¬ 
vidus qui s’étaient rendus indignes de leurs 
places », mais le parti qui venait de les ren¬ 
verser était « bien plus dangereux pour la 
tranquillité publique ». 

S’étant ruée sur toutes les places, la 
séquelle jacobine, avec son aveuglement 
spécifique, attendait le salut national des 
lois d’exception, dont elle arrachait succes¬ 
sivement les votes aux deux Conseils en 
délire. Mais seuls les mécomptes et les ruines 
devaient en sortir. 

Dès la promulgation de la loi de conscrip¬ 
tion, les conscrits qui n’éprouvaient plus 
aucune ardeur à combattre se mirent « en 
révolte ouverte contre les délégués du Gouver¬ 
nement ». Quant à leurs cadets, ils refusaient 
purement et simplement de « marcher ». 

Par la loi sur l’impôt progressif, le parti 
prairialiste, pénétré de cette idée que « l’impôt 
doit être non pas la contribution propor¬ 
tionnelle de chaque citoyen aux dépenses 
communes, mais une saignée faite à la bourse 
des riches, un châtiment infligé à la fortune 
acquise » (Louis Madelin : La Révolution), 
avait obtenu que la progression s’élèverait 
jusqu’aux trois quarts du revenu annuel 
estimé par un jury taxateur pour les contri¬ 
buables dont la cote dépasserait 4.000 livres. 

Le résultat immédiat de cette « spoliation » 


fut ce qu’il fut et sera toujours : la brusque 
paralysie des affaires. Moins de dépense, 
partant moins de commandes ; moins de 
commandes, partant moins de travail. Résul¬ 
tat : la misère pour les individus, la débâcle 
pour le Trésor. « Depuis l’emprunt, dit 
un contemporain, l’enregistrement et le 
timbre (les transactions s’étant arrêtées) 
ne produisent plus rien... Cela s'appelle 
éventrer la poule... » 

Quant à la loi des otages, elle dépassait 
en monstruosité la loi des suspects votée 
par la Terreur, puisqu’elle ne s’arrêtait 
pas aux aristocrates soupçonnés, mais frap¬ 
pait leurs parents, même si le civisme de 
ceux-ci était insoupçonnable. Aussi le pays 
tout entier y répondit-il par un cri d’horreur, 
et une formidable insurrection mit debout, 
en un jour, tout le Sud-Ouest de la France. 

© 

Que disait Sieyès dans son discours officiel 
du 14 juillet ? 

Français ! profitez des leçons d'une longue 
expérience : elles nous ont coûté assez cher. 
Entourés que nous sommes de dangers immé¬ 
diats, nous avons besoin d'une grande et répu¬ 
blicaine énergie. Reprenons, ressuscitons celle 
qui nous animait tous il y a dix ans... Français, 
mettez fin à de funestes discussions ! Songez 
que l'ennemi est à nos portes et qu'avant tout 
il faut le repousser. 

Et pourquoi Sieyès faisait-il entendre ces 
paroles de sagesse ? Parce que Sieyès et ses 
partisans, les révisionnistes ou — comme 
on les appelait — les « politiques », voyaient 
avec une crainte croissante la pente fatale 
sur laquelle voulaient les entraîner les 
« Jacobins ». 

Leur groupe, baptisé « La Réunion des 
Amis de la Liberté », siégeant dans un ancien 
couvent des Jacobins (aujourd’hui église 
Saint-Thomas d’Aquin), lançait le 5 août 
un manifeste réclamant : « un gouver¬ 
nement démocratique, la suppression des 
abus administratifs, la liberté des sociétés 
politiques, l’organisation d’une instruction 
égale et commune, l’ouverture d’ateliers 
d’armes, où les oisifs seraient forcés de 
travailler, enfin la création d’une chambre 
de justice pour faire rendre gorge aux voleurs 
de l’État ». 

Par une contre-attaque cinglante, Sieyès, 
à la fête du 10 août, dénonça le vrai but des 
Jacobins : gouverner. 

« A qui persuaderont-ils que ceux qui 
gouvernent n’éprouvent pas une douleur 
civique bien plus sincère, bien plus profondes 
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qu’eux au spectacle déchirant des maux 
faits à la patrie, et au moment surtout où 
ils sont appelés à chercher le remède ? 
Ont-ils donné plus de garantie de leur mora¬ 
lité et de leur civisme ? Jouissent-ils d’une 
réputation plus pure ? Sont-ils plus sincères 
dans leurs mœurs, plus citoyens ? Et si 
leur indignation est véritable, au lieu de ces 
clameurs qui ne s’adressent qu’aux passions 
et qui protégeraient plutôt les coupables, 
parce qu’elles les enveloppent avec ceux qui 
ne le sont pas, que ne les voit-on aider civi¬ 
lement l’action de la loi en multipliant les 
recherches, en recueillant les preuves, en 
éclairant enfin les magistrats ? Mais que 
tardai-je à le dire ? Leur but n’est certes 
pas la justice ; ce qu’ils veulent, 
enivrer le public de défiance, c’est, 
la confusion et la découragement/cL 
esprits, c’est pousser les Français/^N 
poir, c’est maîtriser tout dans J^/trqt 
c’est gouverner, en un mot, à qi 
que ce soit. Français , vous savez ^ 
gouvernent ! » 

Au comble de l’exaspération, 
démagogique se déchaîne. Le Démocrate pu! 
un article si répugnant de contre-vérité, 
que les Anciens, puis les Cinq-Cents s’en 
émeuvent. Mais sous le couvert de la liberté 
et du droit d’écrire, l’œuvre d’étouffement 
intellectuel et de décomposition morale 
s’accentue. Poussé à bout, le Directoire se 
décide à demander aux Conseils les moyens 
de se défendre, mais sa voix porte dans le 
vide. Nul écho ne la répète. Les Cinq-Cents, 
effrayés pourtant par la fureur jacobine, 



repoussent définitivement, par deux cent 
quarante-cinq voix contre cent soixante 
et onze, les vœux terroristes des Jacobins. 

Ceux-ci ont décidément perdu la partie, 
mais le Directoire ne vaut guère mieux 
qu’eux. Sieyès, écœuré, s’abandonne ; Barras 
conspire ; Gohier, Roger-Ducos et Moulins 
se reprochent leur incapacité. 

Le peuple, lui, ne réagit plus, tout au 
dégoût qu’il ressent maintenant pour ses 
mandataires quels qu’ils soient. Les députés 
devraient être dans un bois et qu*on y mit 
le feu , répète-t-on partout. 

De ce jour on pouvait dire que la liberté, 
dont chaque parti avait, depuis dix ans, 
usé non comme d’un levier, mais comme 
d’une hache, avait cessé d’être la préoccu- 
ation dominante des citoyens. 

Cette masse, dit M me de Staël, est assez 
irée par les écrivains et par la Révolution 
ne se soucier, en aucune manière, de la 
uté ; mais elle n’est point assez enthou- 
e pour vouloir de la République au 
de la tranquillité... Cette masse de la 
ation veut le repos avant tout. » 

O 

Prairial avait été le dernier éclair rouge 
lancé par la politique partisane dans la nuit 
révolutionnaire. L’aube mystérieuse de bru¬ 
maire se levait, grosse d’un tumultueux 
réveil. Et sur les ruines de la Bastille, une 
main de feu pouvait écrire : « La République 
est morte, les républicains l’ont tuée !... » 

Jean LaÜIcr. 
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On observe presque partout dans le monde un 
mouvement vers l'amélioration des affaires. Les 
pays d’outre-mer, producteurs de matières premières 
et de denrées agricoles, qui furent les premiers 
atteints, jadis, par la mévente, puis par la dépré¬ 
ciation de leurs stocks, semblent retrouver quelque 
aisance. En Amérique, l’optimisme de la population 
soutient les expériences de M. Roosevelt. En Europe 
même, plusieurs nations, notamment l’Angleterre 
et l’Allemagne, enregistrent des signes de plus grande 
activité. 

Il n’y a pas lieu de s’en étonner. Après quatre ans 
de dures épreuves pour l’économie universelle, un 
certain équilibre doit naturellement se rétablir entre 
les forces en cause. Les producteurs ont été contraints, 
bon gré mal gré, par la difficulté même de vendre, à 
réduire le coût de leur production, soit en diminuant 
les frais généraux et les charges de capital des entre¬ 
prises, soit en améliorant le rendement de leur outil¬ 
lage, soit en perfectionnant la qualité par rapport au 
prix. D’autre part, s iles st ocks à la production restent 
élevés pour ou denrées, les stocks 

à la consomi^sÊ^p^en^rêv^^^ ont été peu à peu 


absorbés. Les réapprovisionnements tendent à rede¬ 
venir sinon massifs, du moins réguliers. 

Ajoutons que les catastrophes financières et ban¬ 
caires, les moratoires et les suspensions brutaj 
de paiement ne troublent plus aussi souvent 
naguère la sérénité des marchés. Enfin, la stabi 

relative du dollar, déterminant un arrêt de I&âmute 

f f 

des devises du bloc sterling, améliore très s|r^i£ 
ment les conditions psychologiques des é< 
et du crédit dans le cercle immense du comft^éfc^ 
anglo-saxon. 

Le grand obstacle à la reprise générale des affaires 
demeure le particularisme économique des nations, 
surexcité par les craintes ou difficultés que la crise 
même a fait naître en chacune d’elles. Mais, là aussi, 
on semble s’acheminer vers une détente. La détente 
deviendra bien plus marquée, dès que l’on pourra 
conclure des traités de commerce sur des bases 
monétaires solides. 

Bien que la France évolue avec un retard marqué, 
il est possible qu elle sente avant longtemps les effets 
de cette amélioration générale. 

Lucicu Romîei*. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ 

Les pleins Pouvoirs 


Ijes Chambres se sont mises en congé le 6 mars, 
pour une période de deux mois. C’est donc 
avant le 16 mai que le Ministère Doumergue 
doit utiliser les « pleins pouvoirs » qui lui ont 
été attribués par le Parlement. Ces pouvoirs 
ne sont pas, d’ailleurs, aussi « pleins » que 
pourrait le faire croire leur dénomination. Ils 
ont des limites juridiques, pratiques et 
politiques. 

Tels quels cependant, ils confèrent au Gou¬ 
vernement des possibilités d’action, et selon 
l’emploi de celles-ci, ils peuvent offrir au pays 
des chances de relèvement que les disputes 
politiques avaient, depuis quatre ans, proscrites 
ou amenuisées et retardées. 

© 

Juridiquement, les pouvoirs exceptionnels 
conférés au Ministère Doumergue comportent 
l’autorisation de prendre, par décrets devant 
être soumis ultérieurement à la ratification du 
Parlement, des mesures d’économie suscep¬ 
tibles de contribuer au rétablissement d’un 
équilibre budgétaire sincère, et des mesures 
douanières destinées à sauvegarder l’économie 
nationale. 

Ainsi les pleins pouvoirs ne s’appliquent 
pas aux mesures fiscales, qui pourraient appa¬ 
raître comme devant contribuer, par un accrois¬ 
sement de ressources, à réduire d’autant le 
déficit budgétaire. 

D’autre part, ils ne comportent pas l’autori¬ 
sation de modifier la structure administrative 
actuelle de l’État. 

La réforme de la fiscalité et la réforme de 
l’État restent donc hors des limites des pleins 
pouvoirs, et constitueront sans doute une 


seconde étape du redressement général du pays. 
La première, de toute évidence, doit être celle 
des finances publiques. 


Pratiquement, la compression des dépenses 
publiques — la procédure des économies — 
suscite trois questions préliminaires et d’ailleurs 
solidaires. 

Quelle est l’importance réelle du déficit 
budgétaire ? 

Quelle est la masse des dépenses publiques 
compressibles ? 

Le pourcentage de compression résultant 
de la comparaison de ces deux chiffres est-il 
compatible avec la marche des services ? 

Les dépenses de l’État, au budget de 1934, 
sont fixées à 50 milliards en chiffres ronds, 
et les recettes à 48. Donc, premier déficit 
apparent et avoué de 2 milliards. 

Les recettes « normales et permanentes » 
de l’État sont évaluées, dans le budget de 1934, 
à environ 42 milliards, savoir : 

Impôts et revenus. 40.515 390.000 

Produit de monopoles et exploi¬ 
tations industrielles de 

l’État. 1.490.730.177 

Produit et revenus du domaine 
de l’État. 254.951.500 

Or les recouvrements correspondants en 
1933 n’ont atteint que 36.600.761.300 francs. 
C’est une indication pour 1934. Il faut, il est 
vrai, augmenter ce total du montant des 
recouvrements complémentaires pour l’exer¬ 
cice 1933, effectués pendant les trois premiers 
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mois de 1934 et dont le chiffre est pour l’instant 
inconnu. Mais il est manifeste qu’entre l’évalua¬ 
tion de 42 milliards pour l’exercice 1934, et les 
recouvrements correspondants, jusques et y 
compris le premier trimestre 1935, il y aura 
une moins-value importante. 

Il faut aussi noter pour ordre, d’une part, 
que le budget de 1934 tient compte, dans ses 
recettes, des bénéfices exceptionnels de la loterie 
nationale et de la frappe de la monnaie divi¬ 
sionnaire, lesquels, vraisemblablement, ne 
devraient pas se reproduire dans les budgets 
ultérieurs, et, d’autre part, que tous les exer¬ 
cices budgétaires comportent des dépenses 
supplémentaires en sus de celles chiffrées dans 
le budget. 

En somme, suivant les conditions dans 
lesquelles on évalue le déficit budgétaire réel 
du pays, on aboutit à un ordre de grandeur 
susceptible de varier entre 4 et 8 milliards. 
Le Ministère des Finances paraît avoir adopté, 
dans diverses communications officieuses, le 
chiffre de 4 milliards, qui peut, en tout cas, 
être accepté comme base actuelle d’un effort 
immédiat — et considérable en soi — de réajus¬ 
tement budgétaire. 

Il ne faut pas, enfin, oublier que les budgets 
futurs sont, par avance, grevés de trois sortes 
de majorations de dépenses : celle des arrérages 
de la dette publique consolidée, qui s’accroît 
chaque année ; celle des annuités résultant 
des déficits accumulés des chemins de fer, 
et enfin celle de la retraite du combattant, 
dont la progression pèsera lourdement sur les 
prochains exercices. 

Parallèlement à ce déficit, quelle est la masse 
compressible des dépenses publiques ? La 
réponse à cette question a donné lieu depuis 
bien longtemps, mais plus encore depuis 
quelques semaines, à diverses appréciations. 
On a notamment fait ressortir qu’il était impos¬ 
sible de faire des économies sur les arrérages 
de la dette publique consolidée (12 milliards 1 /2 
environ) comme sur les dépenses de matériel 
de la Défense nationale (5 milliards 1 /2 en 
chiffres ronds), et qu’ainsi le total des dépenses 
compressibles ne saurait dépasser (50 — 18) 
32 milliards. 

Une compression de 4 milliards sur 32 — 
12,50 % — ne révèle pas un pourcentage hors 
de toute proportion avec les possibilités. On 
aperçoit cependant qu’il s’agit d’un taux déjà 
élevé, et que pour réaliser des économies corres¬ 
pondantes, leur répartition et leur dosage 
nécessiteront un champ d’application très 
étendu, faute de quoi le pourcentage atteindrait 
un taux rapidement prohibitif. 

En toute hypothèse, la situation financière 
nécessite plus que jamais qu’on en finisse 


avec les hésitations, et que l’on prenne un parti, 
bien tardif, d’ailleurs. 

Autre condition pratique de toute compres¬ 
sion importante des dépenses publiques : la 
sauvegarde de l’économie générale du pays. 
Il faut éviter que les compressions effectuées en¬ 
traînent une régression importante de l’activité 
nationale. Il y a, en effet, un double rapport iné¬ 
vitable entre le mouvement des affaires du pays et 
les recettes fiscales d’une part, et d’autre part 
entre le coût de la vie et les dépenses publiques. 

Le Parlement n’a pas dû l’ignorer puisque 
les pouvoirs exceptionnels conférés au Ministère 
Doumergue s’appliquent à la fois aux mesures 
d’économie et aux mesures douanières. Les 
deux catégories de mesures sont en effet liées 
l’une à l’autre, et la seconde doit venir, le cas 
échéant, au secours de la première. 

Dans cet ordre d’idées, la persistance des 
prix de détail à un niveau inexplicable, quand 
on l’envisage par rapport aux prix de gros, 
complique de toute évidence une opération 
générale de compression des dépenses publiques. 
Mais ce côté du problème n’est point ignoré 
non plus, ni du Parlement, ni du Gouvernement, 
et l’on sait qu’au cours de la dernière session, 
la Chambre des Députés, sans distinction de 
partis et d’opinions, a essayé de prohiber les 
magasins « à prix unique », en raison de la 
concurrence qu’ils faisaient au petit commerce 
par la baisse des prix de détail. Il y a cependant 
une corrélation forcée entre les prix de détail 
pratiqués à la consommation et les dépenses 
de personnel des services publics, les salaires, etc. 
Cette pierre d’achoppement sera-t-elle écartée 
de la route gouvernementale ? 

© 

IiES pleins pouvoirs ont enfin leurs frontières 
et leurs risques politiques, qu’un gouvernement 
parlementaire, quel qu’il soit, ne peut mécon¬ 
naître. On a dit du Ministère Doumergue qu’il 
était un ministère d’union nationale et de trêve 
des partis. En fait, l’union et la trêve ne sont 
encore que partielles. 

Il y a, contre le Ministère Doumergue, une 
opposition de gauche très apparente, très 
bruyante, et une opposition de droite plus 
discrète, mais qui ne dissimule qu’incomplète- 
ment ses critiques et ses attaques indirectes. 

Parlementairement, les positions politiques 
sont restées ce qu’elles étaient lors de la consti¬ 
tution du Ministère Doumergue : la majorité 
de trois cent quatre-vingt-cinq à quatre cents 
voix ne s’est pas dissociée. 

Le Congrès du parti radical-socialiste à 
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Clermont-Ferrand, annoncé depuis un mois, 
puis reporté d’avril à mai, a soulevé certaines 
craintes quant aux conséquences qu’il pouvait 
avoir pour la stabilité ministérielle. On évoquait 
le souvenir du Congrès d’Angers en 1928, où 
s’était faite — alors — la rupture de l’union 
nationale. Mais le « coup d’Angers » fut le résul¬ 
tat d’une surprise pour les chefs mêmes du parti 
radical-socialiste ^ui avaient quitté le Congrès 
et l’avaient par suite laissé sans direction, à 
la merci d’un mouvement de séance. 

Un tel incident ne pourra plus se renouveler 
à Clermont-Ferrand, où le parti radical-socia¬ 
liste sera amené par la force des choses à se 
prononcer sur le fond même du programme de 
redressement des institutions publiques. La 
rupture de la formation gouvernementale 
actuelle aurait, dans ces conditions, pour le 
parti radical-socialiste, des conséquences tout 
autres qu’en 1928. Il ne s’agit plus pour les 
partis, quels qu’ils soient, de faire des 
manœuvres pour la conquête des portefeuilles, 
il s’agit d’aboutir à un plan d’action dont la 
mise en œuvre dominera les combinaisons 
politiques. 

En fait, donc, l’alliance réalisée sous l’égide 
de M. Doumergue, entre les partis républicains 
modérés et les partis radicaux-socialistes, reste 
pour l’instant dominante. Et il est du devoir de 
chacun de la soutenir. Toutes les polémiques, 
plus ou moins dissimulées, plus ou moins 
voyantes, qui tendent à susciter, entre radicaux- 
socialistes et républicains modérés, des divisions 
et des représailles, sont donc très condamnables. 
Le Gouvernement ne peut agir utilement que 
si les deux groupes de partis qui l’ont fondé 
respectent, les uns au regard des autres, la 
trêve que leurs chefs ont signée et dont ils 
acceptent les responsabilités. 


qu’elle poursuivait en renversant la politique 
des deux blocs hétérogènes, et en imposant 
une trêve des partis de gouvernement dans 
le cadre parlementaire. 

Mais, hors du Parlement, un ébranlement poli¬ 
tique et économique, suite des troubles san¬ 
glants du 6 février, persiste et n’est point encore 
près de se stabiliser. 

La manifestation du 6 février a enseigné, 
aux éléments d’extrême-droite comme aux élé¬ 
ments d’extrême-gauche, la puissance d’un 
grand mouvement de rue. Il en résulte une sorte 
de polarisation de l’agitation politique à 
l’extrême-droite et à l’extrême-gauche, où — 
des deux côtés — l’exaspération des sentiments 
n’est que difficilement contenue. 

Simultanément, les jeunes se réveillent, se 
groupent, se cherchent. Les anciens combat¬ 
tants, qui ont pris conscience de leur force, 
doivent prendre aussi conscience de leurs 
devoirs. Ils sont en face d’eux et ne peuvent 
plus s’y dérober, sans perdre leur autorité 
acquise. 

Ainsi se fait un vaste travail d’opinion 
publique qu’il faut essayer de conduire et de 
canaliser. 

Jamais plus qu’en ce moment la vigilance, 
le sang-froid, la fermeté des pouvoirs publics 
n’ont été plus nécessaires. 

L’émotion qui s’est répercutée dans tous les 
milieux, après les troubles du 6 février et des 
jours suivants, a alarmé profondément les 
intérêts, et il en est résulté, dans tout le pays, 
une chute nouvelle de l’activité économique. 
Jusqu’ici, la crise sévissait surtout dans les 
grandes affaires. Maintenant, non seulement elle 
atteint les moyennes, mais aussi les petites. 
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Iæs polémiques, les démonstrations publiques 
doivent donc être particulièrement mesurées. 
Si la politique parlementaire est en chômage 
pour deux mois, des explosions politiques 
restent toujours possibles, plus spécialement 
à Paris. Sans doute, peu à peu, une unité de 
jugement tend à s’établir entre la province et 
Paris, sur les événements du 6 février. Mais 
peu à peu, aussi, les conséquences de ces évé¬ 
nements se précisent. 

La manifestation du 6 février, qui a réalisé 
une sorte d’union nationale dans la rue — plus 
étendue d’ailleurs que l’union nationale instituée 
au Parlement — a atteint le but immédiat 


En fin d’analyse, toute la politique se resserrera 
autour de l’exercice des pleins pouvoirs conférés 
au Ministère Doumergue. 

Sauvegarder simultanément l’économie et 
la monnaie nationale, et éviter que le pays ait 
à choisir entre l’une ou l’autre. 

Sauvegarder simultanément l’ordre social et 
la liberté individuelle, caractéristiques du régime, 
et éviter que le pays ait à choisir entre l’un et 
l’autre. 

Quiconque suit, même de loin, ce qui se 
passe dans les pays européens ou américains 
actuellement soumis à la dictature de droit 
ou de fait, peut mesurer l’entreprise française 
des pleins pouvoirs et les résolutions civiques 
qu’elle impose. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


et Trafic cl 9 Matin 


1/affaire Stavisky a montré le scandale des 
interventions et des collusions administratives, 
politiques et financières. 

Mais elle « illustre », d’autre part, si l’on ose 
dire, la déviation progressive d’un étatisme 
croissant, où l’interventionnisme politique prend 
sa force de cet étatisme lui-même et devient 
peu à peu l’intermédiaire obligé entre les admi¬ 
nistrations publiques et les administrés. 

Ce n’est pas ici le lieu de savoir si Stavisky 
est entré ou non directement en rapport avec 
des politiciens et des fonctionnaires de telle 
ou telle administration. Contentons-nous de 
constater que des contacts personnels nombreux 
ne lui étaient pas nécessaires : le mécanisme 
devait jouer normalement, du fait qu’il avait eu, 
comme point de départ, une intervention 
politique. 

Qu’y a-t-il, en effet, à l’origine de la colos¬ 
sale escroquerie des faux bons de Bayonne ? 
Une intervention politique toute simple en soi 
et qui paraît anodine. 

Nullement une faveur — en apparence — 
mais tout bonnement une démarche qui paraîtra 
tout à fait normale : rappeler à une adminis¬ 
tration publique un décret déjà ancien 
— puisqu’il date du 9 juin 1906 — et qui auto¬ 
rise les compagnies d’assurances à placer sans 
limitation leurs fonds de réserve en bons de 
caisses de crédit municipal. 

Quoi de plus anodin, de moins suspect qu’une 
pareille intervention ? 

L’escroquerie préméditée va se trouver ainsi 
couverte par des dispositions réglementaires 
et des interventions officielles. Une fois le méca¬ 
nisme mis en mouvement, il se déclenche, 
pour ainsi dire, automatiquement et sans effort. 

Et ceci n’est-il pas à rapprocher du fait qu’a 
rapporté avec indignation, il y a quelques 
semaines, un journal du matin : 

« Une administration avait rabroué un simple 
citoyen qui avait eu la prétention d’obtenir, 
dans un délai normal, une pension à laquelle 
il avait droit. 

« — Si vous voulez ne pas attendre, avait-on 
répondu à sa plainte du retard apporté, faites 
intervenir un homme politique. » 

Ce n’est pas seulement l’affaire Stavisky, 


ce sont cent et mille autres affaires, ce sont 
d’innombrables cas personnels, qui prouvent 
qu’on n'obtient plus rien en France sans inter¬ 
vention politique. 

Le bon droit de chacun serait-il à ce point 
méconnu dans ce pays démocratique ? 

O 

Ijes raisons de cet « interventionnisme géné¬ 
ralisé » semblent être assez nombreuses. 

D’abord il y a la complexité des textes, lois, 
règlements, arrêtés, etc., — qui se chevauchent, 
se complètent, s’annulent les uns et les autres, 
au point de rendre à peu près impossible pour 
les « intéressés » la compréhension de leurs 
propres droits. 

C’est un jeu facile que de dénombrer les pièces 
exigées pour la moindre opération adminis¬ 
trative. 

Il résulte de cet état de choses un embou¬ 
teillage dans presque toutes les administrations 
et des délais de transmission considérables 
— dus en grande partie à la centralisation à 
outrance. 

Un ministre des Finances passe généralement 
plusieurs heures par jour à donner des signatures 
sur des pièces qu’il n’a même pas le temps de 
parcourir... 

Que s’ensuit-il ? Déplacement et fuite des 
responsabilités, lenteurs d’exécution, amoncel¬ 
lement des paperasseries inutiles, chaque res¬ 
ponsable cherchant à se « couvrir » par un 
autre. Et dans tout ce système, des fissures 
par où peut s’infiltrer, du dehors ou du dedans, 
l’intérêt particulier au détriment de l’intérêt 
général. 

Voilà pour le côté « administration ». 

O 

Du côté « public », il y a aussi des responsables. 

Ce sont tous ces gens qui, ayant été habitués 
à traiter l’État en Providence, trouvent tout 
naturel que les pouvoirs publics leur viennent 
en aide en toutes circonstances. 

D’abord les demandes de « places » — emplois 
du chemin de fer, des P. T. T., de la vici- 
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nalité, etc. •— puis les demandes d’avancement. 
Pour toutes, c’est l’appel aux politiciens du cru. 

Y a-t-il un procès à redouter avec le voisin ? 
Vite on écrit au député pour lui demander 
« qu’il arrange ça »... Le fils va partir au régi¬ 
ment... Si on pouvait le garder à proximité 
comme ce serait agréable ! Qui donc pourrait 
intervenir au bureau de recrutement ? Le 
maire ou le premier adjoint n’a-t-il pas un parent 
qui touche de près le chef de ce bureau ?... 
Si « ça ne suffit pas », on ira « plus haut », c’est- 
à-dire qu’on mettra en mouvement le député, 
le sénateur, etc. Un orage s’est abattu sur la 
contrée, il y a des dégâts. En hâte, demandons 
donc au sénateur qu’il nous fasse accorder une 
indemnité... Le fermier a obtenu un prix au 
concours d’animaux gras..., si le conseiller 
général demandait pour lui le Mérite agricole - 
Et notre maire qui est en fonction depuis vingt? 
cinq ans, va-t-on fêter son jubilé sans réclamer 
pour lui la Légion d’honneur ? Nous irons en 
délégation trouver le ministre pour la lui récla¬ 
mer lorsqu’il viendra en visite officielle dans 
le pays... Il faudra trouver une occasion. 
Nos représentants s’arrangeront bien pour orga¬ 
niser une inauguration quelconque avec fanfare, 
discours, distribution de rubans... On en parlera 
dans les journaux : ça rehaussera notre prestige 
et ça fera enrager joliment nos rivaux du chef- 
lieu de canton voisin, etc. 

Un député « moyen » reçoit soixante let¬ 
tres par jour. Un député bien « lancé » en 
reçoit trois cents et plus ! 

© 

Que peuvent faire, en présence de semblables 
exigences, les « pouvoirs publics » ? 

Conseillers municipaux, maires et adjoints, 
conseillers d’arrondissement et généraux, 
députés et sénateurs, sous-secrétaires d’État 
et ministres, toute la hiérarchie est poussée 
de bas en haut vers l’usage de l’influence 
politique. 

De l’usage à l’abus il n’y a qu’une question 
de dosage. De l’usage et de l’abus au trafic, 
le glissement est dangereux. 

L’élu, qu’il soit en haut ou en bas de l’échelle, 
est-il guidé uniquement, dans l’exercice de son 
mandat, par la considération de l’intérêt général 
qui devrait seule le guider ? Il devrait l’être. 
Mais il ne faut pas demander à tous les élus 
d’être des « anges ». 

Hélas ! non, d’abord parce que l’intérêt 
général est parfois malaisé à déterminer, ensuite 
parce que si l’élu a été désigné par les suffrages 
de ses électeurs, c’est trop souvent par suite 
d’un accord tacite et présumé avantageux 
pour les deux parties : l’élu servira bien les 
intérêts particuliers de ses commettants, mais 
ceux-ci accepteront que leur élu fasse « carrière » 
avec son mandat. 

Et la déformation s’étend : trop souvent le 
candidat à un mandat électif ne le brigue pas 
pour la fonction elle-même, mais pour en faire 
métier. Le mandat n’est plus une « fin », c’est 


un « moyen », un moyen d’existence pour cer¬ 
tains, un moyen d’arriver pour d’autres, une 
sorte de marchepied qui permettra d’accéder 
à ce « monde parisien » qui, du fond d’une pro¬ 
vince, apparaît avec des dehors si chatoyants, 
et qui sur place, dans le grand Paris énigma¬ 
tique, se révèle parfois si décevant et si corrompu. 

© 

Certains parlementaires, pour donner plus 
de poids à leur correspondance, utilisent du 
papier à en-tête de « la grande commission » 
à laquelle ils appartiennent : Finances, Affaires 
Étrangères, Agriculture, Commerce et Indus¬ 
trie, etc. 

Pour ceux-là, tout poste de président, de 
vice-président ou de secrétaire de groupe et de 
commission devient un moyen de pression 
« supplémentaire » sur les administrations 
publiques ou privées. 

Le « titre » de noblesse était autrefois mis en 
avant. Ce sont d’autres titres à présent, plus 
démocratiques peut-être, mais qu’on cherche à 
rendre aussi efficaces et qui servent à obtenir 
des faveurs et des passe-droits. 

Comment une administration pourrait-elle 
refuser un service au président ou à un vice- 
président de la commission de qui « son ministre » 
dépend, puisque le sort de ce ministre dépend, 
en effet, de la bonne ou de la mauvaise volonté 
de ladite commission. 

D’où la méthode : il faut « faire peur » aux 
administrations pour obtenir d’elles satisfaction. 

L’arme n’est qu’un petit bout de carton : 
le bulletin de vote, dont l’accumulation donne 
ou retire la vie aux gouvernements. Dans toute 
intervention politique, il y a plus ou moins 
de cette arrière-pensée : « Si je n’ai pas ce que 
je veux pour mon client, je retire ma confiance 
au gouvernement. » A combien de scènes de ce 
genre n’assiste-t-on pas dans les coulisses du 
Parlement et dans les cabinets ministériels ?... 

C’est la monnaie courante de la vie parle¬ 
mentaire. 

On n’imagine pas combien il y a dans les 
couloirs du Palais-Bourbon d’allées et venues 
d’attachés de cabinet, qui font les « commis¬ 
sions » de leurs « patrons », aux uns et aux 
autres, avec les habituels marchandages entre 
ministres et députés. 

© 

ILe 11 janvier, le Gouvernement de M. Chau- 
temps a déposé un projet de loi « tendant à 
réprimer la corruption active en matière de 
trafic d’influence et à sanctionner généralement 
d’autres abus d’influence ». 

L’intention était louable, mais les moyens de 
répression n’ont pas tardé à apparaître comme 
difficiles à mettre en œuvre : la matière est tel¬ 
lement délicate, la qualification du délit est si 
difficile à faire !... C’est vrai. 

Mais quoi ? se contentera-t-on de rendre 
coupables du délit de corruption ceux qui auront 
« reçu des dons, présents ou tout autre avantage, 
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lors même qu’ils ne sont point remis en exécution 
d’une promesse antérieure » ? 

Car celui qui use et abuse de son influence 
politique, et qui en attend comme récompense 
un vote favorable aux prochaines élections, 
n’est-il pas aussi coupable que celui qui reçoit 
de l’argent ou des dons en nature ? 

Ce qu’il attend de l’électeur, c’est précisé¬ 
ment la « puissance » qui lui permettra d’agir 
comme représentant du peuple, c’est-à-dire 
comme représentant de l’intérêt général ; s’il 
use de son mandat au point de sacrifier l’intérêt 
général aux intérêts particuliers ou à son intérêt 
propre, est-ce qu’il ne commet pas un délit 
encore plus grave que le simple particulier ? 
N’est-ce pas une sorte d’abus de confiance ? 
Et pourtant ce cas n’a pas été envisagé dans le 
texte soumis à la Chambre et qui, comme on le 
verra plus loin, n’est pas encore sorti des déli¬ 
bérations de la Commission de Législation 
civile et criminelle. 

© 

Voici en quels termes le président du Conseil 
et le garde des Sceaux de l’époque ont exposé 
ce projet : 

« La loi du 4 juillet 1889, qui a complété 
les dispositions de l’article 177 du Code pénal, 
punit de la dégradation civique toute personne 
investie d’un mandat électif qui agrée des dons, 
présents, offres ou promesses dans un des buts 
déterminés par la loi ; notamment pour faire 
obtenir des décorations ou des faveurs quel¬ 
conques accordées par l’autorité publique. 

« Ce texte incrimine dans les mêmes conditios 
le trafic d’influence par des particuliers, délit 
moins grave, puni seulement de peines correc¬ 
tionnelles. 

« Au cours des travaux préparatoires, le 
législateur avait manifesté l’intention de réserver 
le même châtiment au corrupteur et au cor¬ 
rompu, mais la rédaction de l’article 179 
semble avoir trahi sa volonté. 

« C’est ainsi que l’article 179 ne vise pas la 
corruption active, qui a pour objet d’obtenir 
des distinctions honorifiques ou d’autres faveurs 
par des moyens d’influence coupable. En ce cas, 
la jurisprudence appliquant littéralement les 
termes de la loi, dont il ne lui appartient pas de 
combler les lacunes, a dû reconnaître que l’offre 
corruptrice n’était point punissable, encore 
bien que la personne qui l’avait agréée tombât 
sous le coup des dispositions de l’article 177. 

« Pour mettre fin à une anomalie aussi cho¬ 
quante, nous vous proposons de rétablir la 
concordance voulue, mais incomplètement réa¬ 
lisée par le législateur de 1889, entre des textes 
qui doivent atteindre et confondre dans la 
répression le corrupteur et le corrompu, tous 
deux liés par un accord illicite, tous deux égale¬ 
ment coupables. 

« Dans le système du Code, le crime de cor¬ 
ruption réside essentiellement dans ce pacte 
qui précède l’acte ou l’abstention du fonc¬ 
tionnaire. Il ne suffit pas que celui-ci ait reçu 
des dons ou des présents, il faut, de plus, qu’ils 


lui aient été remis, soit antérieurement, pour 
faire ou s’abstenir de faire un acte de sa compé¬ 
tence, soit postérieurement, mais en exécution 
d’une promesse antérieure. Point n’est besoin 
d’insister sur la difficulté de la preuve lorsque 
les intéressés ont pris soin, et c’est le cas le plus 
fréquent, de ne laisser nulle trace de leur 
collusion, 

« Il semble, toutefois, que moins de corrup¬ 
tions resteraient impunies si la loi interdisait 
aux agents des administrations publiques, sous 
la sanction de peines sévères, d’accepter, à 
l’occasion des actes de leur ministère, des avan¬ 
tages d’aucune sorte. Outre que la délicatesse 
commande de les refuser, ces dons gratuits, 
rarement inspirés par la gratitude, incitent à 
de coupables complaisances, ou même à la véna¬ 
lité, quand ils n’en sont pas le témoignage. 

« L’article premier du projet incrimine le 
fait par un fonctionnaire de recevoir de sem¬ 
blables récompenses après avoir accompli un 
acte de sa fonction. Les peines édictées sont 
un emprisonnement d’un à cinq ans et une 
amende de 1.000 à 10.000 francs. De telles 
sanctions nous paraissent de nature à prévenir 
des agissements qui peuvent masquer un véri¬ 
table trafic et, en tout cas, portent une atteinte 
grave à la confiance nécessaire qui s’attache aux 
fonctions publiques. 

« Assurer à tous la justice par la garantie des 
droits de chacun, c’est le constant devoir de 
ceux qui, aux différents degrés de la hiérarchie, 
détiennent une portion de l’autorité ou parti¬ 
cipent, en vertu d’un mandat électif ou par 
délégation du pouvoir, à la gestion des affaires 
publiques. 

« Quiconque, pour des fins particulières, 
entreprend contre l’indépendance des élus de la 
nation, l’impartialité des juges ou des admi¬ 
nistrateurs, menace l’intérêt général. 

« Sans doute, on ne peut songer à incriminer 
des sollicitations plus ou moins pressantes ou 
captieuses, fussent-elles inopportunes, qui ne 
tendent qu’à obtenir des actes ou des décisions 
conciliables avec les devoirs professionnels. 
La loi pénale ne les condamne que si elles ont 
donné lieu à un trafic d’influence. Encore faut-il 
que l’auteur ait préalablement agréé des dons, 
présents ou promesses, sinon il 'échappe à toute 
sanction, même dans le cas où, après son inter¬ 
vention, il aurait reçu une récompense du 
bénéficiaire. 

« Pour les raisons que nous avons exposées 
touchant la corruption des fonctionnaires, nous 
estimons qu’il importe de réprimer le fait par 
un particulier de recevoir de l’argent, ou tout 
autre avantage, pour prix de ses démarches 
auprès d’une administration publique. Ce fait, 
actuellement non punissable, constitue, à notre 
sens, un abus d’influence que nous nous propo¬ 
sons de frapper de peines correctionnelles, 
moins sévèrement, toutefois, que le trafic d’in¬ 
fluence défini par la loi. 

« Les dispositions nouvelles étendent le champ 
d’application de l’article 177 à tous les cas où 
un acte de l’autorité publique a été l’objet, 
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l’occasion ou le prétexte d’une rémunération 
indue. Ceux qui corrompent pour trafic ou abus 
d’influence ne sont pas les moins coupables, 
et c’est pourquoi l’article 2 du projet les frappe 
des mêmes peines que les corrompus, en com¬ 
plétant par une disposition appropriée à 
l’article 179 du Code pénal. 

« En une matière qui intéresse au plus haut 
degré la moralité publique, il nous a paru d’une 
sagesse opportune de renforcer la répression 
pour mieux défendre nos administrations contre 
des démarches suspectes et des sollicitations 
dangereuses, fortifier les fonctionnaires et agents 
de l’autorité dans l’accomplissement de leur 
tâche, et leur assurer ainsi plus d’indépendance 
dans la dignité. » 

© 

ïiE 24 janvier, trois jours avant la démission 
du Ministère Chautemps, la Commission de 
Législation a examiné le texte gouvernemental. 

Elle a fait préciser que tous les autres avan¬ 
tages visés, en dehors des dons et présents, 
devraient, pour être punissables, avoir le « carac¬ 
tère d’une rémunération ». 

Mais, même ainsi précisé, le délit restait 
difficile à déterminer. 

Le rapporteur avait voulu chercher un cri¬ 
térium dans l’importance des dons et présents 
et dans les conditions de leur remise. Il n’y a 
pas réussi, finalement la Commission a adopté 
avec de légères modifications le texte gouver¬ 
nemental. 

L’article premier tend à compléter l’article 177 
du Code pénal par deux nouveaux paragraphes, 
ainsi conçus : 

« Paragraphe 8. — Tout fonctionnaire, 
agent ou préposé de la qualité exprimée au 
paragraphe premier du présent article, mili¬ 
taire ou assimilé qui, après avoir accompli 
un acte de ses fonctions ou de son emploi, 
non sujet à salaire, reçoit directement ou par 
personne interposée des dons, présents ou tout 
autre avantage ayant le caractère d’une rému¬ 
nération, lors même que ceux-ci ne lui seraient 
point remis en exécution d’une promesse anté¬ 
rieure, est puni de l’emprisonnement de un an 
à cinq ans et d’une amende de 1.000 à 
10.000 francs. 

« Paragraphe 9. — Toute personne qui, 
ayant fait auprès d’une administration publique, 
de ses représentants ou agents qualifiés, des 
démarches en vue de faire obtenir des emplois, 
décorations, marchés ou faveurs quelconques, 
reçoit en récompense de son intervention des 
dons, présents ou autres avantages ayant le 
caractère d’une rémunération, est punie de 
l’emprisonnement de un à trois ans et d’une 
amende de 500 à 5.000 francs. » 

Quant à l’article 2, il s’agissait simplement de 
mettre en harmonie avec l’article 177 le texte 
de l’article 179. Nous le reproduisons à titre 
documentaire : 


« L’article 179 du Code pénal est ainsi 
complété : 

« Paragraphe 2. — Ces peines seront éga¬ 
lement applicables à ceux qui, par les moyens 
et dans des buts déterminés par le sixième para¬ 
graphe de l’article 177, auront corrompu ou 
tenté de corrompre une personne investie d’un 
mandat électif. 


« Paragraphe 4. — Si le trafic d’influence 
est le fait d’un particulier, le corrupteur sera 
puni des peines prononcées contre le corrompu. 


« Paragraphe 6. — Dans les cas prévus aux 
huitième et neuvième paragraphes (nouveaux) 
de l’article 177, ceux qui ont remis, accordé, 
fait remettre ou accorder les dons, présents 
ou autres avantages, sont punis des mêmes 
peines que ceux qui les ont reçus. » 

Le 15 mars, le rapporteur n’avait pas encore 
imprimé et distribué son rapport... 

© 

Avec un pareil texte serait-il possible, pour 
un député, d’accepter d’un électeur, auquel 
il aurait rendu un service, une boîte de bonbons 
pour sa femme ou sa fille au nouvel an ? Une 
pièce de gibier au moment de la chasse ? S’il 
accepte un gigot de chevreuil, le délit sera-t-il 
le même que s’il agrée un lapin de garenne ? 

Et si ce député a fait obtenir à un fonction¬ 
naire zélé, qui lui a consenti quelque faveur 
ou passe-droit, un avancement plus ou moins 
mérité, un ruban destiné à récompense, etc., 
pourra-t-il être poursuivi si la Chambre y 
consent ? 

On ne sait que répondre à ces questions et à 
bien d’autres encore. 

Cet embarras, qui a été celui des juristes 
assez nombreux à la Commission de Législation, 
prouve qu’il convient évidemment d’étendre 
la répression actuelle du délit de corruption, 
mais qu’il est bien délicat de légiférer en cette 
matière et qu’il serait peut-être injuste de vou¬ 
loir une réglementation trop stricte, qui aurait 
tout au plus pour résultat de faire violer la loi. 

C’est beaucoup plus sur une réforme de 
l’Administration, sur l’éducation du corps élec¬ 
toral et sur la probité des élus qu’il faudrait 
pouvoir compter pour arrêter la vague de cor¬ 
ruption qui risque d’engloutir le régime que 
sur de nouveaux textes législatifs, lesquels ne 
vaudraient, au surplus, que dans la mesure 
où ils seraient rigoureusement appliqués par 
une stricte justice. 

Mais un tel programme de réforme n’est-il 
pas hors des possibilités ? 

En tout cas, ce qui ne serait pas hors des 
possibilités serait de réduire l’interventionnisme 
de l’État. Par là même se trouverait réduit 
l’interventionnisme des politiciens. 

XXX. 
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Importance de la question et sa complexité. 

_ Gomment elle se présente dans 

l’ensemble. — Danger de l’Anschluss 
et politique nécessaire de la France. 

Au moment d’essayer de dégager, en quelques 
pages, les grandes lignes de la question autri¬ 
chienne, si complexe, si chargée de passé, si lourde 
dans le présent, si obscure et pourtant si impor¬ 
tante pour l’avenir de l’Europe, dune Europe 
équilibrée et pacifiée, je me sens singulièrement 
troublé devant la difficulté d’une telle tâche. 

Peut-être était-il bien ambitieux de l’affronter. 
Mais mon courage résulte d’une raison trop sérieuse 
pour qu’il puisse faiblir : le désir de faire connaître 
sous son véritable jour, dans la lumière de vérité, 
selon la méthode éducative qui est celle du 
Redressement Français, cette question dont il ne 
faut pas que l’opinion française puisse se désin¬ 
téresser, car elle touche de trop près en même temps 
aux intérêts de la paix européenne et aux inté¬ 
rêts vitaux de notre pays. 

Coup d’œil rétrospectif. 

Wüà monarchie austro-hongroise, la double monar¬ 
chie d’avant guerre, était une anomalie politique, 
un défi au bon sens, mais un chef-d’œuvre éco¬ 
nomique dû au hasard deS guerres et à l’art des 
mariages dynastiques. Ainsi s’était fait le rassem¬ 
blement, dans les mêmes frontières, de pays 
aux ressources abondantes et variées, et consti¬ 
tuant, à l’intérieur de ces frontières politiques, 
un territoire économique vaste et favorisé, d’un 
seul tenant. 

Lorsque après 1866 et Sadowa, 1 Autriche eut 
été bannie, par la Prusse victorieuse, du vieux 
Saint-Empire germanique, devenu, depuis la 
défaite de Napoléon I er , la Confédération ger¬ 
manique, François-Joseph, empereur d Autriche, 
mais non plus empereur élu d’Allemagne, ni non 
plus président perpétuel de la Confédération ger¬ 
manique, considéra ses États héréditaires, ceux 


qui lui restaient : Duché d’Autriche, la vieille 
marche germanique de l’est, instituée sur le Danube 
par Charlemagne contre les Slaves et les hordes 
asiatiques, et sans cesse augmentée par la suite 
de pays slaves et latins ; puis le royaume de 
Bohême et le royaume de Hongrie, tous les deux 
agrégés par mariage Tu, felîx Austria nube. Des 
Latins, il n’en restait plus guère, car Sadowa, 
plus que les armes italiennes, peu heureuses, 
venait d’emporter la Vénétie. Quelques-uns dans 
le Trentin, au sud du Brenner, fortement mélangés 
d’Allemands ; plus purs à Trieste, à Gorizia, sur 
le Corso et en Istrie. Mais des Slaves il en restait 
beaucoup : Slaves du Nord, Tchèques et Slo¬ 
vaques en Bohême ; Polonais en Galicie ; Ruthenes 
à cheval sur les Carpathes ; au sud, les Slovènes 
de la Haute-Save ; les Croato-Dalmates des rivages 
de l’Adriatique, les Croates de la Drave, en partie, 
il est vrai, déjà germanisés. Les Serbes de la Bosnie 
et de l’Herzégovine étaient tout près et allaient 
bientôt tenter l’appétit insatiable des maîtres 
de l’Empire. Et encore, il y avait les Roumains 
de Transylvanie et de Bukovine. 

François-Joseph était un esprit simpliste : 
on coupa le lot en deux, monarchie dualiste. 
Sur la rive gauche de la Leitha, le duché d Autrichie 
réuni au royaume de Bohême, absorba une parte, 
des Slaves ; le royaume hongrois de Saint-Étienne 
transleithan absorba le reste et les Roumains. 
Et les deux furent réunis sous le sceptre d’un 
monarque commun, François-Joseph, empereur 
et roi — union personnelle. 

Certaines satisfactions étaient données, surtout 
en Autriche, aux pays non allemands ou non 
hongrois, des chambres régionales, le moyen de 
faire entendre leurs vœux. Mais cela ne suffit pas 
longtemps après F essor communique aux aspi¬ 
rations néo-nationales des pays asservis par des 
mouvements d'idées, comme ceux de * 830 , et de 
1848 , et aussi par des hommes, comme 1 evêque 
Strossmayer en Slavie du Sud . (Yougoslavie), 
mouvements dirigés contre la domination turque, 
mais aussi allemande. Avant la dernière guerre, 
il était admis que la double monarchie s'écroule¬ 
rait au premier choc — ce qui arriva. 
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L'archiduc héritier François-Ferdinand, celui 
dont le meurtre accompli par un étudiant serbe, 
à Sarajevo, devait être le dernier accident déclen¬ 
chant la guerre, François-Ferdinand, ami des 
Slaves, dit-on, songeait à une solution trialiste, 
comportant trois États : allemand, hongrois 
et slave, mis sur un pied d'égalité et réunis par 
l'union personnelle sous son autorité impériale 
et royale. Des esprits avertis pensent aujourd'hui 
que c'eût été là peut-être (si elle eût été possible, 
mais l'était-elle ?) une heureuse solution qui 
eût sauvegardé les avantages qu'assuraient à ce 
groupement politique hétérogène l'étendue, la 
variété, la richesse d'un magnifique territoire 
économique. Il comprenait en effet les ressources 
minières, industrielles et agricoles de la Bohême ; 
les richesses agricoles de la Hongrie ; lés industries, 
les pâturages, les bois d’Autriche ; ici les textiles, 
là la métallurgie ; le blé, la betterave à sucre, 1, 
houblon et le malt, les vins d'Autriche et de 
Hongrie. Des ports, Trieste pour l'Autrichee 
Fiume pour la Hongrie, et au centre Vienne, avec 
ses industries de luxe, lieu de transit, d'échanges 
de toutes sortes, entre les parties de l'Empire, 
et avec les mondes germanique, méditerranéen, 
oriental. La croix d'or de la cathédrale Saint- 
Étienne, on l'a dit, regarde jusqu'en Orient ; 
mais aussi, à travers les échancrures des cols 
alpestres, elle aperçoit des coins du ciel bleu de 
ritàlie. On ne peut s'empêcher aujourd'hui de 
s'attarder un moment devant une haute stèle, 
marquant un lieu d'actions de grâce, érigée au 
sud de Vienne, sur une colline d'où l'on découvre 
la ville. C'est de là que pour la première fois les 
caravanes venues des pays lointains du Midi, 
à travers lès Alpes, apercevaient enfin, après un 
long voyage semé de périls, la ville impériale, 
rêvée par leur imagination. 

Et puis voici l'Autriche du Traité de Saint- 
Germain, petite république de 83.000 kilo¬ 
mètres carrés (un septième de la France), avec 
six millions cinq cent trente-quatre mille habitants, 
république fédérale constituée de huit pays et de 
Vienne, neuvième pays, chacun ayant sa représen¬ 
tation particulière, un landtag, et son gouverneur 
nommé par le landtag. Pour l'ensemble, une 
chambre haute, le Conseil fédéral, où chaque pays 
est représenté, et une chambre des députés, 
le National Rat. Du moins en était-il ainsi avant 
les modifications de fait, et importantes, apportées 
au système sous l'empire de la nécessité de défense, 
créée par l'attaque brutale du nazisme. Dollfuss, 
avec l'approbation et l'appui du président de la 
République, Wilhelm Milkas, est devenu chef 
d'un gouvernement autoritaire par la remise en 
vigueur d'une loi de guerre de 1917, et l'ajourne¬ 
ment sine die d'un parlement en pleine confusion. 
Le Gouvernement n'y disposait que d'une ou 
deux voix de majorité. Le National Rat s'était 
lui-même disqualifié le 4 mars 1933 par la démis¬ 
sion de ses trois présidents, démission donnée 
pour leur permettre de voter, de voter contre le 
Gouvernement. De nouvelles élections eussent 
certainement amené un important contingent nazi 
à la Chambre et eussent encore compliqué la situa¬ 
tion. Mais ceci, qui se passait en 1933, est une 


anticipation ; revenons au temps de l’après- 
guerre. 

Pourtant notons encore qu'une nouvelle consti¬ 
tution est à l'étude, qui comportera vraisem¬ 
blablement une chambre de corporations et main¬ 
tiendra sûrement des pouvoirs très étendus au chef 
du Gouvernement. On en annonce la publication 
pour une date prochaine. 

Sur six millions et demi d'habitants, Vienne, 
capitale monstre, en absorbait un million huit cent 
soixante-cinq mille. Naturellement, première ques¬ 
tion qui se posa dès l'après-guerre : Une telle 
Autriche était-elle viable ? Une Autriche privée 
des ressources d'échanges avec ses voisins, qui 
auparavant assuraient sa subsistance et sa vie ; 
car, on le sait, chaque pays, en Europe centrale, 
s'enferma après la guerre dans des murailles 
douanières, si bien que du vaste territoire éco¬ 
nomique aux multiples ressources intérieures, 
il ne resta plus que des morceaux, bien décidés, 
dans l'enthousiasme d'un nationalisme souvent 
tout neuf, à s'en tenir à l'isolement et à leurs 
ressources existantes ou espérées, et à viser à ce 
qu'on a appelé : 1' « autarkie ». 

Autriche viable ou non ? Immédiatement après 
la guerre, et plus tard, la réponse fut souvent 
assez pessimiste. Depuis la question a pris un 
autre aspect, plus favorable, grâce aux efforts 
et à la direction technique habile du chancelier 
Dollfuss, à la création de ressources nouvelles 
et aussi aux conseils et à l'aide efficace donnés par 
la Société des Nations, à qui la nouvelle Autriche 
doit beaucoup, ce qu'elle n'oublie pas. Il faut 
ajouter que les pays amis, trop longtemps incom¬ 
préhensifs de la grande question qui se débat ici, 
sé sont mis à y voir plus clair et aident aujourd'hui 
l'Autriche de leur mieux. 

Mais il faut savoir ceci : Dans les semaines qui, 
en 1918 et 1919, suivirent l'armistice, la situation 
économique du pays fut tragique : il s'agissait de 
manger ou de mourir de faim. Les Alliés, qui 
avaient songé à ravitailler l'Allemagne, avaient 
oublié l'Autriche. La Hongrie n'envoyait plus 
rien : plus de trains de Budapest amenant les 
grands bœufs gras de la Puszta et fournissant le 
bœuf bouilli succulent, base de la nourriture des 
Viennois ; plus de blé de la Theiss, de pommes 
de terre et de fruits de Bosnie et de Croatie. 
L'Autriche était laissée sans ressources au milieu 
de ses forêts et des prés sans bétail, car, en grande 
dame impériale, riche des biens des autres parties 
de l'Empire, elle n'avait pas créé d'élevage dans 
ses prés. Que faire ? Sans boussole et sans vivres 
sur une mer démontée, elle se tourna vers l'Alle¬ 
magne, implora l'Anschluss, sa réunion avec 
le Reich. 

L'Allemagne, encore sous le coup brutal de sa 
défaite, et craignant de susciter le mécontente¬ 
ment des vainqueurs, ajourna l'affaire, mais passa 
aux Autrichiens une partie de son propre ravi¬ 
taillement, reçu des Alliés. Et puis les traités de 
paix furent signés et publiés : celui de Saint- 
Germain, le 10 septembre 1919. Une de ses clauses 
article 88) stipulait le maintien de l'indépen¬ 
dance autrichienne, rayait l'Ànchluss des posi- 
bilités légales 
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Danger européen de l’Anschluss. 

S®our saisir le danger que, pour l'équilibre euro¬ 
péen, constituerait l'Anschluss, il suffit de jeter 
un coup d'œil sur une carte, de voir le Reich 
allemand poussant ses frontières, sur le Danube, 
jusqu'aux portes mêmes de Bratislava, le grand 
port tchécoslovaque sur le Danube, et aussi, 
à 150 kilomètres de Budapest, prêt à appuyer 
certaines revendications territoriales des Hongrois ; 
la Hongrie, partagée entre des influences internes 
latines et germaniques, mais où ces dernières do¬ 
minent, livrée pour ainsi dire à la suprématie 
économique et politique de l'Allemagne, qui tien¬ 
drait économiquement et politiquement la grande 
route historique du Danube vers le sud-est : 
Drang nach Osten, dans des conditions jamais 
encore réalisées ; la Tchécoslovaquie, complète¬ 
ment encerclée par les Allemands ; la Petite- 
Entente, coupée en deux ; enfin, avis à Rome, 
au Brenner, aux portes du Trentin, revendiqué 
par le troisième Reich, qui ne perd pas non plus 
de vue Trieste, au lieu d'une petite Autriche faible, 
le puissant Empire allemand. Voilà justement ce 
que F Italie ne peut et ne pourra jamais admettre. 
Elle ne veut pas, certes, d'une reconstitution sur 
le Danube, d'une image même atténuée de 
l'ancienne puissance austro-hongroise, qu'elle a 
trop connue, du moins si elle n'en possède pas la 
clef de commande chez elle, mais encore bien moins 
accepterait-elle la présence à ses portes et sur le 
Danube moyen d'un puissant Reich. Elle n'ad¬ 
mettra jamais de revoir les Tedeschi en force sur 
ces frontières latines, qu'ils ont assiégées et forcées 
pendant dix siècles. Et c'est là une considération 
de fond qui doit être à la base de la politique franco- 
italienne. La France et l'Italie ne doivent pas 
perdre de vue cette réalité : Le Reich à Vienne , 
c'est la domination par VAllemagne de l'Europe 
continentale . Ceci explique la clause des traités 
qui prescrivait le maintien de l'indépendance 
autrichienne, condition qui fut aussi insérée 
dans les deux protocoles accordant à l'Autriche, 
par l'intermédiaire de la S. D. N., l'emprunt de 
1923, destiné à permettre le remplacement de la 
couronne dévaluée par le schilling autrichien, 
et celui de 1932, destiné à rendre à la monnaie 
autrichienne l'élasticité et la solidité nécessaires. 

Évolution de l'idée de TAnschluss en 

Autriche, liée à l'évolution politique 

intérieure. 

®3t puis il y eut, par la suite, beaucoup de change¬ 
ment dans l'aspiration autrichienne à l'Anschluss 
et dans les rapports officiels, officieux ou occultes 
entre les deux pays germaniques, et cela en 
liaison, naturellement, avec l'évolution politique 
intérieure. 

Longtemps il y eut, en Autriche, une majorité 
plus ou moins favorable à l'Anschluss. C'était le 
temps où l'opinion était répartie, presque entière¬ 
ment, entre deux grands partis : les chrétiens - 
sociaux de Mgr Seipel et les socialistes-marxistes 
de M. Seitz, encore actuellement maire de Vienne 
(les socialistes ont le Rathaus de Vienne depuis 


plus de douze ans ( 1 ). Les socialistes rêvaient 
une union avec le Reich de Braun et de Loebe. 
Les chrétiens-sociaux furent au début légitimistes 
(pour le retour des Habsbourg), et teintés, eux aussi, 
de pangermanisme. Il y avait quelques autres 
partis très faiblement représentés au National Rat, 
les agrariens, actuellement menés par Winkler, 
foncièrement pangermanistes, et qui, ralliés aujour^ 
d'hui au front patriotique du docteur Dollfuss, 
y constituent une sorte d'aile libérale, mais non 
point l'élément le plus sûr. Ils s'intitulent libéraux 
et ils ne voient pas que « l'Allemagne libérale », 
à laquelle ils rêvaient d'aller, n'existe plus et 
n'existera peut-être plus jamais. Et les heiim 
wehren, du prince Starhemberg, légitimistes, plus 
tard fascistes, lorsque l'idée d'un retour des 
Habsbourg, du moins en Autriche, parut considéra¬ 
blement affaiblie ; puis ralliés, eux aussi, au front 
patriotique, mais comme un élément beaucoup 
plus sûr pour celui-ci et la politique de Dollfuss. 

Sous l'influence de Mgr Seipel, le parti chrétien- 
social s'éloigna sensiblement de l'Anschluss avec 
un Reich dominé par la Prusse protestante. 
Mais Mgr Seipel fut longtemps malade, puis 
disparut. Des agrariens passèrent au pouvoir. 
On préparait ouvertement l'Anschluss par « l'Aus- 
gleichung », l'identification des codes, des insti¬ 
tutions. Puis, en 1931, se produisit la tentative 
Curtius-Schober pour instituer un Zollverein, 
englobant les deux pays dans les mêmes frontières 
douanières, point de départ certain d'une union 
politique ultérieure. Elle échoua, grâce à une 
énergique réaction extérieure de la France et de 
l'Italie. Elle sombra sous un avis défavorable de 
la Cour de Justice internationale de La Haye. 

Le parti chrétien-social, chez qui pointait déjà, 
comme ministre de l'Agriculture, le docteur Doll¬ 
fuss, se montrait de plus en plus nettement opposé 
à l'Anschluss. Un de ses membres, Vaugoin, 
s'était signalé, comme ministre de la Guerre, 
par un assainissement, une solide réorganisation 
de l'armée autrichienne, longtemps affaiblie par 
l'idéologie marxo-prussienne des socialistes. 

Ce fut, en février 1933, l'arrivée au pouvoir de 
Hitler et de son parti, en Allemagne, et l'intention 
déclarée du national-socialisme vainqueur de 
mettre l'Autriche « au pas » (gleichschaltung), 
de la réunir brutalement, sans autre forme de 
procès, au bloc unifié allemand du Nord, comme 
un simple département, avec un statthalter à 
Vienne, main de Berlin ; ce fut cette audacieuse 
prétention qui déclencha la grande résistance, 
grâce à quelques hommes, sortis presque tous du 
parti chrétien-social. La suite on la connaît : 
assaut, à peine masqué, du nazisme allemand sur 
la citadelle autrichienne ; les encouragements 
du nazisme allemand au nazisme autrichien, 
poussé par Berlin aux actes d'un terrorisme des¬ 
tiné à troubler l'âme, plutôt paisible, des Autri¬ 
chiens et à les amener à capitulation ; les exci¬ 
tations journalières et les diffamations radio¬ 
diffusées de Munich et d'ailleurs sur l'Autriche ; 


(1) Ils ont été révoqués et emprisonnés lors de l’émeute 
socialiste des 11, 12 et 13 février. M. Schmitz, ministre 
de la Prévoyance sociale du Cabinet Dollfuss, a été 
nommé commissaire du Gouvernement au Rathaus. 
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bref une lutte ardente, dramatique, bien que 
non officielle, entre le Reich et Hitler, qui croit 
sentir là, à sa portée, la première victoire possible, 
et même, escompte-t-il, facile, de sa politique de 
prestige et de rénovation du germanisme, et, 
d’autre part, les Autrichiens, ou certains Autri¬ 
chiens, attachés au caractère historique du rôle 
autrichien dans l’ensemble allemand, au maintien 
vivant des rapports et des affinités avec le Midi 
méditerranéen et l’Orient, avec la Rome catho¬ 
lique, attachés enfirf aux mœurs, aux coutumes, 
à certaines idéologies qui caractérisent le gentil 
peuple autrichien, assez dépourvu de raideur et de 
morgue prusiennes. C’est Dollfuss qui est l’âme 
de cette résistance. 

Politique nécessaire de la France. 

Et maintenant, avant d'aller plus loin, et pour 
une compréhension nécessaire entre nos lecteurs 
et nous, il faut poser cette question et y répondre : 
« Quelle doit être la politique de la France vis-à-vis 
de celle du docteur Dollfuss ? » 

Aucun doute : Une politique d'approbation 
complète, d'appui moral ; et, sans maladresse 
toutefois, c'est-à-dire compréhensive de l'exacte 
position très difficile du chancelier, de. soutien 
efficace et matériel, notamment dans le domaine 
économique. Pourquoi? Ne faisons pas de senti¬ 
ment. En politique extérieure, il est trop souvent 
de convention ; il y fait songer aux coups de grosse 
caisse qui, à l'abord des tréteaux, n'attirent que 
des badauds, et, lorsqu'il existe, il y a moyen de 
le faire sentir discrètement, par des actes plus que 
par des paroles, comme il en va entre gens de 
bonne souche. 

Il nous faut soutenir Dollfuss parce que les 
buts de sa politique représentent le maximum de 
ce que nous pouvons obtenir sur le Danube contre 
le développement exagéré de la puissance du ger¬ 
manisme, et que nul autre que lui ne peut et ne 
pourra nous l'assurer en admettant qu'il réussisse. 
Voilà tout. Mais, en outre, il y a ceci : Dollfuss 
et ceux qui sont derrière lui luttent pour conserver 
à leur pays, et dans la civilisation allemande, 
le degré d'indépendance qu'ils jugent indispensable 
à sa vie propre, à la mise en œuvre de son génie 
particulier. Ainsi les deux buts sont juxtaposés, 
les deux actions unies. L'erreur que nous devons 
éviter de commettre ici, c'est d'apporter dans une 
passe extrêmement délicate de politique exté¬ 
rieure, nos idées et nos inclinations, même les 
plus chères, de politique intérieure. D'abord, 
chaque pays doit rester libre de régler comme il 
l'entend ses affaires intérieures, et le temps n’est 
plus où nous pouvions croire, peut-être avec 
quelque raison, que notre tâche, à nous Français, 
était d'aller planter des arbres de la liberté à 
toys les carrefours de l'Europe. Ici, plus qu'ailleurs 
encore, il faut laisser le chancelier Dollfuss, 
attelé à une tâche extrêmement difficile, et mieux 
placé que tout autre pour sentir les conditions 
nécessaires à sa victoire, il faut le laisser parfaite¬ 
ment libre du choix de ses moyens politiques. 
Dans une pareille affaire, pour nous toute de poli¬ 
tique extérieure, les mots de réaction, clérica- 




lisme, libéralisme, fascisme et même de légiti- 
misme (mais il n’a plus guère cours en Autriche) 
doivent disparaître de notre vocabulaire. L'ob¬ 
tention du résultat nécessaire, c'est la seule 
chose qui nous intéresse, mais elle nous intéresse 
à un degré pour nous peut-être vital. 

En ce moment, les socialistes ne peuvent pas 
servir notre cause. Leurs affaires, qui y vont assez 
mal de par le monde, sont particulièrement 
compromises dans l'opinion autrichienne. Leur 
cause y est perdue. Lier la nôtre à la leur serait 
pure folie (i). 

II 

Regards sur l'Autriche actuelle. 

Dollfuss et les hommes qui l'entourent. 

Avant d'entrer dans l'actualité la plus récente, 
celle du mois de janvier 1934 , et de parler de la 
crise pendant laquelle je me trouvais justement à 
Vienne, il me faut encore, pour la clarté de l'expo¬ 
sition, présenter certaines données essentielles 
sur l'Autriche actuelle, et peindre le chancelier 
Dollfuss, parler de sa politique et de quelques-uns 
des hommes le plus en vue qui l'entourent, pour 
l'aider ou le trahir. 

Le peuple d’Autriche. 

Ce qu'il faut d'abord ne pas oublier, c'est que 
les Autrichiens sont des Allemands. Des Alle¬ 
mands de l’Extrême-Sud, c'est entendu, fort 
différents des Prussiens, et même assez différenciés 
par l'habitat, le climat, l'histoire des Hessois 
et des Saxons, mais cependant des Allemands. 

Sur le Ring viennois, une puissante statue de 
Gœthe — un denkmal — une autre de Schiller ; 
ailleurs, d'autres encore, nous rappellent que nous 
sommes dans un pays qui doit l'essentiel de lui- 
même à la civilisation germanique. 

Mais cependant, comme je le disais, il y a une 
différence, et c'est cette différence que des hommes 
soucieux de son originalité, de sa personnalité, 
tiennent à conserver au peuple autrichien. 

Tout, d'ailleurs, n'y est pas parfait : ce peuple, 
surtout à Vienne, ami de la facilité, de la vie 
agréable, montre une certaine indolence, peu de 
goût pour l'effort. Évidemment, il paraissait 
devoir être une proie facile pour le nazisme 
allemand déchaîné, sans l'apparition assez inat¬ 
tendue de quelques hommes jeunes, sortis de 
la masse, avec une âme fraîche, énergique et 
enthousiaste, tel Dollfuss et quelques autres. 

Parlant du peuple autrichien, un publiciste qui 
le connaît bien, écrivait récemment : « Fleuve 
indolent coulant vers l'océan du germanisme. » 

Les hommes de pointe qui se sont révélés sauront- 
ils former la digue nécessaire ? Voilà la question. 

M'adressant à des hommes bien placés pour 
observer de près le peuple autrichien, je leur disais : 

« Sa misère actuelle a-t-elle trempé ou déprimé H 


(1) Ceci était écrit avant rémeute des 11, 12 et 
13 février, après laquelle le parti social-démocrate a été 
dissous, et Dollfuss a pris en main, avec sollicitude, 
les intérêts ouvriers» 
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le peuple autrichien ? — Pas de doute, me répon¬ 
dait-on, elle l'a encore affaibli ; elle a diminué ses 
faibles réserves d'énergie. » Voilà la vérité, mais 
il faut la mettre, hélas ! sur le compte d'une longue 
et déplorable sous-alimentation. 

Peuple charmant, cependant, ami des fleurs, 
des arbres, des oiseaux. Dans les faubourgs de 
Vienne, l'œuvre du Kleine garden Verein est une 
chose admirable. Elle est due en grande partie 
à l'administration socialiste. Celle-ci a dépensé 
beaucoup d'argent, trop sans doute, et, chose 
plus grave, elle a accru l'animosité entre classes, 
en favorisant outre mesure la classe ouvrière 
au détriment d'une petite bourgeoisie épuisée, 
mourante et obligée, scandaleusement, de payer 
des taxes pour entretenir luxueusement la pre¬ 
mière ; mais à voir les résultats obtenus, surtout 
dans les logements ouvriers (i),elle ne l'a certai¬ 
nement pas perdu cet argent. En outre on peut lui 
donner ce satisfecit qu'elle l'a toujours manié 
avec probité. 

Toutes les cours sont plantées d'arbres, et les 
petits jardins sont pleins d'arbres fruitiers, des 
meilleures espèces, bien choisies, convenables 
aux terrains, taillés et soignés de main de maître. 
Et les oiseaux. Vous vous souvenez peut-être 
de ce fait : il y a deux ans, les hirondelles s'étaient 
laissé surprendre par l'hiver au nord des Alpes. 
Plus moyen de les franchir pour gagner les pays 
des hivers tièdes. Elles mouraient par centaines. 
Les Viennois frétèrent des avions qui en. transpor¬ 
tèrent six mille au bord de l'Adriatique. Les 
merles des jardins publics sont à peu près appri¬ 
voisés, et sautent dans vos jambes. 

Les pompiers et la police à Vienne. 

Et l'ami du Rathaus qui me pilotait me disait : 
« Nous avons un corps de pompiers admirable, 
que l'Europe et même l'Amérique nous envient. 
Ils sont complaisants et bons garçons et les 
Viennois les adorent. Il arrive parfois qu'un serin 
s'échappe de sa cage et s'en va se poser sur les 
fils de courant ou ailleurs. On appelle les pompiers 
qui viennent avec leurs échelles pour ramener 
le fugitif dans sa cage, sans quoi il mourrait de 
faim. )> Ce n'est pas à Berlin qu'on verrait cela. 

La police aujourd'hui soustraite au Rathaus, 
et tout entière dans la main du gouvernement 
de Dollfuss, est, elle aussi, célèbre dans le monde 
entier. Des missions chinoise, suédoise sont encore 
venues ces temps-ci se former auprès d'elle. C'est 
qu'elle jouait un rôle considérable dans la poli¬ 
tique des Habsbourg, très soumise à l'influence 
vaticane, et particulièrement à celle de l'ordre 
des Jésuites. Les méchantes langues disent qu'elle 
a un talent particulier pour saisir le secret des 
correspondances et des conversations. Mais ce 


(i) Ces logements ouvriers sont situés en banlieue, 
dans d’immenses corps de bâtiments, réunis par trois 
ou quatre, chacun d’eux englobant une vaste cour plantée 
d’arbres. Ils communiquent par des passages voûtés. 
Un ensemble peut loger de douze mille à quinze mille 
individus. Et tous les ensembles logent deux cent mille 
ouvriers. Ce sont ces divers « ensembles » qui ont 
constitué les forteresses de l’émeute. 


n'est pas Moscou qui pourrait aujourd'hui lui 
en faire le reproche. La police est-elle sûre et 
Dollfuss peut-il absolument compter sur elle ? 
On répond diversement. Mais il y a eu une sérieuse 
épuration dans ses rangs et les gens bien informés 
disent : « La police autrichienne connaît son devoir 
et est toujours aux ordres du pouvoir en place (i). » 

L’armée. 

E'armée est celle d'un pays fédéral, recrutée 
par province, et les régiments n'y connaissent 
guère que leur province : Carinthie, Styrie, Tyrol, 
et son drapeau. Seul, le célèbre régiment viennois, 
infanterie N° 4 , défile derrière les couleurs 
aujourd'hui nationales des Babenberg, rouge- 
blanc-rouge. Voilà un point qui n'est point complè¬ 
tement négligeable dans un temps où le Gouver¬ 
nement peut avoir besoin de recourir à la force. 
L'œuvre de l'ancien ministre Vaugoin a été effi¬ 
cace. Les détachements qu'on rencontre font bonne 
impression. L'armée, armée de métier, paraît 
bien instruite, disciplinée et bien équipée. Mais 
son esprit provincial n'en est pas moins une 
faiblesse. 

L’idée nationale. 

Le front patriotique du docteur Dollfuss. 

Sci nous touchons du doigt la grande difficulté de 
l'œuvre de Dollfuss et qui ne diminue ni son mérite, 
ni son courage, au contraire : l'Autriche moderne 
qu'il veut faire vivre, n'a pas réellement de liens 
avec le passé, pas de tradition, et la constitution 
fédérale que, par méfiance, les vainqueurs lüi ont 
imposée, n'est certes pas faite pour favoriser 
cette œuvre. L'Autriche n'a jamais connu que 
la formule, Kaouka-Kaiserliche und Koenigliche 
(K. u. K.), impériale et royale. Son chef, le 
Habsbourg était Kaouka. Elle aussi. Elle était un 
grand pays, s'étendant jusqu'en Italie, fondue 
dans un ensemble qui comprenait la Bohême 
et même, en fait, la Hongrie — Koenigliche, — 
et, idée plus vaste encore, dont le chef était l'élu 
du Saint-Empire — Kaiserliche. Le problème est 
de retrouver la petite république d'Autriche dans 
tout cela. Le professeur Emmanuel de Martonne 
a écrit dans son beau livre sur l'Europe centrale : 
« On ne peut parler de l'Autriche sans évoquer le 
passé. De tous les États de l'Europe centrale, 
aucun n'a été aussi grand avant la tourmente 
qui a fait tomber toutes les frontières ; aucun 
n'est aujourd'hui aussi réduit. Ce contraste 
presque dramatique hante encore l'esprit du voya¬ 
geur qui suit les boulevards de Vienne, ce Ring aux 
beaux jardins où se dressent côte à côte 
d'orgueilleux édifices faits pour la capitale d'un 
grand empire. C'est lui qui pèse sur la vie du jeune 
Etat, étouffé par les souvenirs. » 

Dollfuss a été bien inspiré en allant chercher le 
drapeau national actuel dans le passé reculé 


(1) Son attitude, lors des troubles de février, a confirmé 
nos prévisions. Si, comme on le craint, les nazis suivaient 
l’exemple des socialistes, nul doute qu’ils ne soient 
traités de même. L’armée a été assez peu employée 
lors de ces troubles* 
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où exista, pour peu de temps, une petite Autriche 
qui fut bien elle-même. 

L'empereur allemand Othon II de la Maison 
impériale de Saxe avait mis un Babenberg en 
possession de l'Autriche créée par Charlemagne, 
avec le titre de margrave, bientôt promu à celui 
de duc. La famille des Babenberg régna pendant 
un siècle, puis s'éteignit. La légende rapporte 
que dans une bataille, un Babenberg, ruisselant 
de ses blessures, avait la poitrine empourprée 
de sang, le bas du corps aussi ; seule, . sa large 
ceinture blanche était restée immaculée : Rouge- 
blanc-rouge. Au Musée artistique et historique 
du Ring, les portraits des empereurs Léopold I er , 
Joseph II, nous les montrent portant l'écharpe 
bicolore. Mais dès 1278, Rodolphe de Habsbourg, 
sorti de la Suisse, était devenu, par droit de 
conquête, duc d’Autriche. Il étendait considéra¬ 
blement par la guerre ses domaines héréditaires 
et en outre devenait par l'élection, souverain de 
l'Empire allemand. Déjà la petite Autriche se 
perdait dans un ensemble complexe. Les Habsbourg 
devaient régner sans interruption jusqu'en 1918. 

Le chancelier Dollfuss. 

ILe docteur Engelbert Dollfuss est un fils de 
paysan, très près de la terre. Il est né le 
4 octobre 1892, il a quarante-deux ans. Il a fait 
des études de droit à l'Université de Berlin. Il 
a épousé une Allemande du Reich. Pendant la 
guerre, il fut lieutenant dans un régiment de 
chasseurs tyroliens. Ensuite, il se consacra aux 
questions agricoles. En mars 1931, il était ministre 
de l'Agriculture et de l'Économie forestière, et 
n'a pas quitté ce poste depuis, même comme 
chancelier, dont il exerce la fonction depuis 
mai 1932. 

C'est un petit homme, à la peau jaune, petit 
de partout, physiquement, sauf la tête, qu'il a 
énorme, avec de grands yeux sombres, brillants 
de flamme ardente. Un de mes amis, délégué à 
Vienne de la Société des Nations et qui, revenant 
de Londres, l’avait vu le matin même, me disait : 
« C'est un homme admirable et quelle confiance 
dans le succès de son œuvre ! Tout feu tout 
flamme. Il ressue la confiance. ». 


Dollfuss et le clergé. 

©N s'est préoccupé chez nous, dans certains 
milieux, de la soumission indiscutable de Dollfuss 
au clergé autrichien et, tenant compte des rapports 
non douteux qui existent entre le clergé autrichien 
et le clergé bavarois, tenant compte de la facile 
capitulation de ce dernier et du peuple bavarois 
entier devant le nazisme et son effort centralisateur, 
alors qu'on croyait pouvoir attendre autre chose 
d'un pays naguère encore si attaché à un reste 
dflndépendance, on s'est demandé si la politique 
de Dollfuss, influencée indirectement par le clergé 
bavarois, ne conduisait pas l'Autriche à une capi¬ 
tulation du même genre ou à un compromis 
qui la masquerait. 


Cette crainte n'est pas fondée, elle ignore e 1 
la véritable psychologie de Dollfuss et la vraie 
situation politique, où, il faut le reconnaître, 
le clergé autrichien joue un rôle important. 
Avant tout, il y a cette question : Pourquoi la 
Bavière et le clergé bavarois ont-ils capitulé 
si vite, devant Hitler, après les élections du 5 mars, 
et pas, jusqu'à présent, le clergé autrichien, ni 
la masse autrichienne ? On répond ceci : Au 
fond, le clergé bavarois a toujours été et reste 
foncièrement hostile à l'hitlérisme — les incidents 
survenus ces jours-ci, la condamnation, l'empri¬ 
sonnement de prêtres bavarois, wurtembergeois 
ou badois, le montrent clairement. Mais le clergé 
de ces pays a peu d'influence sur la masse popu¬ 
laire, parce qu'ici le luthéranisme a déteint sur 
le Catholicisme allemand, et que les catholiques 
allemands, comme leurs concitoyens luthériens, 
n'admettent pas volontiers d’intermédiaire entre 
Dieu et leur conscience. Influence insensible du 
luthéranisme sur le catholicisme allemand. 

En outre, Hitler était sur place, sur le champ de 
bataille même en Bavière. Il est certain qu'avant 
le triomphe d'Hitler, des personnalités catholiques 
allemandes désiraient l'Anschluss qui eût renforcé 
les éléments catholiques d'Allemagne. Mais 
aujourd'hui ce vœu serait bien platonique, étant 
donné que le catholicisme autrichien est trop 
avisé pour désirer « se risquer dans cette galère ». 

Enfin, il y a certainement encore aujourd'hui 
en Allemagne des ecclésiastiques, plus ou moins 
haut placés, qui communient avant tout avec 
Hitler dans la pensée de la rénovation du germa¬ 
nisme, la seule qui l'inspire. Et ceux-là sont plus 
allemands que catholiques. Qu'ils désirent 
l'Anschluss, c’est possible, et même probable. 
Mais cette inclination même si elle se généralisait, 
trouverait sa digue à Rome et le clergé autrichien 
aiderait à la construire. 

Le clergé autrichien, contrairement au clergé 
allemand, a toujours eu et a encore une grande 
influence sur la masse populaire. 

Or le clergé autrichien, par la voie des évêques 
et l’importante lettre pastorale de Noël, s’est 
nettement prononcé pour Dollfuss et sa politique. 
Devant la tendance matérialiste de l'hitlérisme, 
c'est le sort de l’Autriche catholique, enfant 
préférée de Rome, qui se joue, ils le savent. On 
a été, dans bien des cercles européens, trompé 
par le fait que Mgr Innitzer et les évêques autri¬ 
chiens avaient, dans le courant de décembre 
dernier, interdit au clergé autrichien de faire 
de la politique. 

La presse allemande s'est immédiatement 
emparée de ce fait pour essayer de montrer là 
une scission entre le clergé et Dollfuss. Mais ce 
faisant, les évêques ne voulaient que prendre 
une attitude plus indépendante pour agir avec 
plus de poids au nom des doctrines chrétiennes. 
Pour couper court à une interprétation erronée, 
ils ont alors publié la lettre pastorale de Noël. 

Dollfuss est l’homme du clergé autrichien, 
sans doute. C'est un paysan autrichien, croyant, 
très pratiquant. Il communie chaque semaine. 
On dit, dans certains milieux de Vienne, que c'est 
le nonce et le cardinal Innitzer qui mènent 
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l’Autriche. Ça ne modifierait pas sensiblement 
les choses de l’avant-guerre. 

Mais Dollfuss est absolument sincère dans la 
lutte que, soutenu par l’influence du'clergé, il 
mène contre l’hitlérisme, et ceci découle de la 
nature même de cette lutte, qui, on s’en rend 
compte, ne peut être, des deux côtés, que poussée 
sans merci, jusqu’au triomphe ou à l’écrasement 
Dollfuss ne reviendra qiie vainqueur ou sur son 
bouclier. 

Que veut-il ? Quelle est son intime pensée ? 
Une Autriche, Etat chrétien, bâtie sur les données 
de la fameuse encyclique « Quadragesimo anno », 
c’est-à-dire non totalement dépourvue de 
libéralisme. 

Cette position irréductible constitue une 
garantie, mais nous fait toucher du doigt la gravité 
de la lutte. Il en résulte que ni lui, ni Hitler ne 
peuvent capituler jamais. Les deux positions 
demeurent sans espoir aucun de rapprochement. 
Voilà ce qu’il ne faut pas perdre de vue. 

Hitler n’admettra jamais sur le flanc de l’Alle¬ 
magne qu’il rêve, rationaliste à la manière sovié¬ 
tique, « rationalisée », comme on dit aujourd’hui, 
et retournée aux mystiques antérieures au chris¬ 
tianisme, l’existence d’une autre Allemagne catho¬ 
lique, romaine, papiste, et en communication 
occulte avec le clergé des pays allemands du Sud. 

Car, évidemment, les deux clergés ont des rap¬ 
ports et des terrains de rencontre, même si ce 
n’était que Rome. Ces rapports tendent à favoriser 
l’idée catholique romaine sur le Danube et dans 
l’Allemagne du Sud, et à créer , vis-à-vis du 
troisième Reich , un état latent de schisme politico- 
religieux. Il convient toutefois, pour nous autres 
Français, de ne pas nous faire d’illusions sur les 
suites qu’il peut comporter. La ligne du Main, 
la sécession de l’Allemagne du Sud, tout cela 
appartient à des temps à jamais révolus ; mais il 
y a là une carte, sinon un atout, qui peut jouer 
son rôle. 

La c( manière » politique de Dollfuss. 

Four saisir ce qui s’est passé depuis deux ans, 
et ce qui se passe et se passera en Autriche, il 
faut connaître le caractère, la psychologie poli¬ 
tique, la manière du docteur Dollfuss. Cette 
manière politique est fille des méthodes habsbour- 
giennes, imprégnées de la patience, de la souplesse, 
de l’esprit de conciliation (l’huile dans les rouages), 
mais de la ténacité chers à l’ordre d’Ignace 
de Loyola. L’énergie, jamais cassante, toujours 
polie, vient à son heure, lorsque la diplomatie 
pure a fait faillite, mais le plus tard possible (i). 
Il y a des points sur lesquels on ne cède pas, 
bien qu’on ne fasse pas à tout propos étalage 
des principes, et on utilise toutes les ressources, 
toutes les forces, amies ou mercenaires, à portée 
de la main, sur le champ de bataille. Ceci explique 
toute l'action temporisatrice de la politique de 
Dollfuss vis-à-vis de ses adversaires, de ses parti- 


(i) La répression énergique de l’émeute de février, 
la main cependant tendue aux ouvriers, sinon aux chefs 
responsables, devaient illustrer singulièrement nos asser¬ 
tions, écrites avant ces faits. 


sans douteux et déjà défaitistes, comme les 
agrariens de Winkler, vis-à-vis du Reich, vis-à-vis 
des socialistes (i) et aussi dans la question israélite 
qui, malheureusement, existe ici, qu’on le veuille 
ou non, et sur laquelle nous reviendrons tout à 
l’heure. 

Quelques hommes. 

Ijes hommes absolument sûrs qui entourent 
Dollfuss dans les postes responsables sont en 
très petit nombre. Ici encore, nous mettrons 
les choses dans la lumière de vérité, même crue. 
On pouvait prévoir ce vide autour de l’animateur 
passionné, si on se reporte à la nouveauté, à la 
jeunesse du patriotisme autrichien, à l’absence 
de lien avec une tradition quelconque depuis 
la disparition du Habsbourg Kaouka, enfin si 
on songe à la place vide ainsi laissée à toutes les 
ambitions et rivalités personnelles, grand moteur 
du zèle, déjà sous l’ancien régime. Il faut donc 
dire que la création du front patriotique par 
Dollfuss n’a pas été un vrai succès. Il rêvait d’y 
attirer tous les gens de bonne volonté sans distinc¬ 
tion des partis, partis qu’il voulait ignorer, et 
même supprimer. Winkler a aussitôt fondé un 
front national, tout en restant officiellement, 
avec ses agrariens, membres et aile soi-disant 
libérale du front patriotique. Chétif groupement, 
d’ailleurs, que ce front national et ces agrariens. 

Winkler est un ambitieux, en rivalité person¬ 
nelle avec Dollfuss. Il était vice-chancelier. 
Dollfuss, avec des précautions infinies, a dû 
l’éliminer de son ministère. A l’autre aile du 
front patriotique, se trouvent les heimwehriens 
du prince Starhemberg dont j’ai déjà parlé, élé¬ 
ment plus sûr. 

Le prince Starhemberg, jeune, amuseur, un 
peu étourdi, mais loyal, je crois, et sympathique, 
tire sa popularité de ce qu’un ancêtre, portant 
le nom, commandait le contingent autrichien 
dans cette sorte de fameuse bataille des nations 
qui, en 1683 , rejeta définitivement les Turcs 
loin des murs de Vienne. A partir de ce moment-là 
seulement, Vienne respira et vécut fort aimable¬ 
ment, comme on le sait. Il y eut en 1931 des défec¬ 
tions dans les rangs de ses troupes ; par exemple, 
les heimwehrens de Styrie, à l’Est, sont passés au 
nazisme. Et il y a eu ces temps-ci à Vienne même, 
l’incident Alberti, sur lequel je reviendrai. Mais 
dans l’ensemble, et malgré sa jeunesse inexpé¬ 
rimentée, le prince est accepté par ses troupes. 
Ce sont des éléments armés heimwehriens qui 
ont constitué les huit mille hommes de renfort, 
accordés, pour plus de sûreté, par les puissances à 


(1) Les heimwehren ont toujours essayé de pousser 
Dollfuss à une politique durement antisocialiste. Certes 
les rapports entre Dollfuss et les socialistes furent tou¬ 
jours sévères. Mais cependant, il ne consentait pas 
(avant février) à mettre un commissaire d’État au 
Rathaus. Il avait bien, en 1933, soi-disant désarmé 
le Schutzbund socialiste, mais la quantité formidable 
d’armes trouvées en février dans les maisons ouvrières 
montra que l’opération avait été assez mollement con¬ 
duite. Au fond, il y avait une sorte de demi-entente 
tacite entre Dollfuss et les socialistes, basée sur l’intérêt 
commun, à éviter le règne de Hitler. Il n’a pas dépendu 
de Dollfuss que le jeu continuât. 
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l'armée autrichienne. Leur caserne est une grande 
banque désaffectée par le malheur des temps, et on 
les voit défiler dans les rues de Vienne en chemise 
et en képi violet, à celui-ci la plume noire et 
blanche, leur insigne, et, ma foi, passablement 
équipés. Ils ne donnent pas cependant l'impres¬ 
sion d'une troupe très « guerrière » et sont surtout, 
je crois, comme beaucoup d'Autrichiens, « sous- 
alimentés » (i). 

Dans certaines régions, et par réaction contre 
les menées nazies, les heimwehrens ont une 
tendance à forcer la main de Starhemberg, pour 
obtenir l'établissement d'un régime purement 
fasciste, s'inspirant des idées nazies elles-mêmes 
(antisémites, brutalement antisocialistes), mais 
dans la fidélité à l'idée autrichienne. Ce mouve¬ 
ment né au Tyrol tend à se généraliser au moment 
où nous écrivons. Comme toujours, Dollfuss 
agit en grand conciliateur, en grand « arrangeur », 
de manière à réunir tous les Autrichiens dignes de 
ce nom sous le drapeau bicolore. 

Il est à craindre que ces actions ne déclenchent 
des réactions socialistes, tout cela nuisible à 
l'œuvre du chancelier ( 2 ). 

Les hommes de confiance qui appuient Dollfuss 
sont des jeunes, sortis de fraîche date de l'obscurité. 

Le Président de la République Willhelm Miklas 
fut un petit proviseur de collège de province. 

Stockinger, ministre du Commerce, âgé de 
quarante ans, était hier marchand dç denrées 
coloniales, vitrine sur la rue. 

Schusschnigg, ministre de la Justice et de 
l'Instruction publique, est un Tyrolien, né à 
Innsbruck. Il est le chef d'une organisation 
catholique spéciale, les « Sturmscharen » (chré- 
tiennes-sociales). Son but est de régénérer la 
jeunesse autrichienne dans l'idée et la foi catho¬ 
liques. Parmi les fidèles, on peut aussi compter 
le ministre de la Prévoyance sociale Schmitz ( 3 ), 
et naturellement, le secrétaire général du front 
patriotique, le Starace autrichien — Kemptener, 
qui, à vrai dire, jusqu'ici n'a pas fait parler beau¬ 
coup de lui.. 

Mais quand on interroge les compétences, 
même dans les milieux autrichiens touchant à 
la chancellerie, sur les hommes absolument sûrs, 
l'énumération ne va guère plus loin. Et puis, 
naturellement, il y a encore, mais non plus peut- 
être sur le même plan : le major Fey, vice-chan¬ 
celier et militaire à poigne, sans fonctions spéciales, 
mais en réalité grand chef de la Sûreté, et qui 
s'y entend ( 4 ) ; Karvinsky, chef de la police. 


(1) Ils ont été un des éléments de combat les plus 
solides lors de la répression de l’émeute de février. 

(2) Nous ne pensions pas si bien dire en écrivant ces 
lignes : quinze jours plus tard, l’émeute socialiste éclatait 
à Linz d’abord. 

(3) Aujourd’hui bourgmestre de Vienne et commissaire 
pour la province-Vienne. 

(4) Le major Fey ne fait pas partie du parti chrétien- 
social, c’est un chef heimwehrien. Il a joué un rôle capital 
dans la répression à Vienne de l’émeute de février, ce 
qui l’a encore mis en avant. De divers côtés on a pensé 
qu’il pourrait en résulter une compétition entre Dollfuss 
et lui. Mais ce dont il faut se rendre compte, c’est du pres¬ 
tige immense de Dollfuss sur tous les hommes politiques 
autrichiens, prestige qui s’est encore trouvé singulière¬ 
ment grandi par les événements de février. 


un Polonais. Buresch, le ministre des Finances, 
est un gros paysan, exact dans ses comptes, 
minutieux, assez finaud, qui habite avec simplicité 
et sans émoi, le splendide palais de ville du 
prince Eugène, où est installé son ministère. 

C'est le général ancien-régime prince Schoen- 
bourg qui a remplacé Vaugoin à la Guerre. Il ne 
connaît que la consigne et est bien l'homme qu'il 
fallait à la tête de l'armée fédérale telle que je l'ai 
décrite. Vaugoin, ancien chef chrétien-social, est 
un vieux et fidèle , serviteur, mais fatigué ; on l'a 
mis aux Chemins de fer, qui, d'ailleurs, vont très 
bien. Les cheminots et les employés des P. T. T., 
avec les paysans de Basse-Autriche, comptent 
parmi les meilleurs soutiens du front patrio¬ 
tique ( 1 ). 

Au sujet du haut personnel administratif, il 
faut signaler ceci : après la guerre, les postes 
étaient encore tenus par des membres de la 
noblesse, non seulement purement allemande, 
mais polonaise de Galicie, bohémienne, hongroise. 
Tous ces nobles, franchissant au besoin les fron¬ 
tières nouvelles, sont retournés faire acte de pré¬ 
sence dans leurs terres, condition nécessaire à 
la conservation de celles-ci. Ils ont été remplacés 
par des subalternes, besogneux en général, indif¬ 
férents à l'œuvre de Dollfuss, mais soucieux de 
ne pas s'aliéner les faveurs de celui qui sera 
peut-être le maître demain. Ils sont, par nécessité, 
très modestement rétribués. Améliorer leur situa¬ 
tion matérielle ne serait pas une erreur politique. 
Mais cela dépend de l'amélioration générale, de 
la situation économique et financière en Autriche. 

III 

La crise de janvier 1934. 

Maintenant, bien placés dans le milieu autri¬ 
chien, avec le sentiment exact des forces qui s'y 
unissent ou s'y opposent, nous allons y pénétrer 
plus avant en suivant de près la crise qui s'y est 
produite en janvier, qui dure encore et qui, une 
fois déplus, secoue les bases politiques de l'Autriche 
actuelle. Nous examinerons l'état des trois élé¬ 
ments qui commandent le succès de la politique 
de Dollfuss : la politique intérieure, l'Économique, 
la politique extérieure. 

La politique intérieure. 

L’élément israélite. 

Mollfuss, immédiatement avant les fêtes de 
fin d'année, avait accentué encore vis-à-vis des 
nazis la note conciliante de sa politique. Ainsi 
il avait fait élargir certains nazis emprisonnés 
et entre autres, Frauenfeld, ancien chef des 
nazis viennois, sans emploi, le parti nazi ayant été 
officiellement dissous en Autriche. 

Mais, par contre, cette fin d'année et les pre¬ 
mières semaines de janvier marquèrent une 
violente recrudescence du terrorisme et de la 
propagande nazis en Autriche, sous l'inspiration 
et grâce au concours des nationaux-socialistes du 


(1) Ils l’ont prouvé lors des émeutes de février. 
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Reich : envoi de tracts, de bombes, radio-diffu¬ 
sion de Munich, etc. 

Alors, par un de ces brusques revirements, qui 
sont la manifestation de son tempérament au 
fond assez impulsif, Dollfuss déclara vouloir 
adopter, en face de Fincompréhension incurable 
des nazis, la manière forte et coercitive. Ce fut 
F objet de sa proclamation au peuple autrichien 
placardée sur les murs de Vienne dans la nuit 
du 8 au 9 janvier, et qui, je dois le dire, ne produi¬ 
sit pas un effet de sensation marqué sur les 
Viennois allant ce matin-là à leurs affaires, si 
elle impressionna vivement les milieux politiques, 
surtout étrangers. 

Les effets de la propagande _ allemande se 
manifestèrent surtout comme toujours, dans les 
provinces montagneuses de F Ouest, infestées de 
nazisme, Tyrol, Salzbourg, Carinthie. Dans la 
nuit du io au n janvier, et dans la région de 
Klagenfurt, la police, obligée de faire usage de 
ses armes, tuait deux nazis. Des bombes en carton- 
pâte, de provenance allemande, éclataient un 
peu partout, et pas toujours sans danger pour les 
exécutants. 

L'état d'esprit des Autrichiens de l'Ouest 
fut révélé par les propos de quelques-uns d'e 
eux, de passage à Vienne. Impression mau^ 

Ces pays, selon eux, étaient infestés à T' 
de 8 o % de nazis ; ils n'avaient pas résis 
pression économique de l'Allemagne. Ils vil 
du tourisme allemand, surtout à l’époqu' 
vacances de Noël et de janvier et des sf 
d'hiver. On sait qu'Hitler a mis Fembargo 
le tourisme et les voyages en Autriche. Tous 
hôtels étaient vides. La misère s'accentuait, et 
non seulement les hôteliers, mais les^ paysans 
pensaient que « ça irait mieux » si- l'Autriche 
liait son sort à celui d’un pays puissant et riche. 
Finalement renaissaient les idées d'expansion 
du germanisme, de pangermanisme. Un de ceux 
qui parlaient ainsi et non des moindres, un israélite, 
penchait carrément pour une solution de compro¬ 
mis, qui eût consisté à « débarquer Dollfuss » 
et à mettre à sa place celui qu'il considérait 
comme « l'homme de la situation », le pseudo¬ 
libéral, pangermaniste : Winkler. 

Et ici, je dois ouvrir une parenthèse : même 
si on voulait l'éviter, la question israélite, à 
Vienne, vous assiège, vous obsède. On la rencontre 
au tournant de tous les entretiens. C'est que rien 
qu'à Vienne, il y a 450.000 israélites au moins, 
dont la plus grande partie, par peur des pogroms, 
a reflué de Galicie, en 1915 , mi moment de 1 avance 
russe. Triste chose, en vérité ! Qu y faire 
maintenant ? 

Une grande partie est parquée dans un quartier 
extérieur entre un bras du Danube et le fleuve ; 
mais beaucoup occupent des emplois supérieurs 
et privilégiés, et la très grande majorité, parfois 
la totalité des emplois dans la banque, le haut 
commerce, le barreau, la magistrature, la méde¬ 
cine et surtout les hôpitaux. Fait à noter : les 
Autrichiens déclarent qu'ils ne peuvent les consi¬ 
dérer comme fondus dans le peuple d'Autriche. 
Qu'en penser ? Mais l'important n'est sans doute 
pas d'élucider le bien ou mal fondé de cette 


assertion, mais de constater ce sentiment, qui 
peut ménager des surprises. 

Les évêques ont déclaré, d'ailleurs pacifiquement 
et sans acrimonie, que la question israélite exis¬ 
tait de toute évidence, et qu'on ne pouvait l'ignorer. 
Dollfuss a dit qu'il l'aborderait en temps utile, 
mais qu'il la résoudrait équitablement, humai¬ 
nement, dans l'esprit chrétien. On peut lui faire 
confiance là-dessus. Mais je voulais en venir à ceci : 
un certain nombre d'israélites, par manque de 
combativité, par antipathie pour les idées poli¬ 
tiques et religieuses de Dollfuss, penchent vers 
une solution de compromis qui, en peu de temps, 
comme il advint à Berlin, livrerait complètement 
l'Autriche aux nazis du Reich. Alors, on sait le sort 
qui leur serait réservé, à eux et à tous leurs frères 
de race et de religion. C'est une pure folie. 

Au milieu de ces péripéties, les témoins initiés, 
dont j'étais, sentaient qu'on arrivait à un moment 
critique, où le drame émouvant qu'ils voyaient 
se dérouler sous leurs yeux, et plus encore se jouer 
dans la coulisse, et où certains Français de Vienne, 
vraiment aux avant-postes en face du germanisme 
menaçant, sont engagés avec leur situation person- 
" on sentait que le drame marchait peut-être 
dénouement. 

voyez, me disait un de ces Français, 
ls vivons dramatiquement. » 

jours, c'était un fait nouveau. Le 
la police opéra, à l'improviste, une 
chez Frauenfeld, le chef nazi récem- 
;ré. Qu'y trouva-t-on ? D'abord un 
légation allemand, le prince de Waldeck- 
>nt, qui fut promptement renvoyé à Berlin, 
mais aussi le chef de l'Heimwehr viennoise, 
Alberti. Il démissionna le jour même, et sa démis¬ 
sion fut ponctuée par un ordre du jour virulent de 
Starhemberg et par des dispositions nouvelles 
pour interdire les rapports entre chefs 
heimwehriens et les éléments douteux ou nazis. 

La presse parla d'un complot dont la preuve 
évidente venait d'être découverte par la police 
et tendant à renverser Dollfuss. 

A ce moment, certains esprits, peut-être un 
peu trop pessimistes, envisageaient une sécession, 
possible selon eux, du Tyrol, du Salzbourg et du 
Vorarlberg, entraînant peut-être la Carinthie et 
la Styrie. Et déjà, ils supputaient les moyens 
dont disposerait Dollfuss pour les reprendre 
par la force. D'autres pensaient que, dans un pays 
où la capitale englobe presque le tiers de la popu¬ 
lation totale, qui n'a pas la capitale n'a rien. Or 
Dollfuss a pour lui Vienne et les paysans de 
Basse-Autriche. 

— C'est vrai, répondaient les premiers. Mais 
souvenez-vous qu'à Vienne, sur 1 . 850.000 âmes, 
il y a 500.000 israélites et 200.000 Tchèques : 
dans l'ensemble, la moitié de la population. 

Voilà les pensées assez sombres qu'agitaient 
à Vienne les amis de Dollfuss vers la mi-janvier. 
Quelques autres se montraient plus optimistes : 
« Dollfuss, disaient-ils, a toujours tenu le coup, 
il le tiendra encore cette fois. » Et ils pensaient 
que si le Tyrol, d'esprit si indépendant, s'avisait 
de se jeter dans les bras d'Hitler, la concorde 
ne durerait pas longtemps entre eux. 
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D'autre part, on attendait à Vienne, Suvich, 
le sous-secrétaire d'État italien, émissaire de 
Mussolini, pour le 18 janvier. Et les financiers, 
les économistes interrogeaient les gens de la 
politique : « Que nous apportera-t-il ? 

Et ceux-ci de répondre : 

— Il faut surtout compter maintenant sur 
l'amélioration économique pour satisfaire la popu¬ 
lation. Où en êtes-vous ? 

— Oh ! disaient les financiers, ça va ! mais 
dans cette voie-là, vous savez, les résultats très 
sensibles sont longs à se manifester. » 

La question économique. 

CJe dialogue indique suffisamment les espoirs 
qu'il faut mettre dans l'amélioration économique 
et financière de l'Autriche. 

Quand je suis parti pour Vienne, une de mes 
préoccupations était de vérifier le bien-fondé des 
déclarations officielles à ce sujet. Selon elles, un 
emprunt intérieur avait réussi avec succès ; la 
balance des échanges commerciaux et celle des 
comptes étaient sensiblement améliorées ; le bud¬ 
get — un budget mensuel de pays pauvre — 
était à peu près en équilibre ; la production, le 
nombre des wagons chargés étaient en augmenta¬ 
tion appréciable ; la monnaie, le schilling, après 
avoir subi une dévaluation de 22 % et être tombée 
de 3 fr. 60 à 2 fr. 80 , était maintenant solide, et 
non dépourvue d'une certaine élasticité ; un 
matelas suffisant de devises existait à la Banque 
nationale ; enfin le chômage était depuis un an en 
diminution lente à vrai dire, mais constante. 

Tout cela était vrai, et j'en eux l'assurance de 
personnes bien placées pour le savoir, et, en parti¬ 
culier des commissaires de la Société des Nations 
en mission à Vienne à la Banque nationale et 
au Ministère des Finances, et aussi d'un cher et 
vieux camarade de guerre, qui est actuellement 
un des directeurs d'une grande banque 
viennoise ( 1 ). 

Mais je sais que le lecteur apprécie rarement la 
technique économique. Je veux surtout parler du 
chômage, qui, pour beaucoup, concrétise, à juste 
titre, l'évolution économique d’un pays. 

Il faut savoir que les chômeurs, au début du 
chômage jusqu'à la fin du sixième mois, touchent 
de l'État la prime d'assurance ; ensuite, l'indemnité 
de secours, moins élevée, pendant encore douze 
mois, soit en tout dix-huit mois de secours assez 
modérés. Ensuite, ils ne touchent plus rien de 
l'État ; ils restent à la charge des communes 
qui ne peuvent guère leur allouer que des béné¬ 
fices occasionnels, en partie en nature, et minimes. 

La moyenne mensuelle des chômeurs secourus, 
c'est-à-dire des deux premières catégories, qui 
était de 156.000 en 1928 a augmenté constam¬ 
ment jusqu'en février 1933 . En décembre 1932 , 
elle était de 368 . 000 , ce qui, tenu compte du 


(1) Le commandant de réserve J. Chappey, officier 
de la Légion d'honneur au titre militaire, et qui a écrit 
un ouvrage remarquable : La Crise de la Monnaie et la 
Restauration des Pays danubiens (chez Marcel Girard, 
16, rue Soufîlot). 


rapport des chiffres de population, correspondrait 
pour la France à 2 . 586.000 chômeurs. Heureu¬ 
sement, nous en sommes loin. Or, depuis 
février 1933 , le chiffre diminue lentement, mais 
constamment. En septembre 1932 , il était revenu 
à 284 . 000 . 

L'Autriche a surtout besoin d'exporter ses 
produits à l'extérieur. Elle se heurte ici aux diffi¬ 
cultés déjà signalées, mais grâce à une politique 
habile et énergique, à des traités de commerce 
ou à des accords recherchés avec une adroite 
ténacité, et malgré quelques échecs elle a pu 
conclure des accords avantageux avec la Hongrie, 
la Yougoslavie, l'Italie. 

La France ne s'est pas montrée au début très 
compréhensive des besoins autrichiens, notam¬ 
ment dans la question des importations de bois 
autrichiens, une ressource essentielle pour l'éco¬ 
nomie de ce pays. L'Italie, au contraire, s’est 
montrée très soucieuse des intérêts de la petite 
république, et son mémorandum de septembre 
sur la réorganisation économique de l'Europe 
centrale l'a montré. Il est vrai qu'il ne négligeait 
pas non plus les intérêts italiens. 

La Tchécoslovaquie, confiante dans ses res¬ 
sources propres (elle a absorbé les trois quarts 
des anciennes industries austro-hongroises, et 
ne manque pas de ressources agricoles), la Tchéco¬ 
slovaquie se montre intransigeante vis-à-vis de 
l'Autriche. Elle occupe encore la deuxième place 
parmi les pays vendeurs en Autriche, mais elle 
est passée de la deuxième à la sixième dans l'ordre 
des pays acheteurs. Voiçi cet ordre : Allemagne, 
Italie, Hongrie, Suisse, Yougoslavie, Tchéco¬ 
slovaquie. 

Naturellement, l'Autriche, comme les autres 
pays, a développé les ressources qui lui manquaient 
pour arriver à se suffire à elle-même. Maintenant, 
elle peut consommer le veau, le porc et ce beau 
bouilli aimé des Viennois. 

Les industries laitières, celles du sucre, de la 
bière, les textiles ont pris un grand dévelop¬ 
pement. 

Dollfuss, de souche paysanne, a beaucoup fait 
pour les paysans, et notamment pour la culture 
du blé. Il y a environ un peu plus d'n cinquième 
du sol de l'Autriche, plaine et colline, qui peut 
être cultivé. Le reste est montagne. Dollfuss est 
parvenu, par des méthodes rationnelles, à aug¬ 
menter le rendement en blé tout en diminuant 
l'étendue des emblavures. 

Les deux emprunts contractés à l'extérieur et 
garantis par les gouvernements, doivent être 
amortis en vingt ans. C'est court, et il en résulte 
une lourde charge pour le budget autrichien. Un 
des services que les États prêteurs pourraient 
rendre à l'Autriche, avec l'assentiment des créan¬ 
ciers naturellement, serait de prolonger les délais 
d'amortissement et, si possible, de diminuer le 
taux de l'intérêt. 

La politique extérieure. 

m 'entretenant avec un fonctionnaire de la 
chancellerie, je lui disais : « Le chancelier doit se 
rendre compte de la force que lui apporte l'appui 
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moral de trois grands pays comme l'Angleterre, 
la France et l'Italie ? — Certes, il s'en rend compte, 
me répondit-il, bien que ces trois pays n'aient rien 
pu obtenir de l'Allemagne jusqu'ici. » C'est le mot 
de la situation. La fomentation du terrorisme par 
le Reich, la propagande de Munich, tendant à démo¬ 
raliser les Autrichiens, continuent impudemment 
et, quoi qu'on fasse ou dise, elle continuera jusqu'au 
bout. Nous avons montré que ni Hitler ni Dollfuss 
ne pouvaient abandonner le combat. Mais quel 
sera le bout ? Tout est là. 

En réalité, les trois pays, comprenant le danger 
immense de l'Anschluss, s'entendent pour se 
déclarer contre lui (i). Mais cette question ne 
touche au cœur que la France et l'Italie. Pour 
l'Angleterre, c'est une question assez lointaine, 
qu'elle place après d'autres, le désarmement par 
exemple, et surtout « la face » de l'institution 
génevoise, qu'il faut sauver à tout prix. 

Enfin les moyens des trois pays, pour agir, 
pour agir énergiquement, en cas de danger immi¬ 
nent, quels sont-ils ? On peut presque dire qu'ils 
sont virtuels ; on ne les voit pas bien. L'avenir 
les concrétisera peut-être. En attendant, l'Alle¬ 
magne continue, contre toutes les règles de la poli¬ 
tique internationale et contre les traités eux-mêmes, 
à abrutir, à terroriser les Autrichiens, dont l'âme, 
point trop solide, commence à faiblir ( 2 ). Et Hitler 
déclare que, ce faisant, il n'intervient pas dans la 
politique intérieure d'un pays voisin, mais protes¬ 
terait, au nom de la neutralité légale, contre tout 
appui de force donné à Dollfuss. Voilà les faiblesses 
de notre situation. 

Le secrétaire d'État italien Suvich est arrivé à 
Vienne le 18 janvier. Une démonstration hitlé¬ 
rienne l'accueillit devant la gare Südbanhof. Les 
jours suivants, un déploiement de police formi¬ 
dable, à mon sens exagéré, lui donna certainement 
l'impression d'une gravité grande de la situation. 
Il rentra à Rome assombri et assez pessimiste, 
malgré un communiqué officiel présentant les 
choses, selon l'usage, sous une couleur gris rose. 

On apprit ensuite que Dollfuss avait ponctué 
« l'appui moral » que lui apportait la visite italienne 
par une démarche à Berlin, pour obtenir que 
l'Allemagne cessât ses agissements pour le moins 
inamicaux. 

Dix jours plus tard l'Allemagne n'avait pas 
répondu officiellement, et l'on pensait qu'elle ne 
répondrait pas. Elle a cependant fini par répondre, 
mais dans des termes constituant une fin de non- 
recevoir. Entre temps, la presse hitlérienne décla¬ 
rait que c'était le peuple autrichien qui réclamait 
son union au Reich, et que Dollfuss ne pourrait 


(1) Toutefois, il faut noter que ce n’est que le 19 février, 
et parce qu’ils avaient senti passer « le vent du désastre » 
lors des émeutes, que les trois pays ont pu se mettre 
d'accord pour faire une déclaration commune, mention¬ 
nant l’attachement à l’indépendance de l’Autriche, 
prévue par les traités. Douche froide à Berlin ! mais après ? 

(2) Il faut noter que le 20 février, et après la déclaration 
des trois puissances, Habicht (un Allemand du Reich), 
qui de Munich mène le combat contre l’Autriche, a 
accordé une trêve de six jours à l’Autriche (jusqu’au 26), 
mais il a annoncé que le dernier assaut serait alors donné 
au Gouvernement Dollfuss, si celui-ci ne se décidait pas 
à prendre des nazis dans son cabinet (ce serait la fin de 
l’Autriche indépendante). 


plus longtemps s'opposer à la volonté nationale* 

Alors, dans les chancelleries, on envisagea une 
démarche de l'Autriche à la Société des Nations, 
où l'Allemagne, qui l'a quittée en fait, sinon encore 
en droit, se garderait bien de comparaître ; l'Angle¬ 
terre y est d'ailleurs peu favorable, de peur d'un 
nouvel insuccès de l'institution génevoise ; on 
pensait aussi à une nouvelle démarche des trois 
puissances à Berlin, laquelle, vraisemblablement, 
n'aurait pas plus de succès que la première, faite 
en août 1933 . Finalement, le Cabinet Dollfuss 
décida lui-même de charger le chancelier de porter 
devant le Conseil de la Société des Nations, et en 
exécution de l'article 11 du covenant, le fait 
des menées allemandes en Autriche et des dangers 
qui peuvent en résulter pour la paix. La démarche 
doit être faite fin février, telle est la dernière 
nouvelle au moment où nous écrivons ( 1 ). 

En ce qui concerne la politique française, nous 
l'avons dit : selon nous, elle doit être toute d'en¬ 
tente avec l'Italie, et même elle doit favoriser 
la politique italienne. Si l'Autriche et l'Europe du 
Danube moyen (Autriche et Hongrie) devaient 
absolument subir une influence extérieure, il 
vaudrait mieux pour nous que ce fût l'italienne que 
la germanique. Ensuite, il dépendrait des Balka¬ 
niques eux-mêmes de limiter vers le sud-est une 
expansion exagérée de la puissance italienne et 
susceptible de compromettre un équilibre, qui 
doit être le but de notre politique, comme il l'a 
toujours été, sauf sous le Premier Empire. 

C'est un point de vue qu'il faut faire admettre 
par nos alliés de la Petite-Entente, ce qui n'est 
pas facile ; mais ils pourront y venir s'ils ont con¬ 
fiance en nous. Il faut considérer ce qu'il advien¬ 
drait de la Tchécoslovaquie, si l'Anschluss se 
produisait. L'attitude de la Pologne vis-à-vis de 
l'Anschluss, et en général vis-à-vis de la politique 
française, n'est pas sans devoir causer de sérieuses 
inquiétudes. 

Le peuple polonais, jadis si malheureux par ses 
fautes, par son manque d'intelligence politique, 
par sa légèreté et sa vanité, semble malheureuse¬ 
ment avoir tout oublié et fort peu appris. 

Il a été blessé amèrement parce qu'au moment 
où la France a apposé sa signature au bas du 
Pacte à Quatre, avec l'Angleterre, l'Italie et 
l'Allemagne, il n'a pas été admis au rang de 
ces grandes puissances. Dès lors, le Gouvernement 
polonais a, comme on dit, « fait bande à part » 
et a prétendu diriger sa politique proprio motu } 
sans liaison, ou presque, avec ses alliés, dont la 
France, ou avec Genève, tout en restant officiel¬ 
lement dans les mêmes rapports avec ces deux 
entités. La nouvelle orientation a été une politique 
d'entente avec l'Allemagne. Des résultats appré¬ 
ciables ont été obtenus à Dantzig, qui ont mis sur 
la voie de l'arrangement des différends surgis sur 


(1) On a vu plus haut sous quelle forme une déclaration 
commune des trois pays a été faite. Pour la démarche à 
la S. D. N., l’Autriche a d’abord adressé aux trois pays 
un mémoire relatant ses griefs contre l’Allemagne. 
Les émeutes de février ont fait ajourner l’affaire. Mais 
il est actuellement décidé que les trois pays répondront 
séparément à l’Autriche, déclarant, naturellement dans 
des termes qui pourront varier sensiblement, que son 
mémoire justifie une démarche à la S. D. N. 
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le territoire de la ville libre entre la Pologne et 
celle-ci. On ne peut que s'en féliciter. Puis un 
accord de non-agression a été finalement signé, 
le 26 janvier dernier, à Berlin, entre les deux 
gouvernements. Il est basé sur le pacte de Paris 
du 27 août 1928 (ou pacte Briand-Kellog) rayant 
la guerre des moyens licites de politique interna¬ 
tionale. Il ne contrarie en rien, paraît-il, les enga¬ 
gements signés antérieurement par les deux gouver¬ 
nements avec d'autres pays. Le pacte est signé 
pour dix ans. 

Au fond, il ne procure aucun avantage nouveau 
à la Pologne, puisque, touchant la grande affaire, 
celle du Couloir polonais, l'Allemagne avait 
toujours déclaré qu'elle renonçait à poursuivre 
sa revendication par la force. Mais il procure de 
grands avantages à l'Allemagne, en la dégageant 
de toute inquiétude sur son front nord-est, et en 
lui permettant de reporter son attention et son 
effort vers la voie danubienne et l'Autriche. Ce 
n'est pas ici le lieu d'insister sur les secrètes 
pensées prêtées au Gouvernement polonais tou¬ 
chant à l'Ukraine, sur l'acquiescement donné, 
dit-on, par le maréchal Pilsudski au plan Rosen¬ 
berg, ouvrant vers l'est un champ d'activité à 
l'Allemagne et à la Pologne, au détriment de la 
Russie des Soviets, tout cela en liaison avec les 
menées allemandes, en Ukraine, celles-là, non dou¬ 
teuses, et dont vient de se préoccuper le Congrès 
du Parti bolcheviste de Moscou. 

Mais ce qui intéresse directement la question 
de l'Anschluss, dont nous nous occupons, c'est, 
greffée sur la première, l'attitude du Gouverne¬ 
ment polonais vis-à-vis de cet Anschluss, attitude 
corroborée par la presse polonaise. 

L'attitude du Gouvernement polonais est de 
silence et de désintéressement complet. La signa¬ 
ture du dernier pacte est comme un blanc-seing 
donné à l'Allemagne sur le Danube, tout cela 
éclairé par des articles de presse indiquant très 
franchement que la Pologne n'aurait qu'à se féli¬ 
citer d'une progression de l'influence allemande 
par l'Autriche, sur le Danube et vers le sud-est, 
parce que, devant la puissance d’expansion du 
germanisme, à qui il faut des exutoires, ce mou¬ 
vement dégagerait la région nord-est et les fron¬ 
tières de la Pologne. Souhaitons à la Pologne de 
ne pas, une fois de plus, s'aveugler profondément. 


CONCLUSIONS 

Pour essayer de nous représenter les chances de 
Dollfuss dans la lutte à mort qu'il soutient contre 
Hitler, il nous faut, après avoir suffisamment mis 
en lumière les faiblesses de sa position, en rassem¬ 
bler sous le regard les points forts. 

Le grand atout, c'est Dollfuss lui-même , son 
énergie, sa confiance. Il est tout, et tout est en lui. 
Il est un drapeau, et tant que ce drapeau flottera 
sur le Ballplatz, l'espoir restera. A partir du mo¬ 
ment où'il serait amené, et où Dollfuss aurait été 
renversé, la bataille serait perdue. L'Anschluss 
serait fait. 

Qu’a-t-il derrière lui ? Quatre ou cinq hommes 
entièrement dévoués à sa cause ; quelques timides, 


quelques hésitants. Le clergé , qui combat pour 
l'idée catholique dans les pays allemands du sud, 
qui a une forte influence sur la masse, mais qui, 
selon la règle bien compréhensible de Rome 
(primum vivere) n'irait pas jusqu'à lier son sort 
à une cause totalement perdue, le jour où elle le 
serait de toute évidence. Faire la part de César. 

La masse. Des estimations, d'ailleurs fort incer¬ 
taines, parlent de 35 % d’Autrichiens dévoués 
au nazisme. Mais le danger, c'est « le flottant », 
ceux qui sont prêts à se laisser entraîner. Ils sont 
nombreux partout, mais peut-être plus en Autriche 
qu'ailleurs. Hitler est Autrichien ; il le sait, et 
compte là-dessus ( 1 ). 

La masse paysanne est bien disposée à l'égard | 
de Dollfuss. La masse paysanne, c'est la vallée du " 
Danube, la Basse-Autriche surtout. Le I er février, 
cent mille paysans ont défilé sur le Ring accla¬ 
mant Dollfuss. Mais ils lui reprochent de n'être 
pas assez antisocialiste ( 2 ), et pas assez antisé¬ 
mite. Les socialistes, par contre, lui reprochent 
d'être antisémite et antilibéral. 

En faveur de Dollfuss encore, il y a l'améliora¬ 
tion lente, mais constante depuis quelques mois 
de la situation économique , facteur particulièrement 
important, mais dont les effets sont lents à se faire 
sentir. Ici, les pays amis peuvent beaucoup, 
espérons qu'ils le comprendront, et en particulier 
la France, et aussi la Tchécoslovaquie, pour qui 
l'Anschluss serait la mort sans phrases. 

Dans l'énumération des chances et des aides ; 
appréciables, nous ne négligerons pas les forces 
alliées peut-être malgré elles, Y argent israélite 
et les bras des socialistes ( 3 ). 

En faveur de Dollfuss encore, il y a la difficulté , 
pour Vadversaire, de réussir aujourd'hui, à l'époque 
des mitrailleuses , un coup de main au point vital, 
dans cette Vienne qui a le tiers de la population 
totale, alors que le pouvoir est maître de la police;* 
de la force, des communications, et surtout qu'il 
est « en éveil ». 

Le danger n'est pas là, mais dans un grossisse¬ 
ment lent, sous les efforts impudents du Reich 
hitlérien, de l'opinion opposée à Dollfuss, opinion 
un jour, demain peut-être, complètement abrutie 
et démoralisée par la propagande, le terrorisme 
nazis, et affaiblie par la misère, prête à capituler. 

Il y a, en dernier ressort, l'appui moral , à l'exté¬ 
rieur, de trois grands pays, dont nous avons dit 
ce qu'on pouvait en penser. Appui ne disposant 
guère, en cas d'éventualité critique, que de moyens 
pour ainsi dire virtuels, encore imprécis, si l'on 
s'en tient aux seuls qui peuvent être réellement 
efficaces, en face de l'action hitlérienne, décidée 
à pousser sa veine jusqu'au bout : ceux de la force ( 4 ). 
Ces moyens virtuels ne seraient pas toutefois sans 
pouvoir être concrétisés, si on pouvait tabler sur 


(1) La répression énergique des émeutes de février 
a certainement ramené le « flottant » vers Dollfuss, 
d’où l’inquiétude de Habicht et de Hitler. 

(2) Justement, ils ne pourront plus lui faire ce reproche 
après la répression de l’émeute. 

(3) Dès les premiers troubles, le 11 février, des chefs 
socialistes se sont séparés du mouvement et ont fondé 
« une fédération ouvrière d’Autriche ». 

(4) Toutes les démarches à Berlin ou à Vienne ne 
changent malheureusement rien à cela. 
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une entente étroite des trois grands pays et de 
l'Autriche, à la rigueur de la France, de l’Italie 
et de l'Autriche, dans une compréhension claire 
de l'immense danger qui menace ici l'Europe 
continentale, et même l'autre, l'insulaire. 

Il faut voir les choses comme elles sont, et les 
regarder en face, avec courage. Le danger de 
l'Anschluss est-il une affaire très grave, qui appelle 
des décisions très graves, et comme on dit « le jeu 
en vaut-il la chandelle ? » Nous répondons sans 
hésiter : oui. Et nous ajoutons : la situation était 
critique en janvier, elle reste grave. 

Les Allemands, malgré tous leurs beaux discours, 
ne comprennent que l'argument de la force. Il 
faut la leur faire sentir. 

Pendant notre séjour à Vienne, nous avons 
entendu, dans les milieux français, émettre cette 
idée : les Italiens à Innsbruck, pourquoi pas ? 

En cas de nécessité absolue s'entend ; mais 
encore ne faut-il pas attendre que les Autrichiens 
soient vaincus par l'action cynique du Reich 
hitlérien. 

Le danger, c'est d'avoir l'air d'imposer à un 
peuple, par des baïonnettes étrangères, un gouver¬ 
nement dont il ne voudrait plus. 

Deux réponses : ne pas attendre ; agir de concert 
avec le Gouvernement autrichien. 

Longtemps on a eu l'impression que le Gouver¬ 
nement de Dollfuss voulait se soustraire à toute 
influence, même italienne, pour régler les affaires 
de l'Autriche avec l'Allemagne sur un terrain 
vierge et comme il l'entend, quand le moment en 
serait venu. Personne ne menace l'indépendance 
autrichienne que l'Allemagne. Les pays amis 
désirent ardemment qu'elle soit sauvée, et pour 
cela, il faut que l’Autriche fasse elle-même l'effort 
nécessaire. Dollfuss a déclaré récemment que le 
moment était venu d'abandonner la méthode de 
conciliation et d'employer celle de l'énergie et de 
la coercition. Le petit chaperon rouge et blanc se 
rebiffait bravement contre le dessein du loup, en 
appétit de le dévorer. 

Sans doute l'Angleterre appuiera-t-elle cette 
tendance à l'énergie ou, au moins, restera-t-elle 
dans une position d'observation bienveillante. 

Et l'Italie ? L'Italie se joindra-t-elle à une 
pareille action, alors qu'elle refuse de se joindre 


aux autres dans une démarche diplomatique à 
Berlin et préfère agir isolément pour ménager sa 
politique de bascule ? Oui, mais il y a des moments 
où un seul argument prévaut : « Vivre ou mourir » 
ou vivre en demi-sujétion, ce qui est pire (i). 

Je sais bien ce qu'on en dira, et j'entends déjà 
les cris des fidèles sectateurs de Genève. Mais que 
ferait-on là, sinon que de défendre les traités ? 
Et pense-t-on qu'il serait bien difficile de trouver, 
dans les vingt-six articles du Covenant, un ou 
deux de ceux-ci, pour préparer, justifier, régula¬ 
riser cette opération ? Et pour ce coup, les amis 
de Genève, dont nous sommes, seraient sûrs de 
ne pas voir l'institution internationale aller à 
un insuccès. 

Aristide Briand, l'âme de Genève, a dit : 
« L'Anschluss c'est la guerre ». Ne pas mettre un 
terme aux agissements du Reich en Autriche, 
c'est l'Anschluss. Seulement, il y a ceci : l'Alle¬ 
magne n'est pas encore en mesure aujourd'hui 
de faire la guerre, du moins dans les conditions 
qu'elle a toujours entendu réaliser ( 1870 - 1914 ), à 
deux chances contre une. Vraisemblablement, elle 
cédera, réservant l'avenir. Ainsi, l'Autriche aura 
le temps d'affirmer sa personnalité. 

Colonel P.-A. Corn». 


(1) Déjà les incidents de février ont fait entendre 
raison à T Italie. Le parti socialiste dissous, l’influence 
prépondérante des heimwehren entraînera-t-elle l’Au¬ 
triche vers un régime fasciste purement du mode italien ? 
Il ést peu probable, car le prestige de Dollfuss a encore 
grandi, et son projet d’un État chrétien tend à adapter 
l’idée fasciste à la tradition catholique autrichienne. 
D’ailleurs nous l’avons dit, pour nous. Français, la seule 
chose importante est que l’Autriche reste indépendante 
et évite l’Anschluss. Dès lors la qualité de son fascisme 
au fond nous importe peu. Un fascisme purement italien 
la rapprocherait sans doute de l’Italie. Nous n’y voyons 
aucun mal, et nous avons dit ce que nous pensons de 
l’influence italienne sur l’Autriche, et sur le groupement 
Autriche-Horgrie : ce serait une digue définitive à l’expan¬ 
sion du germanisme sur le Danube. Les Allemands 
espèrent que la dissolution du parti social-démocrate 
amènera les ouvriers autrichiens à passer au rational- 
socialisme (nazi) à cause du deuxième terme du titre, 
et comme il est arrivé, dit-on, en Allemagne. 

C’est peu probable, et nous avons noté au contraire 
un mouvement d’adhésion ouvrier au front patriotique 
de Dollfuss. Quoi qu’il en soit, il est certain que les trois 
mois qui vont suivre feront prendre une tournure décisive 
à la question autrichienne. 
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Dans toutes les discussions sur la réforme, 
soit dans les journaux, soit à la tribune, 
le Ministère n’opposait aux arguments accu¬ 
sateurs que d’opiniâtres négations. Si l’on 
signalait la corruption des fonctionnaires 
oublies, il niait la corruption ; si l’on accusait 
es vices du système électoral, il criait à 
’exagération, et s’efforçait de prouver que 
tout le monde était content, moins quelques 
brouillons ; que tous les fonctionnaires étaient 
inattaquables, moins quelques rares excep¬ 
tions. Malheureusement pour lui, les excep¬ 
tions, à force de se multiplier, devenaient la 
règle, et la logique impitoyable des faits 
donnait aux assertions ministérielles de cruels 
démentis. 

(( Chaque jour révélait une honte nouvelle 
et, pendant que le scrutin multipliait les 
victoires du Ministère, les scandales se multi¬ 
pliaient en même temps pour annuler et 
condamner les victoires. Les procès civils, 
les poursuites correctionnelles, les actions 
criminelles mettaient à nu l’une après l’autre 
les plaies honteuses des régions officielles. 
Ce n’étaient plus les hasards d’un fait isolé, 
mais les conséquences obligées d’un système 
général, et il y avait une telle fécondité de 
souillures, que la corruption semblait vou¬ 
loir profiter de ses derniers moments, et 
s’étaler avec d’autant plus d’audace que 
les réformateurs l’attaquaient avec plus de 
persévérance. 

« Assurément pour faire le procès des 
derniers temps du régime, il n’est besoin de 
rien imaginer, de rien exagérer. Les crimes 
se présentent avec un si triste ensemble, 
que l’histoire ne peut qu’en affaiblir le 
tableau. » 

Cette attaque portée par Louis Blanc (1) 
contre le Ministère Guizot et la Monarchie 
de Juillet, peut paraître, en 1934, d’une ironie 


(1) Histoire de Huit ans , 1840-1848, par Louis Blanc, 
Paris, Pagnerre, 1852, tome III, page 231. 


amère et d’une bouffonnerie sinistre, elle 
n’en était pas moins motivée par un lot de 
scandales qui — pour l’époque — étaient 
de taille. 

Six affaires particulièrement délicates 
furent utilisées par les républicains pour 
démontrer la « pourriture » du régime. 

© 

IiE 1 er août 1845, un formidable incendie 
éclata, en plein jour, au Mourillon, second 
arsenal de Toulon, construit à l’est de la 
ville. Le feu ayant pris tout à coup sur 
plusieurs points à la fois, le sinistre, malgré 
les efforts conjugués de la garnison et des 
habitants, dévora rapidement toutes les 
marchandises qui s’y trouvaient entreposées. 
Les pertes furent évaluées à 3 millions. 
Malgré toutes les recherches, toutes les 
enquêtes et tous les interrogatoires — peut- 
être à cause de cela justement — les raisons 
criminelles de l’incendie ne furent jamais 
découvertes. 

Mais l’opinion publique étant alertée, un 
contrôle sévère s’exerça sur d’autres points, 
qui amena la découverte des plus scanda¬ 
leuses dilapidations, surtout dans la direction 
des subsistances du port de La Rochelle. 
Cette mise en coupe réglée des biens de 
l’État portait sur toutes les branches du 
service : sur les blés, les farines, les vins, 
les salaisons et le combustible. Pour les 
blés et les farines, par exemple, la direction 
des vivres donnait à des meuniers des blés 
de première qualité qu’ils devaient moudre 
et rendre en farine. Les meuniers rappor¬ 
taient des farines de blés de basse qualité 
et même de légumes secs. Les bénéfices 
étaient partagés entre les employés et les 
spéculateurs. Les coupables furent renvoyés 
devant la Cour d’Assises de Poitiers. Un 
contrôleur de la Marine, M. Sanson, dont la 
probité fut vite reconnue, déclara que toutes 
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les représentations adressées par lui au 
ministre et au préfet maritime étaient restées 
lettres mortes. M. Lesson, pharmacien-chef 
du port de Rochefort, précisa, dans sa dépo¬ 
sition, que les « exemples n’étaient pas 
rares d’employés au traitement de 2.000 ou 
3.000 francs ayant, en une vingtaine 
d’années, amassé des fortunes de 200.000 à 
300.000 francs ». Une justice tardive, écrit 
un contemporain, frappa quelques-uns des 
coupables... Mais l’indignation publique ne 
trouvait qu’une médiocre satisfaction dans le 
châtiment de quelques subordonnés qui 
avaient pour excuse la tradition et l’exemple. 
Le mal remontait plus haut et plus loin... 

On évoqua à ce propos un autre scandale 
dévoilé deux ans plus tôt, qui avait eu pour 
théâtre l’Administration de la guerre, comme 
si chaque ministère devait apporter à son 
tour son contingent de turpitudes. 

A la mort du directeur de la Manutention 
générale des Vivres, Benier, n’avait-on 
pas découvert dans les magasins de 
Paris un déficit de 14.000 quintaux 
métriques de blé, équivalant à une somme 
de 400.000 francs ? La raison ? Le comptable 
faisait des spéculations avec l’argent de 
l’État. 

Cette prévarication n’était pas une chose 
nouvelle, mais ce qui ajoutait à la gravité 
des faits, c’est que, contre toutes les règles 
administratives, le comptable Benier avait 
été exempté de fournir un cautionnement, 
et que, dès 1836, un chef de bureau, ayant 
signalé des irrégularités dans les comptes 
de Benier, l’Administration supérieure avait 
volontairement fermé les yeux. Elle avait 
même fait mieux. Contraints pour garder 
la face, de faire une enquête, les chefs de 
l’Administration, qui étaient les amis de 
Benier, avaient réussi à faire condamner 
le chef de bureau trop vigilant, comme 
calomniateur et à le faire révoquer de ses 
fonctions. 


Pendant dix ans, jusqu’à sa mort, le 
directeur de la Manutention générale des 
Vivres put ainsi continuer à voler l’État. 
Il fallut une intervention de M. Lanjuinais 
à la tribune de la Chambre pour que fussent 
dénoncés le crime et les manœuvres 
employées pour le dissimuler. 

L’impression produite par ces révélations 
successives de la corruption officielle fut 
considérable. Elle affaiblit davantage le Gou¬ 
vernement dans son autorité morale et four¬ 
nit d’invincibles arguments aux partisans 
du régime républicain qui, s’appuyant sur 
le peuple, devait faire régner la pureté et 
l’honneur dans les mœurs publiques. 


L/opinion n’avait pas encore réussi à se 
calmer qu’éclata un scandale, parlementaire 
cette fois-ci. 

Aux élections de 1846, un certain 
M. Drouillard avait été proclamé député 
par le collège électoral de Quimperlé. Riche 
banquier, M. Drouillard, ne voyant dans 
une candidature à la Chambre qu’une opé¬ 
ration financière, avait envoyé dans les 
campagnes de son futur fief électoral une 
équipe de démarcheurs chargés d’acheter 
à n’importe quel prix les voix des électeurs. 
Mais ils y avaient apporté si peu de discré¬ 
tion que le procureur du roi de Quimperlé, 
mis au courant de leurs manœuvres, requit 
l’ouverture d’une enquête judiciaire qui abou¬ 
tit au renvoi du candidat trop moderne et 
de ses complices devant la Cour d’Assises 
de Maine-et-Loire. 

Le compte rendu des audiences du procès 
est fort savoureux. Presque toute la popu¬ 
lation, y compris un curé, avait pris part 
au trafic et le livre de comptes du principal 
agent de M. Drouillard permit d’établir que 
la campagne électorale de ce précurseur 
lui avait coûté 145.000 francs. On a vu mieux 
depuis, c’est évident, mais quoiqu’il en 
soit, 145.000 francs de 1847 font bien 
2 m illions de 1934. Porté sur le terrain 
politique, le scandale se concrétisa en deux 
accusations que se renvoyaient les partis, 
les républicains déclarant que ces mœurs 
étaient l’opprobre de la monarchie, les monar¬ 
chistes répliquant que ce parlementarisme 
corrompu n’était qu’un avant-goût de la 
République. 

O 

Après la haute administration et la haute 
finance, la politique et la presse fournirent 
leur contingent d’infamie. 

U Epoque, journal conservateur qui venait 
de sombrer, fut dénoncé par Émile de Girar- 
drin, pour avoir trafiqué de son influence 
auprès du Gouvernement et avoir vendu 
des privilèges de théâtre, des croix de la 
Légion d’honneur, des lettres de noblesse 
et même des promesses de pairie. Indignée, 
la Chambre des Pairs somma Girardin de 
venir s’expliquer à sa barre. Le directeur 
de la Presse ne prouva rien, fut acquitté 
et recommença sa campagne jusqu’à obliger 
le Ministère à se disculper, ce que celui-ci 
fit mal, sans que la Chambre insistât pour 
obtenir plus de lumière. 

Il est vrai qu’un autre scandale plus 
retentissant encore venait d’éclater, l’affaire 
Teste-Cubières — Panama avant la lettre — 
où dans un procès relatif à l’exploitation 
d’une mine de sel à Gouhenans, dans la 
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Haute-Saône, on lut une correspondance 
échangée entre le général de Cubières, pair 
de France, ancien ministre de la Guerre, 
et l’un de ses associés. Dans ses lettres, 
l’ancien ministre parlait de se créer un 
appui intéressé dans le sein même du Conseil 
« de rendre de fréquentes visites aux ministres 
dont il pouvait être utile au succès de l’affaire 
de cultiver l’amitié ». L’enquête établit 
que Cubières avait proposé de donner 
100.000 francs au ministre des Travaux 
publics, Teste, lequel était de surcroît, pair 
de France et président de Chambre à la 
Cour de Cassation. 

Pendant le procès, celui-ci tenta de se 
tuer, mais se manqua. Il fut, ainsi que le 
général de Cubières, condamné par la Cour 
des Pairs à la dégradation civique et à trois 
ans de prison. 

O 

Evidemment cette cascade de scandales, 
cet écoulement de pus moral qui décelait un 
relâchement inquiétant de la plus élémentaire 
propreté dans les hautes sphères de l’État, 
continuait à détacher l’opinion du régime et 
de ses représentants. La colère commençait 
à gronder dans la rue. On le vit bien ce soir 
de juillet où le duc de Montpensier, donnant 
une fête à Vincennes à ses invités de marque, 
dont les équipages traversaient le fau¬ 
bourg Saint-Antoine, furent salués par les 
badauds qui les regardaient passer, du cri 
mille fois répété : « A bas les voleurs ! » 

L’opposition exulta. La ruine politique 
d’un régime aussi déconsidéré ne devait 
pas tarder à suivre la découverte de ses 
turpitudes. Et le bon peuple, travaillé par 
une habile propagande, soupirait : « Ah ! si 
nous avions la République ! » 

Enfin, comme une fusée oubliée dans un 
bouquet d’artifice, un dernier scandale, de 
nature privée, mais touchant à la chose 
publique par la situation sociale des acteurs, 
monta dans le ciel crépusculaire de la Monar¬ 
chie de JuiLet. 

Le 18 août 1847, le duc de Choiseul- 
Praslin assassina sa femme, puis s’empoi¬ 
sonna avec de l’arsenic. 


Plus encore que le peuple habitué aux 
romans-feuilletons, les classes dites diri¬ 
geantes furent affectées par cet état purulent 
de la moralité d’un trop grand nombre de 
leurs représentants. « Nous sommes à la 
veille d’une révolution », disait-on couram¬ 
ment dans les salons de cette haute bour¬ 
geoisie qui avait créé la Monarchie de Juillet, 
puis s’en était peu à peu déprise à mesure 
que la direction lui en échappait. 

La littérature — et singulièrement la 
littérature politique — travailla juste à 
cette époque (1847) les cerveaux et les âmes 
sans guides. Louis Blanc avec son Histoire 
de dix ans (1830-1840) ; Michelet avec le 
premier volume de son Histoire de la Révo¬ 
lution française , Lamartine avec son Histoire 
des Girondins , soulèvent l’enthousiasme et 
retrempent les énergies. 

L’opposition commence à travers le pays, 
cette campagne des banquets, qui préfigura 
l’unité nationale et dont l’orateur principal 
fut Odilon Barrot, chef de la gauche dynas¬ 
tique, avec Louis Blanc, Ledru-Rollin et 
Arago. Elle avait beau jeu, cette opposition — 
dans une nation fatiguée de Ventêtement du 
Gouvernement et plus encore de sa politique 
extérieure , agitée par les scandales du monde 
parlementaire , inquiète de la situation êcono - 
mique , des vivres chers , du commerce arrêté , 
des affaires paralysées , d’un budget en déficit , 
d'une trésorerie obérée , d'un emprunt émis 
au taux le plus bas , devant un sentiment 
général de lassitude désemparée chez ceux 
dont la situation faisait les défenseurs naturels 
de l'ordre établi . (E. Lavisse.) 

La campagne contre Guizot, l’obstination 
du roi à garder son ministre, les adresses 
de la Chambre des Pairs et de la Chambre 
des Députés, le banquet de Paris, annoncé, 
interdit, décommandé, puis maintenu par 
ses organisateurs de gauche, tels étaient les 
prodromes des journées de Février qui allaient 
emporter le régime. 

du mépris avait commencé 
L bas les voleurs ! », elle se 
N^le « Vive la République ! » 

Jean Laitier. 
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Incertitude et Signes meilleurs. 




Il semble que le Président Roosevelt veuille 
résister aux partisans d’une nouvelle dévalua¬ 
tion du dollar. De sa résistance ou de sa fai¬ 
blesse sur ce point dépend l’accélération ou 
l’arrêt de la légère reprise du crédit que l’on 
voit apparaître dans le monde. 

Car les conditions monétaires du groupe 
anglo-saxon — Empire Britannique et États- 
Unis — détermineront, directement ou indirec¬ 
tement, les échanges d’une masse de quatre 
cents millions d’être humains, la masse la 
plus considérable dans l’économie universelle. 
Suivant la stabilité ou l’instabilité des bases du 
crédit à l’intérieur de cette masse, la confiance 
générale reparaît ou disparaît. 

SffCes derniers temps encore, la livre sterling 
a fléchi en même temps que le dollar. Il ne 
peut pas en être autrement, à cause du nouvel 
équilibre des échanges internationaux, qui se 
forme depuis quelques années. 

Jadis, le commerce britannique avait son 
champ principal d’exploitation et de conquête 
en Asie et en Afrique orientale, dans les terri¬ 
toires qui bordent l’océan Indien et l’océan 
Pacifique. Aujourd’hui, le commerce britan¬ 
nique est mis en échec sur tout cet échiquier 
par la concurrence japonaise. Il recule, non 
seulement en Extrême-Orient, mais dans les 
territoires qui font partie de l’Empire, comme 
l’Inde, la Malaisie, Ceylan, et même l’Égypte. 

Le commerce britannique, refoulé par le 
Japon des bords de l’océan Indien et de l’océan 
Pacifique, cherche, d’autant plus activement, 
unefcompensation dans les territoires baignés 
par l’Atlantique. On le voit se développer en 
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Amérique du Nord, en Amérique Centrale, 
en Amérique du Sud et dans le Sud-Afrique. 

Or, dans toute cette zone de l’Atlantique, il 
se heurte à une autre concurrence : celle des 
États-Unis. 

Contre la concurrence du Japon, dont la 
force économique vient du bas prix de sa main- 
d’œuvre, le commerce britannique n’a pas de 
défense solide. Mais contre la concurrence des 
États-Unis, il lutte à armes égales, moyennant 
qu’il n’y ait pas disparité trop sensible entre les 
valeurs réelles du dollar et de la livre. C’est 
pourquoi, bon gré mal gré, la livre doit 
« coller » au dollar. 

La reprise des affaires, sous rés - 
accords commerciaux à rétablir entr 
tions, dépend donc surtout, aujounj 
chances de stabilité du dollar et de'Tà^cenais- 
sance du crédit international que peT 
cette stabilité. 

Economiquement, la situation des mara 
est assainie. Les pays d’o^tfee-mer, qui avaient 
été les plus atteints 'pat-Ma dépression, ont 
retrouvé leur équilibré commercial et recons¬ 
tituent lentement leur pouvoir d’achat. C’est 
le cas, notamment, du Canada, de l’Argentine, 
du Chili, de l’Égypte, de l’Australie, de la 
Malaisie. Les pays de l’Amérique latine, 
depuis quelques mois, n’ont cessé d’augmenter 
leurs importations. 

L’Europe industrielle est en retard. Mais elle 
entra dans la dépression après les pays d’outre¬ 
mer. 

Lucien Romier. 


o 1 o 


























Dans quelques jours, la session parlementaire 
va reprendre son cours. La politique le 
reprendra-t-elle aussi ? 

En tout cas, elle va se trouver devant trois 
séries de travaux d’intersession, à savoir : 

1° Les travaux des deux Commissions d’en¬ 
quête parlementaires ; 

2° Les travaux de la grande Commission 
parlementaire extraordinaire de quarante- 
quatre membres, constituée par la Chambre 
avant sa séparation, pour étudier et préparer 
la réforme de l’État ; 

3° Enfin les travaux du Gouvernement, 
pour l’application des décrets-lois. 
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Mjes deux Commissions d’enquête parlemen¬ 
taires sur les événements du 6 février et sur 
le scandale des faux bons de Bayonne sont main¬ 
tenant engagées dans la forêt touffue des détails, 
dans le dédale desquels l’opinion publique se 
perd. Il faudrait que les gens fussent bien obsti¬ 
nés pour continuer à lire chaque jour d’innom¬ 
brables et longues colonnes de journaux, dans 
lesquelles sont rapportées minutieusement, 
d’abord des dépositions successives ayant pour 
objet de préciser s’il est bien exact que M. A... 
a entendu dire à M. B... qu’il avait vu M. C..., 
lequel lui avait dit que M. D..., etc., et ensuite 
des confrontations entre MM. A..., B..., C... 
et D..., lesquels se sont infligés, avec une égale 
fermeté, des démentis également persévé¬ 
rants. 

Un journaliste, aussi spirituel que facétieux, 
n’avait-il pas, à la fin de la dernière session, 
placé sur une table, dans la grande salle des 
Pas-Perdus de la Chambre des Députés, un 
écriteau sur lequel il avait tracé en grosses 
lettres les mots suivants : « Bureau des Démentis ». 
Il eut un succès considérable. 


Sous l’accumulation des points accessoires 
et des contradictions, les questions essentielles 
finissent par être perdues de vue. 

Au fond, c’est toujours comme cela que les 
choses se passent quand des commissions 
d’enquête parlementaires sont constituées sous 
le prétexte d’assurer la plénitude de la lumière 
et de la justice. La politique ne peut jamais 
en être complètement exclue et elle tend parfois 
à fausser la justice et à dévier la lumière. 

Dans les deux Commissions d’enquête en 
cours, les partis ont essayé de se rejeter des uns 
aux autres les responsabilités des erreurs ou des 
fautes commises et d’en tirer un profit électoral. 
Quand l’envoi et le renvoi de la balle ne permet¬ 
tront plus de savoir s’il y a un parti plus respon¬ 
sable qu’un autre, l’enquête parlementaire 
déclinera. 

Quoi qu’il en soit, la Commission d’enquête 
pour les événements du 6 février a — on peut 
le dire — terminé sa besogne. Son président, 
M. Bonnevay, en a dirigé les débats avec mé¬ 
thode, discrétion, impartialité. Vraisemblable¬ 
ment cette Commission est à fin de course, et, 
sans doute, les portes du silence se fermeront 
sur elle dans quelques semaines. 

Quant à la Commission d’enquête sur le 
scandale Stavisky, si aucune découverte sensa¬ 
tionnelle ne vient ranimer l’intérêt de ses réu¬ 
nions, elle devra s’effacer peu à peu derrière 
la procédure judiciaire. 

Par contre, les débats devant les Commissions 
d’enquête auront projeté une lumière crue 
— et, hélas ! presque aveuglante — sur la néces¬ 
sité impérieuse, urgente, de rétablir la hié¬ 
rarchie, l’autorité, l’indépendance et le carac¬ 
tère dans les administrations publiques. Il n’y 
a pas d’État possible, il n’y a pas d’ordre social 
solide sans une forte armature administrative. 
Il y a trop longtemps que, sous la pression de la 
politique, cette armature a fléchi. Il y a trop 
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longtemps que les chefs des grandes adminis¬ 
trations publiques sont trop souvent pris entre 
leur conscience et leur carrière. On dit : réforme 
de l’État, sans doute, mais les décrets qui la 
feront ne seront que des textes vains, si par¬ 
dessus la lettre des textes il n’y a pas la volonté 
d’en appliquer l’esprit et si le caractère des 
hommes qui en auront la charge n’est pas à 
la hauteur de cette mission. 
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Ainsi apparaît un lien indirect, mais certain, 
entre les travaux des deux Commissions d’en¬ 
quête parlementaires et les travaux de la grande 
Commission extraordinaire de quarante-quatre 
membres, constituée, par la Chambre pour la 
réforme de l’État. Cette Commission, composée 
avec soin, s’est répartie en sous-commissions, 
et l’on connaît déjà quelques-unes des propo¬ 
sitions de ses sous-commissions, et notamment : 

1° La suppression, dans la Constitution de 
1875, de la disposition qui subordonne la disso¬ 
lution de la Chambre des Députés par le Pré¬ 
sident de la République, à un avis conforme du 
Sénat ; 

2° La suppression de l’initiative des députés, 
en matière de dépenses publiques et de réduction 
des recettes proposées par le Gouvernement ; 

3° La création d’une présidence du Conseil, 
munie de services administratifs permanents ; 

4° Le maintien, comme régime électoral, 
du scrutin uninominal majoritaire, mais avec 
péréquation des circonscriptions et réduction 
consécutive du nombre des députés. 

Les propositions des sous-commissions vont 
s’accélérer, alors que, simultanément, les minis¬ 
tères poursuivent de leur côté des réformes admi¬ 
nistratives dont on annonce la réalisation 
prochaine. 

Il est donc vraisemblable que la politique 
aura à s’exercer sur un ensemble de propo¬ 
sitions de grande importance, mettant simul¬ 
tanément en cause la révision de la Consti¬ 
tution, la réforme électorale, la réforme parle¬ 
mentaire, et posant indirectement, par suite, 
le problème de la dissolution et d’une consulta¬ 
tion électorale devançant la date normale. 

C’est beaucoup de choses à la fois. 

Et pour beaucoup d’entre elles les courants 
politiques ne paraissent pas encore sûrs d’eux- 
mêmes. 

Déjà la suggestion tendant au maintien du 
scrutin uninominal majoritaire, avec péréqua¬ 
tion des circonscriptions et réduction consécutive 
du nombre des députés, a provoqué, devant la 
grande Commission de la Réforme de l’État, 
une controverse, à la suite de laquelle le vote 
a été pris de justesse. La représentation pro¬ 
portionnelle n’y a été repoussée que par absence 


de majorité : seize voix contre seize, et quelques 
abstentions. Ce premier scrutin s’est donc ter¬ 
miné de façon peu concluante. Et comme les 
propositions de la Commission de la Réforme de 
l’État doivent, avant de paraître devant la 
Chambre, retourner devant les grandes Com¬ 
missions permanentes — chargées des rapports 
définitifs — il ne faut attribuer aux conclusions 
de la Commission de la Réforme de l’État qu’un 
caractère préliminaire. 

Au surplus, pour un ensemble de projets 
de cette importance, la politique portera en 
elle-même sa faiblesse si elle n’a pas le soutien 
d’une direction, donc d’une proposition gouver¬ 
nementale. 

Au fond, tout dépendra des résolutions que 
les circonstances imposeront au Gouvernement, 
suivant l’évolution des événements consécutifs 
aux décrets-lois. 
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Et c’est bien là, en effet, qu’est le fond du 
problème politique. 

Pour l’instant, l’avantage manifeste est au 
Gouvernement et à la politique d’Union 
nationale. 

Les décrets-lois, qui ont eu pour effet de 
réduire les traitements et les retraites des fonc¬ 
tionnaires, les pensions des combattants, les 
émoluments et les retraites des cheminots, etc., 
et les effectifs n’ont, jusqu’ici, soulevé que le 
minimum des protestations que l’on pouvait 
prévoir. Il y a eu, à cet égard, dans l’opinion 
publique, une compréhension très nette que le 
pays se trouvait en face de mesures devenues 
inéluctables, quel que fût le sentiment que l’on ait 
eu, sur les diverses possibilités — dans le passé — 
de procéder autrement. 

Les communiqués du ministre des Finances 
ont été très lus et les discours radiodiffusés 
par le président Doumergue très écoutés. 
Les mesures prises, appliquées et au besoin rec¬ 
tifiées dans le calme, ont redonné au pays un 
sursaut de confiance. Le marché des rentes et 
les ordres de bourse, non seulement de l’étran¬ 
ger, mais de la province, en témoignent. 

Même parmi ceux qui ont dû subir les 
décrets-lois, règne un sentiment complexe, 
mêlant à la mauvaise humeur contre une 
diminution des situations acquises, l’espoir que 
les sacrifices consentis seront suffisants. Mais 
le processus de la déflation commencée n’est 
pas terminé. 

Les indications fournies par le Gouverne¬ 
ment sont assez claires pour laisser prévoir 
quelles en sont les étapes les plus proches : 
réduction du coût de la vie, réduction du taux 
de l’intérêt. Grosses difficultés. 

Ce n’est donc pas immédiatement qu’un 
jugement définitif sera possible sur l’œuvre 
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du Gouvernement (sur laquelle, d’ailleurs, les 
fluctuations de la livre et du dollar ne resteront 
pas non plus sans influence). 

Est-ce que, dans ces conditions, la ratifi¬ 
cation des décrets-lois, qui doit être soumise 
au Parlement avant le 15 octobre prochain, 
le sera lors de la prochaine session ? Il est permis 
d’en douter, car l’appréciation serait prématurée. 

Il est donc à présumer que la ratification 
des décrets-lois ne sera pas demandée au 
Parlement pendant sa courte session de prin¬ 
temps, et que, par suite, le débat politique qui 
se serait greffé sur la ratification pourra être 
ajourné. 
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®ans de telles conditions, les luttes des partis 
ne peuvent prendre d’ampleur. 

Le parti communiste et le parti S. F. I. O. 
s’efforcent d’entretenir et d’utiliser, à leur 
profit, le mécontentement causé par les décrets- 
lois parmi les fonctionnaires, les agents des 
P. T. T., des chemins de fer, etc. Mais les 
manifestations annoncées ou tentées dans la 
rue n’ont pas abouti. Il y a donc de la sagesse, 
aussi, en général, dans le corps des fonction¬ 
naires. D’autre part, le krach de la Banque 
des Coopératives, survenant en France après 
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celui des Coopératives belges, démontre que 
le socialisme ne saurait suffire à la bonne gestion 
d’une entreprise. 

L’attention publique a été attirée sur la 
circonscription de Mantes, où, après une démis¬ 
sion retentissante et donnée par une sorte de 
bravade, le député élu en 1932 a tenté de se 
faire plébisciter en signe de protestation contre 
la politique gouvernementale. Or non seulement 
il a été mis en ballottage, mais il a été battu. 
Cet échec notoire atteint gravement l’entreprise 
de “ Front Commun ” dont M. Bergery et 
M. Doriot représentaient les antennes. 

Les résultats des élections partielles 
témoignent de la prudence du corps électoral. 
Ils ne révèlent point encore un grand courant, 
mais plutôt une sorte d’expectative confiante 
et d’acquiescement à la politique gouverne¬ 
mentale de redressement financier. D’où ce 
sentiment raisonnable qu’une expérience étant 
en cours, il faut qu’elle se poursuive. En politi¬ 
que, cette tendance va en ce moment à l’en¬ 
contre des partis d’extrême-gauche, qui com¬ 
battent systématiquement cette expérience. 

En fait, l’entreprise gouvernementale de 
redressement financier domine la politique, 
et celle-ci ne s’orientera que suivant les résul¬ 
tats de celle-là. Henri Cacatnl. 


LES CAHIERS DU “ REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 

Deuxième Série 


1. Politique extérieure, rapports des 

Commissions et Journées d’études. 

2. Monnaie et Budget, rapport de 

M. Robert Wolff. (Épuisé.) 

3. Pour la Sécurité de la Politique 

financière, par M. Henri Cacaud. 
( Epuisé.) 

4. La Revendication allemande de 

l’Égalité des Armements, rapport 
de M. Augustin LÉGER. 

5. Les Bases de la Politique exté¬ 

rieure de la France. 

6. La Politique italienne dans l’Eu¬ 

rope centrale et orientale, rap¬ 
port de M. Jacques Ancel. 


7. L’Allemagne sous la Dictature 

de Hitler, conférence de M. Albert 
Rivaud. 

8. Le Japon, la Chine et la Mand¬ 

chourie, conférence de M. René 
Saint-Pierre. 

9. Le Réarmement allemand, par 

le Général Debeney. 

10. L’Obsession de la Guerre en Alle¬ 

magne, conférence de M. Albert 
Rivaud. 

11. La Défense aérienne du Territoire, 

conférence de M.le Général Laure. 

12. L'Europe centrale et 1 ’Hitlérisme, 

conférence de M. Etienne FouRNOL. 


13. Le Problème autrichien, conférence de M. Marcel Dunan. 
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au “REDRESSEMENT FRANÇAIS ”, 134, boulevard Haussmann‘% 
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Trop «le Députés..* Mauvais Travail. 
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En ces temps de restrictions sévères, comment 
n’a-t-on point déjà décidé de réduire * sérieusement 
le nombre des hôtes du Palais-Bourbon? Au cours 
de Thiver, on annonça bien que certains élus coura¬ 
geux étaient décidés à montrer l’exemple des sacri¬ 
fices en supprimant de l’enceinte parlementaire 
215 sièges de députés, ce qui devait ramener l’effectif 
de nos honorables — de jadis — à 400 ! C’était 
évidemment trop beau pour y croire ; le fait est que, 
quand on voulut passer des paroles aux actes, on ne 
trouva plus personne pour signer la proposition. 

La France n’est pas le pays du hara-kiri ! On l’a 
bien vu lors de l’élaboration de la loi de 1927, réta¬ 
blissant le scrutin d’arrondissement. Notre bonheur 
était à cette époque confié à 584 députés : le Gouver¬ 
nement, dans son projet primitif, proposa d’élever 
ce nombre à 587. Le rapporteur de la Commission 
de la Chambre voulut honnêtement le réduire à 562 
et certains membres de l’Assemblée à 500. On discuta, 
on vota, on constitua une assemblée de 612 membres, 
portée par la suite à 615, 

Six cent quinze députés sont-ils donc nécessaires au 
bonheur 5 du peuple ? La démocratie ne serait-elle 
pas satisfaite à moins? Certes la France a connu, 
à certaines époques, des assemblées plus nombreuses. 
Mais elle a connu des temps meilleurs avec moins 
de députés, et les assemblées plus corsées qu’aujour- 
d’hui existèrent en des temps où le pouvoir légis¬ 
latif était confié à une assemblée unique, qui avait 
besoin d’une force politique considérable en face 
de l’anarchie intérieure, ou vis-à-vis d’un pouvoir 
exécutif plus puissant. A l’heure actuelle, la situation 
politique est retournée, et il existe, ne l’oublions pas, 
un Sénat. 

Mais, dira-t-on, précisément parce qu’il existe un 
Sénat, ne convient-il pas que la Chambre, qui est 
l’émanation directe du peuple, et constitue l’organe 
politique le plus important, voit consacrer sa préémi¬ 
nence par des attributions spéciales et un plus grand 
nombre de membres ? — Eh bien ! ni la loi constitu¬ 
tionnelle, ni les principes ne s’opposent à une réduc¬ 
tion du nombre des députés, ni même à ce que la 
Chambre ne comprenne qu’un nombre de membres 
égal à celui du Sénat. La Constitution, en effet, 
se borne à déclarer que « la Chambre des Députés 
est nommée par le suffrage universel, dans les condi¬ 
tions déterminées par la loi électorale ». C’est donc 
la loi électorale en vigueur — une loi ordinaire — 
qui fixe la composition et, par suite, le nombre des 
députés. Quant aux principes, nous savons, hélas ! 
que la loi n’en respecte aucun, qu’elle est ce que la 
veulent la majorité des membres des deux Chambres. 
Mais je ne peux m’empêcher de trouver qu’il est 


choquant qu’un sénateur vaille deux députés, puisqu’il 
a 1 /300 e d’influence dans le vote des lois, tandis que 
le député actuel n’est détenteur que de 1/615 e de 
pouvoir.^ Est-ce donc là la prééminence que l’on se 
flatte d’attribuer au représentant ^directement élu 
par le peuple souverain ? 
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Baissons là les principes dont on tire à volonté la 
thèse et l’antithèse, le poison et l’antidote. 

Montrons-nous plus réalistes. Quand il s’agit 
d’aménager une machine, l’ingénieur se préoccupe 
uniquement de créer les organes nécessaires à un 
travail utile, à un rendement maximum, au moindre 
prix. Toute pièce superflue est soigneusement éli¬ 
minée. La machine politique, telle qu’elle est agencée, 
permet-elle un bon travail et procure-t-elle un bon 
rendement? Toute la question est là. Autrement dit, 
la Chambre a-t-elle besoin de 615 députés pour 
contrôler le Gouvernement et faire les lois? 
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Contrôler Se Gouvernement. 

ÎLes députés procèdent à ce contrôle par différents 
moyens, notamment par les questions adressées aux 
ministres et les interpellations : ce sont les moyens 
de contrôle classiques. Mais il y a encore les voyages 
d’inspection que ces messieurs se font attribuer 
et qui leur permettent non seulement de faire le 
trajet confortablement, à titre gracieux, mais encore 
de mener une vie large et entourée de la considé¬ 
ration publique, tels les anciens commissaires de la 
Convention en mission dans les provinces : aujour¬ 
d’hui on va plus vite et plus loin, les voyages à 
l’Étranger ou aux colonies sont particulièrement 
intéressants. A cet égard, vous conviendrez que moins 
il y aura de parties prenantes, et mieux cela vaudra ! 

Il y a aussi les commissions d’enquêtes qui restent 
à Paris, et que nous voyons en ce moment fonctionner 
à plein pour notre édification quotidienne. Évidem¬ 
ment l’existence des 615 députés actuels permettrait 
la constitution et le fonctionnement simultané de 
13 commissions d’enquête de 44 membres chacune. 
Mais serait-ce là un gros avantage? Et ne vaut-il 
pas mieux qu’il y en ait moins et même pas du tout, 
car ces messieurs les commissaires montrent, vous en 
conviendrez, une singulière inaptitude à se dégager 
des préoccupations politiques, c’est-à-dire des partis 
pris, ramenant tout à des questions de droite et de 
gauche, et jugeant les faits et les hommes uniquemetn 
d’après ces essentielles constatations. S’il revenait 
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parmi nous, le fabuliste serait tenté de dire — en 
vers libres : 

Selon que vous serez de gauche ou de droite, 

Les jugement de Commissions 

Vous rendra blanc ou noir. 

Les questions aux ministres. Vous pouvez les lire 
à Y Officiel, vous jugerez vous-mêmes de leur évidente 
nécessité... pour la réélection du député, car les 
9/10 e des questions posées sont relatives à des cas 
personnels et visent des intérêts particuliers. Vous 
ne vous laisserez pas prendre à l’allure générale 
qu’elles affectent : je pourrais vous citer certaines 
lois qui semblent, par leurs termes, régir une collec¬ 
tivité considérable, et qui concernaient en réalité 
quelques individualités ne dépassant parfois pas la 
dizaine. Ne vous laissez donc pas égarer par les appa¬ 
rences, et voyez sous les pluriels accumulés à dessein 
le solliciteur singulier qui a fait agir le parlementaire. 
La réponse ministérielle supprime parfois l’équivoque 
en rétablissant le singulier qui convient : « le fonc¬ 
tionnaire, dit-elle, le contribuable, le fournisseur 
visé par la question posée... » D’ailleurs certains 
députés ne prennent même plus la peine de dissi¬ 
muler la portée limitée de leur question : c’est ainsi 
que le Journal Officiel du mois de janvier 1934 relate 
que M/ X... a demandé au ministre de la Justice 
« pour quelle raison l’acte d’appel devant la Cour 
régionale des Pensions de la Seine, numéro tant, 
interjetée par M. V..., n’a pas encore été mis au rôle ». 
C’est M. N... qui demande l’avis du ministre sur un 
litige en cours et qui se voit objecter, à juste titre, 
que « la question posée portant sur l’interprétation 
et la rectification éventuelle d’un acte judiciaire, 
il appartient aux parties de se pourvoir devant les 
tribunaux, selon les voies de droit ; il n’est donc pas 
possible de se prononcer par voie d’avis adminis¬ 
tratif ». Admirez la précaution que voulait prendre 
le député, désireux d’influencer les juges, par l’opi¬ 
nion officielle du garde des Sceaux, leur chef ! 

En parcourant toutes ces questions, l’on ne peut 
s’empêcher de penser que près de la moitié des ques¬ 
tionneurs sont des avocats..., qui font ainsi traiter 
par les bureaux des ministères les consultations 
demandées par les électeurs clients ou les clients 
électeurs, suivant leur degré de pécuniosité... Dans 
certains ministères, devant le nombre croissant des 
questions posées, il a fallu affecter des services entiers 
pour la rédaction des réponses. Il est surprenant 
qu’aucun membre du Parlement n’ait eu la curiosité 
de savoir quelles économies de temps, d’argent et de 
personnel pourrait rapporter la suppression de ces 
abus épistolaires. Là encore, moins il y aura de ques¬ 
tions, et mieux se comportera la mécanique gouver¬ 
nementale. 
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Quant aux interpellations, nous savons comment les 
choses se passent : à la tribune, le plus souvent, 
des flots de paroles, des lieux communs, des palabres 
interminables sur des faits archiconnus, des redites 
sans nombre, quand un orateur a fini, un autre recom¬ 
mence, et dans la salle le vide ou l’orage. Et toujours 
les seules préoccupations de gauche ou de droite : 
les enfants, eux, pratiquent le jeu à quatre coins ! 

Qu’un gouvernement se trompe, évidemment, 
mais certainement pas sur tout. Avez-vous jamais 


entendu un orateur de l’opposition — de quelque 
côté qu’elle soit — dire au président du Conseil : 
« Sur ce point, vous avez bien fait ; il n’y avait pas 
d’autre attitude », car un dogme politique chez nous, 
c’est que l’opposition doit être en opposition sur 
toute la ligne, au risque même de nier l’évidence. 
Combien elle s’honorerait et se grandirait, même chez 
l’adversaire, en approuvant ce qui mérite de l’être, 
et en rejetant sans passion, ni parti pris, ce qui doit 
être critiqué et blâmé. C’est un langage auquel on 
est habitué en Angleterre : le leader de l’opposition 
sait approuver. Et alors que chez nous les interpel¬ 
lations sur un seul sujet remplissent des séances, 
réparties sur plusieurs semaines, en Angleterre, plu¬ 
sieurs interpellations sont développées, discutées, 
résolues le jour même, sinon dans la sérénité d’une 
cour de justice, du moins dans une atmosphère où 
certes il y a des passions, mais où le débat reste tou¬ 
jours loyal et correct, et où la froide raison ne cesse 
de régner. 

Prenons exemple : plus de mesure et moins d’inter- 
pellateurs, tout le monde y gagnera. 

La confection des lois. 

ILes économistes enseignent que la France est le pays 
du produit de qualité. Ce sont ces articles-là que nous 
exportons, que ce soit des vins, des parfums, des 
joyaux. Eh bien ! en matière de législation, nous 
sommes des importateurs, et personne dans le monde 
ne songe plus à nous envier ni notre administration, 
ni nos lois. Que peut valoir une œuvre législative 
conçue et votée par une collectivité de 615 membres, 
vivant dans la cohue, les intrigues, la bataille. Vous 
me direz que les lois sont préparées en commission, 
et que le jour où elles doivent affronter l’Assemblée, 
elles comparaissent le plus souvent devant une qua¬ 
rantaine de députés, qui, par le jeu des boîtes de vote 
confiées à leurs partis pris et à leurs haines, sont censés 
représenter et représentent en réalité la Chambre 
tout entière. Il y a là un abus que l’on ne saurait 
tolérer davantage : lorsque les boîtiers ont voté, ils 
ont engagé leurs commettants, souvent à tort et à 
travers, comme le prouvent les rectifications de vote ; 
n empêche que le vote est acquis et l’erreur sans 
possibilité de rectification, à moins d’un nouveau 
vote, que la Chambre pourrait ordonner, mais 
auquel elle ne procédera point. On s’en remet alors 
au Sénat du soin de mieux faire. 

Si le projet sorti des commissions vient devant 
une Chambre vide, uniquement composée des déten¬ 
teurs de boîtes, il est privé du concours des hommes 
compétents qui auraient pu intervenir utilement dans 
la discussion ; si le projet fait recette et attire en 
séance les habitués des couloirs et les clients de la 
buvette, il est en plus mauvais point encore, car c’est 
le déchaînement des passions qui présidera au débat 
et dictera les votes. Il ne faut donc pas compter sur 
la discussion en séance pour l’amélioration du projet 
élaboré en commission. 

Quant au travail en commission, il vaut ce que 
valent les commissaires ; chacun sait que ce n’est pas 
la compétence qui préside à leur choix. 

Alors les résultats sont ceux que l’on peut attendre 
de telles méthodes. Peut-être comptez-vous sur les 
nombreux avocats que compte la Chambre pour faire 
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la meilleure besogne législative. Eux savent le droit? 
Pas toujours ; ils connaissent ou sont censes connaître 
les lois qu’ils viennent de consulter pour résoudre 
leur dossier du moment ; le métier d avocat, qui 
consiste à défendre tour à tour les points de vues^ les 
plus opposés, avec la meme conviction et la meme 
ardeur, éparpille l’esprit : c’est le contraire d’une 
besogne cohérente : ceux qui y sont atteles font chaque 
jour de l’analyse, mais perdent de vue la synthèse. 
Quand l’avocat devient politicien, il cesse la plupart 
du temps de faire du droit et se consacre exclusive¬ 
ment à la politique. S il intervient dans la discussion 
d’un texte de loi, croyez-vous qu’il puisse s’abstraire 
des préjugés, des intérêts de sa clientèle électorale, 
et par conséquent de son clan politique, alors même 
qu’il est intimement persuadé, comme dans la défense 
d’une cause privée, de l’absurdité de ce qu il sera 
obligé de dire ou de voter pour donner satisfaction 
à ses commettants et assurer par là sa réélection. 

Alors vous voyez comment les choses se passent. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement a 
été préparé par des hommes connaissant la question 
à traiter, il a été soigneusement étudie, dans le silence 
et la réflexion. Les rédacteurs ont pese les differents 
intérêts en présence et se sont efforcés de. les concilier 
suivant la formule la mieux en harmonie avec 1 en¬ 
semble de la législation. Car il ne suffit pas qu un texte 
soit cohérent dans toutes ses parties. ce qui n est 
déjà pas si facile — il faut nécessairement que. les 
déductions que l’on peut tirer de 1 article 1 er ne soient 
pas diamétralement opposées à celles que 1 on peut 
tirer de l’article 2. Il faut encore que le nouveau 
texte prenne sa place dans notre appareil legislatif 
sans heurter ni détruire les autres textes, tel le rouage 
supplémentaire apporté à une mécanique, qui doit 
nécessairement correspondre à tout le système en 
action, sans freiner le mouvement général. Il y a 
des rouages qui, excellents si on les considéré iso¬ 
lément, sont une cause de perturbation et d arrêt 
pour l’ensemble où ils sont placés ; de meme certaines 
lois, mal étudiées et intempestives. 

Ce projet, préparé par le Gouvernement, arrive 
devant la Chambre : il est commenté, critiqué, vili¬ 
pendé, amendé. Par qui ? N’importe qui. Comment ? 
Dans la mêlée, la tempête ; au projet sérieux est opposée 
une proposition improvisée sur un coin de table, 
par quelqu’un qui ignore tout de la question, dans 
le tumulte de la discussion, ou plutôt des discussions, 
chacun donnant son idée et son mot, tous en sens 
divergent. Voilà le contre-projet. 

Et comme dans une réunion d hommes, meme 
intelligents, de la discussion jaillit généralement 
non la lumière, mais un compromis, un arrangement, 
une cote mal taillée, vous trouvez dans le texte vote, 
voisinant côte à côte, des parties intactes du projet 
primitif et des extraits également intacts du contre- 
projet, lequel partait d’une idée, d’un point de vue 
tout à fait opposé. 

Dans ce travail de puzzle, les parlementaires 
devraient bien, avant d’agir, faire quelque appren¬ 
tissage et prendre leçon sur les méthodes des ouvriers 
peintres : quand ceux-ci mélangent un pot de couleur 
rouge avec un pot de couleur bleue, ils obtiennent 
un violet plus bu moins agréable à l’œil, mais toujours 
d'une teinte uniforme ; quand les parlementaires 
veulent mélanger deux textes, ils n’obtiennent, eux, 
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que des taches, des grumeaux : ils n’ont pas su malaxer 
comme l’ouvrier peintre. 

C’est ainsi que nous avons des lois informes, com¬ 
pliquées à plaisir, stupides, incohérentes. C’est 
effarant, et encore plus que vous ne sauriez croire. 
Les contradictions dans une même loi sont fréquentes, 
elles fourmillent quand on rapproche les différents 
textes les uns des autres ; joignez à cela les termes 
impropres, les obscurités, les impossibilités, et vous 
vous rendez compte de la difficulté de s’y reconnaître 
dans un tel maquis, au point que pour résoudre le 
moindre litige, tant soit peu délicat, il faut un travail 
considérable de compilation et d’exégèse. Au fait, 
c'est peut-être ce qu’ont recherché certains avocats 
politiciens, qui, comme certains médecins, sont plus 
enclins à guérir qu'à prévenir. 

A peine la loi est-elle entrée en vigueur, qu’elle 
doit être révisée et modifiée, d’où, à bref^ délai, la 
mise en chantier d'une loi rectificative. ^ L’écheveau 
déjà touffu s’embrouille par le jeu de l’article final 
de chaque texte, d’après lequel « toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont abrogées » ou « toutes 
dispositions sont abrogées en ce qu’elles ont de 
contraire à la présente loi ». Formules commodes, 
mais peu explicites. Quelles dispositions sont abro¬ 
gées? Dans quelle mesure le sont-elles? On ne le dit 
point : s’il fallait le dire, ce serait l’article le plus diffi¬ 
cile à rédiger. Vous voyez tout le parti qui peut être 
tiré de ces équivoques : soyez tranquilles, il se trouvera 
toujours quelque bon apôtre pour soutenir que. tel 
édit, datant de Louis XIV, ou telle loi, de fructidor 
an V, sont toujours en vigueur, puisque leurs dispo¬ 
sitions peuvent se concilier — oh ! avec beaucoup de 
bonne volonté — avec les prescriptions de la loi 
qui vient d'éclore. L abondance de législation aboutit 
à l’absence de toute législation. 

C’est ainsi qu’a été obtenu, par exemple, le résultat 
suivant *. une des nombreuses lois intervenues en 
matière de pensions, se proposant, comme il était 
juste, de traiter différemment les blessés d’avant 
guerre et ceux de la guerre, a eu pour effet, par le 
jeu des déductions inévitables, . d’avantager... les 
blessés d’avant guerre. La juridiction devant laquelle 
est venu un procès né à ce sujet n a pu éviter cette 
conséquence inattendue que par des distinctions 
subtiles, car il est évidemment malaisé, même pour 
un tribunal, de proclamer qu il fait grand jour alors 
que la nuit est complète. 

Moins il y aura de législateurs, moins le calme pro¬ 
pice au travail sera troublé, et mieux vaudra le travail 
législatif. L’œuvre réalisée au Luxembourg est cer¬ 
tainement très supérieure à celle du Palais-Bourbon ; 
ce résultat est dû beaucoup moins a la sagesse de nos 
Pères Conscrits qu'à leurs meilleures méthodes de 
travail et au nombre moitié moindre des membres 
de la Haute-Assemblée. Nous ne demandons nulle¬ 
ment que l’effectif de la Chambre soit ramene a celui 
du Sénat. Mais la nécessité s’impose de réduire sévè¬ 
rement le nombre des. députés. 

Un prochain article indiquera dans quelles condi¬ 
tions cette réduction pourrait être operee, et a quel 
chiffre serait ramené avantageusement le nombre des 
sièges du Palais-Bourbon. 

Moins on est de fous... plus on a de chance de 
pouvoir travailler. 

Paul Huléry. 








LA VIE PARLEMENTAIRE 
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©ans un livre paru il y a une douzaine d'années. 
Modem Démocraties,'un ancien ministre anglais, 
qui fut aussi ambassadeur à Washington, le 
vicomte Bryce, a écrit : « Si depuis quarante ans 
le niveau intellectuel des députés (français) 
s'est légèrement élevé, leur niveau moral, par 
contre, s'est légèrement abaissé. » 

Sans avoir à apprécier ce jugement, qui remonte, 
répétons-le, à 1921, on peut noter que l'écrivain 
britannique s'appuie, pour justifier son affir¬ 
mation, sur des arguments de ce genre : « Une 
preuve des préoccupations causées par les rapports 
des sénateurs et députés avec les entreprises 
financières se trouve dans le nombre des projets 
de loi sur les incompatibilités parlementaires... » 
Il n'est pas, en effet, une seule des législatures 
qui se sont succédées depuis quarante-cinq ans 
qui n'ait été saisie d'une ou de plusieurs proposi¬ 
tions tendant à établir l'incompatibilité du mandat 
parlementaire avec certaines occupations privées, 
et notamment avec les fonctions d'administrateur 
ou de directeur de sociétés financières, industrielles 
ou commerciales. 

Chaque fois qu'un scandale politico-financier 
a éclaté, il s'est trouvé des membres du Parlement 
pour essayer, par quelque texte législatif de ce 
genre, d'éviter le retour de faits analogues à ceux 
qui étaient dénoncés à la vindicte publique. 
Ces efforts sont demeurés vains... 

L'affaire Stavisky, et toutes les compromissions 
qu'elle a déjà révélées, a donné un regain d'actua¬ 
lité à cette question des incompatibilités et semble 
l'avoir posée sur un terrain un peu différent de 
celui où elle avait été placée, lors des débats anté¬ 
rieurs au Parlement. 

© 

Pour en retrouver trace dans les discussions 
parlementaires, il faut remonter au 14 mars 1931, 
au moment de l'affaire de l'Aéropostale, puis au 


mois de décembre 1928, pendant l'affaire Hanau. 

Quant à l'affaire Oustric, l'un des derniers en 
date des grands scandales qui ont mis en émoi les 
milieux politiques, de façon presque aussi reten¬ 
tissante que celui dont la France entière s'occupe 
depuis le début de janvier, elle a donné lieu au 
dépôt d'une proposition de loi qui, tendant à 
compléter les dispositions actuellement en vigueur 
concernant les incompatibilités, n'a pas été mise 
en délibération, encore que la Commission parle¬ 
mentaire d'Enquête, qui avait siégé durant des 
mois, eût eu pour mission de préparer des textes 
législatifs en vue de la répression des fautes et de 
la suppression des errements par elle constatés. 

Cette proposition, présentée avant la fin des 
travaux de la Commission d'Enquête par deux 
membres de celle-ci : MM. Frédéric Pic et Louis 
Marin, président, prévoyait l'interdiction, à 
tout membre du Parlement, d'accepter, du fait 
de sa profession, la défense d'intérêts particuliers 
dans une affaire où l'État est partie. 

Ses auteurs s'étaient inspirés des motifs suivants : 

La fonction de représentant de la nation fait un 
devoir à tous ceux qui la détiennent de ne pas être 
exposés à se trouver en conflit, du fait de leur pro¬ 
fession, avec des intérêts généraux à la sauvegarde 
desquels ils sont proposés. 

Il importe, dans l’intérêt de la fonction parle¬ 
mentaire, que l’élu' ne soit pas considéré comme ayant 
pu être recherché pour défendre dans une affaire 
où l’État est en cause, en raison même du crédit 
que cette fonction peut paraître lui donner. 

Il importe que l’élu ne se trouve pas dans cette 
situation paradoxale, qui choque l’opinion publique, 
de défendre au tribunal, ou devant l’administration, 
des intérêts particuliers contre des intérêts généraux, 
qu’il a reçus mission de défendre au Parlement et 
pour lesquels il a légiféré ou peut être appelé à 
légiférer. 

Dès cette époque (17 février 1931 ), MM. Pic 
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et Louis Marin avaient exactement compris le 
problème à résoudre, et il n'a dépendu que de la 
Chambre d'y apporter la solution qu'ils récla¬ 
maient et qui se serait exactement adaptée aux 
circonstances actuelles et, en particulier, au rôle 
que certains avocats politiques ont joué dans 
l'affaire Stavisky. La proposition n'ayant pas été 
votée, le problème est demeuré en suspens, et il 
s'est posé à nouveau avec force puisque le Gouver¬ 
nement Daladier, sous le coup de l'émotion provo¬ 
quée par le scandale dans le public, a déposé un 
projet de loi dont nous parlerons plus loin et qui 
touche, comme celui de MM. Pic et Louis Marin, 
à l'une des matières les plus graves et les plus 
délicates : l'exercice du mandat parlementaire, 
puisqu'il est extrêmement difficile de légiférer à 
ce propos sans risquer d'ébranler les fondements 
mêmes du régime démocratique. 

© 

IiE système actuel des incompatibilités, qui s'est 
substitué à celui que la loi organique du 30 no¬ 
vembre 1875 avait institué, comporte une lacune 
volontaire, celle précisément qu'il s'agit actuel¬ 
lement de combler. 

Adopté après deux ou trois heures de discussion 
au Sénat, dans l'atmosphère particulière aux fins 
de session, au moment où il fallait « boucler » 
coûte que coûte le budget de 1929, ses auteurs 
mêmes — les membres de la Commission de 
Législation de la Haute-Assemblée — ont estimé 
qu'il n'épuisait pas la question. Déjà, lors du débat 
qui s'était institué à la Chambre le 13 dé¬ 
cembre 1928, à l'occasion de l'examen d'un texte 
présenté par les socialistes et incorporé dans la 
loi de Finances — texte qui fut disjoint au Sénat 
pour être remplacé par celui de la Commission 
de Législation — M. Colomb, député de la Vienne, 
avait demandé, par voie d'amendement, que la 
profession d'avocat et celle de journaliste fussent 
déclarées incompatibles avec le mandat de député 
ou de sénateur. 

A cette occasion M. Raymond Poincaré, alors 
président du Conseil, avait fait la déclaration 
suivante, qui mérite d'être retenue : 

Il y a longtemps déjà que j'ai déclaré que je croyais 
nécessaire une loi sur les incompatibilités parle¬ 
mentaires. Je ne crois pas que le texte qui vous est 
soumis est parfait, et je mets au défi qui que ce soit 
d’établir, en pareille matière, un texte parfait. Mais 
il me semble qu'il convient de marquer notre volonté. 

On nous a parlé des avocats. 

J'ai eu l'occasion d’indiquer que je croyais la ques¬ 
tion des avocats plus importante encore que celle 
des administrateurs de sociétés et, d'une manière 
générale, que celle de tout autre cumul parlementaire. 

Il n'est pas douteux que c'est dans l'exercice de la 
profession d'avocat que les abus les plus coupables 
peuvent être commis. 

Si je n'avais pas, pendant de longues années, siégé 
au Conseil de l'Ordre du Barreau de Paris, si je n'étais 
pas, dans une certaine mesure, tenu, en pareille matière 
au secret professionnel, j'aurais de tristes exemples 
à faire connaître à la Chambre. 

Mais il faut bien dire qu'une interdiction en pareille 


matière est beaucoup plus délicate que dans d'autres. 
Pour mon compte, je crois ce texte nécessaire aussi 
pour les avocats. Mais je ne voudrais pas que la préoc¬ 
cupation très légitime qu’on peut avoir de rappeler 
à leur devoir professionnel et parlementaire un certain 
nombre d'hommes qui cumulent le mandat et la pro¬ 
fession d'avocat empêchât le Parlement de prendre 
d'autres précautions, qui sont nécessaires pour l'assai¬ 
nissement définitif des mœurs publiques dans ce 
pays., (Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 

Comme il arrive trop fréquemment après des 
« improvisations » de séance, le texte législatif 
issu des délibérations de la Haute-Assemblée, 
le 29 décembre 1928, et adopté, le 30, sans modi¬ 
fications, et presque sans débat, par la Chambre, 
qui l'a introduit dans la loi de Finances, s'est trouvé 
insuffisant, faute d'une étude approfondie de la 
question, non pas tant de l'incompatibilité que 
de celle du cumul, et depuis lors le Parlement 
n'a pas cherché à le compléter. Il s'avère ainsi, 
une fois de plus, que c'est seulement sous la poussée 
des événements que les réformes peuvent être 
effectuées et que toute la législation est sans cesse 
à remanier et ne contient que des textes « de 
circonstance ». 

© 

Il est, du reste, curieux de constater dans quelles 
conditions la Haute-Assemblée s'est trouvée ame¬ 
née à traiter cëtte question des incompatibilités 
et à sortir, fin décembre 1928, des cartons de 
sa Commission de Législation civile, où elle était 
en instance depuis 1923, une proposition déposée 
cinq ans auparavant par M. Gaudin de Villaine. 

La question des incompatibilités s'est trouvée 
soulevée incidemment, à cette époque, par le 
dépôt à la Chambre d'une demande d'interpel¬ 
lation de M. Chastanet, député socialiste de l'Isère, 
au sujet de l'affaire de la Gazette du Franc. 

Cette interpellation visait, entre autres, « la 
nécessité d'interdire à des membres du Parlement, 
et même du Gouvernement, de faire partie plus 
longtemps de sociétés financières d'un caractère 
douteux ». 

Invité à préciser le sens de cette insinuation, 
M. Chastanet avait répondu dans une lettre 
publique, adressée à M. Raymond Poincaré, 
en citant quelques noms de parlementaires qui 
étaient ou avaient été administrateurs de sociétés, 
et il s'était attiré une réplique immédiate du pré¬ 
sident du Conseil d'alors. 

Dans cette lettre figurait le passage suivant, 
qui marquait le souci de M. Poincaré de mettre 
au point le problème des incompatibilités : 

Quant au problème tout différent que vous soulevez 
et qui a trait aux incompatibilités parlementaires, 
je n'en méconnais assurément pas l'importance. 
Mais vous n'en ignorez pas non plus la complexité. 
Voulez-vous qu'un industriel ou un financier qui 
exerce honorablement sa profession, au vu et au su 
de ses compatriotes, soit obligé d'abandonner toutes 
ses affaires le jour où ils le choisiront comme repré¬ 
sentant ? Vous visez plutôt, j'imagine, les députés 
qui, pendant l'exercice de leur mandat, entrent dans 
des conseils d'administration. Encore est-il possible 
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que des raisons parfaitement avouables les aient 
conduits à cette détermination et qu'ils aient pris 
soin de ne pas mettre leurs intérêts particuliers en 
contradiction avec ceux de l'État. 

L'interdiction du cumul m’a toujours paru dési¬ 
rable, mais elle n’est pas aisée à édicter législativement, 
et comme vous avez, en cette matière, le droit d’ini¬ 
tiative, j’espère qu’il vous sera possible de contribuer 
à la rédaction d’une loi équitable. 

Si, par la même occasion, le Parlement trouve le 
moyen d’interdire aux avocats de confondre leur 
profession et leur mandat, il pourra se flatter d’avoir 
fait beaucoup pour l’assainissement des mœurs 
publiques... 

© 

A quelques jours de là, et au moment où le Gouver¬ 
nement venait d’accepter une proposition de 
M. Payra, président de la Commission de Compta¬ 
bilité, tendant à l’augmentation de l’indemnité 
législative, les socialistes ont proposé et fait 
adopter à la Commission des Finances de la 
Chambre un texte que l’Assemblée a elle-même 
voté, dans sa séance du 13 décembre, mais qui 
a été disjoint par le Sénat, et qui, dans l’esprit 
de ses auteurs, devait servir, vis-à-vis de l’opinion 
publique, de contre-poids à l’augmentation de 
l’indemnité contre laquelle ils ne voulaient pas 
s’opposer. 

Ainsi c’est uniquement pour pouvoir se justifier 
de ce geste à l’égard de leurs électeurs que les 
socialistes avaient pris l’initiative de leur texte 
et, quoi qu’en ait dit le rapporteur de la Haute- 
Assemblée, M. Pérès, il y avait bien dans leur esprit 
un lien à établir entre la rétribution accordée 
aux parlementaires et l’interdiction du cumul 
qui leur a été faite, puisque, contrairement à 
l’article 105 de la loi du 30 juillet 1913 , qui est 
ainsi conçu : « Il ne peut être introduit dans la 
loi de Finances que des dispositions visant direc¬ 
tement les recettes et les dépenses, à l’exclusion 
de toute autre disposition », c’est bien dans la loi 
de Finances de l’exercice 1929 , publiée le 30 dé¬ 
cembre 1928 , qu’ont été finalement insérées, 
au Palais-Bourbon, les dispositions que le Sénat 
avait votées séparément, et qui, sous les articles 88 
et suivants, se sont substituées aux articles 3 à 12 
de la loi organique du 30 novembre 1875 . 

O 

Donnons une analyse de^ces articles : 

Interdiction est faite aux fonctionnaires de 
l’État de cumuler leurs fonctions avec celles de 
sénateur ou de député, à l’exception des ministres 
ou sous-secrétaires d’Ëtat, des professeurs titu¬ 
laires de chaires données au concours ou sur pré¬ 
sentation des corps où la vacance s’est produite, 
des personnes en mission temporaire, la durée 
du cumul, pour ces dernières, ne pouvant pas 
dépasser six mois. 

Suivent des dispositions spéciales concernant 
les droits à la retraite pour les fonctionnaires 
qui viendraient à être élus, dispositions qui n’ont 
pas été changées en 1928 . Mais voici quelques-unes 


des mesures nouvelles : tout parlementaire qui 
accepte une fonction publique rétribuée par l’État 
cesse, ipso facto , d’appartenir à l’Assemblée, 
Sont déclarées également incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur, 
administrateur, membre du Conseil de Surveil¬ 
lance, gérant ou représentant, dans les sociétés, 
entreprises, établissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garanties d’intérêts, de subventions 
ou autres équivalents d’avantages assurés par 
l’État ; sont ensuite assimilées à ces fonctions 
celles qui s’exercent auprès de ces sociétés d’une 
façon permanente et moyennant une rémunération 
fixe, sous le titre de Conseil juridique ou technique. 

Interviennent alors les sanctions : tout parle¬ 
mentaire qui se trouve dans l’un des cas d’incom¬ 
patibilité doit, dans les huit jours qui suivent 
la vérification des pouvoirs, justifier qu’il s’en 
est démis, faute de quoi il est déclaré de droit 
démissionnaire. Il en est de même de tout parle¬ 
mentaire qui accepte, au cours de son mandat, 
l’une desdites fonctions. 

Une exception a pourtant été faite, au bénéfice 
des parlementaires de la XIV e Législature, qui 
ont été autorisés provisoirement, par le para¬ 
graphe 6 du même article 11 , à « conserver leurs 
fonctions reconnues incompatibles jusqu’à la date 
à laquelle elles devaient venir normalement à 
expiration ». 

Il va sans dire que cette exception a rendu tout 
l’article à peu près lettre morte pour la Chambre 
de 1928 . 

Par extension des dispositions qui précèdent, 
l’incompatibilité s’est trouvée appliquée aussi, 
et dans les mêmes conditions, à tout parlementaire 
qui accepterait, au cours de son mandat, un titre 
ou une fonction l’attachant à une société par 
actions ayant exclusivement un objet financier 
et faisant publiquement appel à l’épargne et au 
crédit. 

Cependant le parlementaire ainsi déclaré démis¬ 
sionnaire d’office conserve le droit d’être réélu. 
Et même la déchéance n’est pas encourue au cas 
où les fonctions dont un parlementaire a été investi 
après son élection se rattachent aux entreprises 
auxquelles il participait avant son élection. 

Enfin une dernière interdiction : celle de faire 
ou laisser figurer un nom de parlementaire suivi 
de l’indication de sa qualité ministérielle ou parle¬ 
mentaire sur tous documents destinés à la publi¬ 
cité et relatifs à une entreprises financière, indus- 
nielle ou commerciale. 

Les sanctions prévues sont de 500 à 3.000 francs 
d’amende et d’un à six mois de prison ; en cas de 
récidive l’amende peut s’élever à 10.000 francs 
et l’emprisonnement à un an. 

Les parlementaires tombant sous le coup de ces 
dispositions peuvent, avant tout avertissement, 
se démettre volontairement de leur fonction légis¬ 
lative. A défaut, toute une procédure est prévue 
pour permettre à l’Assemblée de prononcer 
la déchéance. 

Il y a lieu de noter que depuis l’entrée en vigueur 
de ces dispositions (30 décembre 1928 ) nulle 
occasion de les appliquer ne s’est présentée. 
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Il serait même curieux de rechercher s’il s’agit 
là d’une simple coïncidence ou si ce texte, relative¬ 
ment récent, est déjà tombé en désuétude. 

© 

Mais c’est là un autre aspect du problème : 
suffit-il de voter des textes législatifs pour modi¬ 
fier les mœurs, surtout s’ils ne sont pas appliqués 
rigoureusement par une autorité bien définie ? 
Et chacun sait que le principe de la souveraineté 
nationale, tel qu’il est interprété trop souvent, 
a tendance à mettre les élus au-dessus des lois, 
même de celles qui les visent directement. 

Au surplus, les incompatibilités établies par la 
loi de Finances du 30 décembre 1928, dans des 
conditions assez anormales, ne sont pas les seules 
qui existent. De nombreux textes législatifs en 
ont institué d’autres. Par exemple l’incompa¬ 
tibilité du mandat parlementaire avec : les fonc¬ 
tions de juré (article 3, loi du 19 décembre 1876), 
de membre de la Commission départementale 
(article unique, loi du 21 novembre 1872), membre 
du Conseil de Réseau, directeur ou sous-directeur 
des chemins de fer de l’État (loi de Finances 
du 13 juillet 1911) ; membre des conseils d’admi¬ 
nistration ou de surveillance de la société conces¬ 
sionnaire (Compagnie transatlantique), des ser¬ 
vices maritimes postaux entre la France, les 
Antilles et l’Amérique centrale (article 3, loi du 
27 décembre 1911), entre le Havre et New-York 
(article 2, loi du 30 juillet 1913) et tous les autres 
services maritimes postaux : Extrême-Orient, 
Côte occidentale d’Afrique, Corse, Mexique, Brésil 
et la Plata, etc. ; administrateur de compagnie 
de chemins de fer (article 5, loi du 20 no¬ 
vembre 1883), administrateur ou directeur du 
chemin de fer de Djibouti à Addis-Abeba (article 4, 
loi du 3 avril 1909), membre du conseil d’adminis¬ 
tration ou de surveillance de sociétés adjudica¬ 
taires de travaux de construction de bâtiments 
de la flotte (lois sur le programme naval de 1911 
et 1912), président du conseil d’administration 
ou directeur d’un port autonome (article 9, loi 
du 12 juin 1920), administrateur ou employé 
de la société concessionnaire des forces hydrau¬ 
liques de la Dordogne (article 7, loi du 6 mars 1928), 
administrateur de la Banque de l’Indochine (loi 
du 31 mars 1931), etc. 

Notons aussi que l’article 9 de la loi du 27 juil¬ 
let 1849 l'article 8 de la loi du 11 mai 1868 
interdisaient aux députés d’être gérants respon¬ 
sables de journaux périodiques, mais que cette 
interdiction a disparu avec la loi sur la presse 
de 1881. 

Rappelons, d’autre part, que certains fonction¬ 
naires sont inéligibles par l’arrondissement ou la 
colonie compris en tout ou en partie dans leur 
ressort (article 12, loi du 30 novembre 1875), 
pendant l’exercice de leurs fonctions et pendant 
les six mois qui suivent leur démission, desti¬ 
tution, changement de résidence, etc. ; ce sont : 
les premiers présidents, les présidents et les 
membres des parquets des cours d’appel ; les 
présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges 


d’instruction et membres du parquet des tribu¬ 
naux de première instance, ainsi que les juges de 
paix titulaires ; le préfet de police, les préfets 
et secrétaires généraux ; les gouverneurs, directeurs 
de l’intérieur et secrétaires généraux des colonies ; 
les ingénieurs en chef et d’arrondissement, les 
agents-voyers en chef et d’arrondissement, les 
recteurs et inspecteurs d’académie ; les inspecteurs 
des écoles primaires ; les trésoriers-payeurs géné¬ 
raux et les receveurs particuliers des finances ; 
les directeurs des contributions directes et indi¬ 
rectes, de l’enregistrement et des domaines, 
et des postes ; les conservateurs et inspecteurs 
des forêts. 

Quant aux sous-préfets et aux conseillers de 
préfecture, ils ne peuvent être élus dans aucun 
des arrondissements du département où ils exercent 
leurs fonctions. 

Ne peuvent, en outre, être élus qu’un an après 
avoir cessé leurs fonctions, dans le département 
où ils les ont exercées, les directeurs des services 
vétérinaires et les directeurs des services agricoles, 
ainsi que les professeurs d’agriculture (lois dés 
9 avril 1929 et 21 août 1912). 

Il convient de noter aussi la loi du 17 oc¬ 
tobre 1893 qui, dans son article 3, a institué une 
incompatibilité de la fonction parlementaire avec 
le poste de gouverneur ou de sous-gouverneur de 
la Banque de France ; mais la même règle n’ayant 
pas été posée pour le Crédit foncier, pendant 
quinze ans un sénateur, M. Christophle, a été 
gouverneur de cet établissement. 
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Ainsi, jusqu’à présent, les incompatibilités sont 
relativement assez nombreuses, mais elles, n’ont 
jamais eu pour résultat de disqualifier, en quelque 
sorte, certaines professions pour les déclarer incom¬ 
patibles avec le mandat parlementaire. 

Il faut remonter en l’an 1372 pour trouver, 
en Angleterre, un « act » décidant que ne siégerait 
aux Communes « nul homme de ley pursuant 
besoignes en la courte le Roy ». Cette incompa¬ 
tibilité à la charge de légistes et avocats n’a été 
abrogée, de l’autre côté du Détroit, que sous la 
reine Victoria, mais elle était depuis longtemps 
tombée en désuétude. 

Aussi bien, en France, le premier texte réelle¬ 
ment discuté — en dehors de l’amendement 
de M. Colomb, dont nous avons indiqué le sens très 
général au début de cèt article — a été celui d’un 
amendement de M. Duplantier, sénateur, soutenu 
dans cette même séance du 29 décembre 1928, 
où les articles 8 à 12 de la loi du 30 novembre 1875 
ont été modifiés. 

Cet amendement, rejeté alors par la Haute- 
Assemblée, après un long exposé de son auteur 
et une brève discussion, a été récemment repris 
par le sénateur de la Vienne sous la forme d’une 
proposition de loi Celle-ci a pour but : 

D’interdire à tout sénateur ou député exerçant 
la profession d’avocat, d’avoué ou d’agréé, de plaider, 
de signer des notes, consultations et mémoires pour 
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Tune quelconque des parties en cause, quelle que soit 
la juridiction saisie, dans les instances où figurent les 
États, chefs d’État ou souverains étrangers ; l’État, 
les départements ou les communes, les administrations 
publiques, les établissements publics, les concession¬ 
naires de services publics, nationaux, départementaux 
ou communaux, les entreprises commerciales, indus¬ 
trielles ou financières faisant publiquement appel à 
l’épargne ou au crédit, ou soumises à la surveillance 
ou au contrôle de l’État... Il leur sera, en outre, interdit 
d’occuper, auprès des mêmes personnes morales 
ou matérielles, sous quelque dénomination que ce soit, 
l’emploi d’avocat-conseil... La même interdiction 
s’appliquera encore aux avocats et aux avoués, en 
matière pénale, devant toutes juridictions, d’instruc¬ 
tion ou de jugement, à l’égard des représentants, 
directeurs, administrateurs et gérants des personnes 
morales, services, compagnies, sociétés visés plus haut, 
qui, à ce titre ou en cette qualité, seraient inculpés, 
prévenus, ou accusés, ou qui, dans les mêmes condi¬ 
tions, agiraient ou interviendraient comme parties 
civiles. 

Cette proposition soulève non seulement des 
objections, mais des points de droit très impor¬ 
tants, de même que le projet soumis à la Chambre 
par M. Penancier, garde des sceaux du deuxième 
cabinet Daladier, et qui vise à « interdire aux avo¬ 
cats membres du Parlement d’exercer leurs fonc¬ 
tions devant les tribunaux et juridictions dans 
les affaires intéressant l’épargne ou le crédit publics, 
à quelque titre que ce soit, et de plaider contre 
l’État ou contre les départements et les com¬ 
munes qu’ils représentent ».J 
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En 1921, plusieurs propositions de loi socialistes 
avaient eu pour objet d’interdire le cumul de 
la profession de banquier ou d’administrateur 
de société avec l’exercice du mandat parlemen¬ 
taire. Mais alors la Commission du Suffrage uni¬ 
versel avait chargé M. Joseph Barthélemy, pro¬ 
fesseur de droit et député du Gers, de rapporter 
ces textes. On trouve dans le rapport publié 
à cette occasion, mais qui ne fut jamais discuté 
en séance publique, une argumentation* solide 
contre le principe de l’interdiction, même partielle, 
du cumul d’une profession et du mandat législatif : 

Un député-banquier, écrivait M. Joseph Barthé¬ 
lemy, a le droit de vivre de son métier comme un 
député-commerçant, comme un député-avocat, comme 
un député-journaliste, comme un député-pharmacien, 
médecin ou chirurgien... 

On craint que l’homme politique ne mette son 
influence au service de la banque en général, et en 
particulier de l’établissement dont il est adminis¬ 
trateur. Mais dans cette voie, il n’y a plus de raison 
de s’arrêter. 

Vous excluez le banquier : pourquoi pas l’agent 
de change ? Ne craignez-vous pas que le pharmacien 
ne défende âprement les privilèges de sa corporation ? 
Le vigneron protestera contre les impôts sur les vins, 
le distillateur réclamera la détaxe des alcools. L’agri¬ 
culteur sera protectionniste, afin de maintenir le prix 
élevé des denrées, et contribuera ainsi au maintien 
de la vie chère. Le gros commerçant restera indifférent 
aux difficultés des détaillants ; le petit protestera 


contre la concurrence des grands établissements et 
repoussera toutes les mesures de protection en faveur 
des consommateurs... L’avocat défendra les privi¬ 
lèges de son ordre et ne sera-t-il pas tenté de jeter 
le poids de son influence parlementaire dans la 
balance de Thémis ?... Que restera-t-il pour gérer 
cette grandiose affaire qu’est l’affaire française ? 
De riches oisifs, des intellectuels... ou enfin des poli¬ 
ticiens de profession. 

...Tout le monde s’accorde à reconnaître qu’un 
des pires fléaux qui puissent menacer une démocratie 
c’est le pur politicien, n’ayant d’autres moyens d’exis¬ 
tence que la politique, tenté, par conséquent, de con¬ 
sentir à tous les abandons et porté à sacrifier l’intérêt 
public pour conserver ce gagne-pain... 

N’est-ce pas précisément ce à quoi tendent les 
élus socialistes et radicaux lorsqu’ils demandent 
que certaines professions soient interdites, même 
partiellement, aux parlementaires ? 

Ce faisant la question se trouve mal posée, 
car, comme l’observait encore M. Joseph Barthé¬ 
lemy, « la consécration entière au mandat est 
souvent une affirmation de parlementaires obscurs 
et stériles. Pour ne pas citer des vivants, Dufaure, 
Grévy, Waldeclc-Rousseau (il aurait pu ajouter 
Berryer) ont su être de grands avocats en même 
temps que de grands parlementaires ». 

Parmi les vivants il y a au moins un nom qui 
est présent à tous les esprits. 

|| Et n’est-ce pas Waldéck-Rousseau qui a dit : 
« La politique n’est pas un but. Elle ne doit surtout 
pas être une carrière : elle est un service public ». 

A créer des incompatibilités, d’abord timides 
et restreintes, bientôt élargies et hardies, comme le 
voudraient les socialistes ennemis du régime, 
ne rapprocherait-on pas le jour où le mandat par¬ 
lementaire ne serait plus, selon le mot de M. Ray¬ 
mond Poincaré, que « le luxe de la richesse ou le 
gagne pain des politiciens d’aventure » ? 
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Aussi bien, la question de l’incompatibilité de la 
profession d’avocat et celle du mandat parlemen¬ 
taire ne paraît-elle pas soluble exclusivement sur 
le seul terrain législatif. Car ce n’est pas une simple 
affaire de réglementation, c’est un problème de 
moralité. De quoi s’agit-il en effet ? 

M e Jean Appleton a fort bien défini le « mal » 
qu’il convient de guérir, dans une lettre adressée 
au directeur du Temps et publiée dans le numéro 
de ce journal du 10 janvier 1934 : 

A-t-on besoin, écrit-il, d’une recommandation auprès 
des administrations publiques, de la bienveillance 
particulière d’un juge d’instruction, du silence ou de 
l’oubli de la police ? L’avocat politique est là. Sa robe 
noire laisse passer discrètement l’écharpe tricolore ; 
il serre les mains, sollicite, chuchote, laisse entrevoir 
des faveurs, s’intéresse à l’avancement souhaité, 
à la décoration rêvée ; le fâcheux dossier est classé, 
l’affaire épineuse est remise, la décision administrative 
gênante est oubliée ou rapportée. 

Évidemment le service n’est pas gratuit : et c’est 
là, avant tout, que la robe sert de couverture au 
mandat. Donner un pourboire à un député, fi donc !... 
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Mais « honorer » son avocat, ce n'est que justice. 
L'honoraire masque la sportule inavouable... 

Et l'auteur de la lettre préconise, pour supprimer 
ce « trafic abject », d'assurer d'abord l'indépen¬ 
dance de la magistrature, car, ajoute-t-il, « si 
l'avocat politique rencontre auprès du public 
tant de crédit, souvent imaginaire, c'est que le 
public croit, dans la plupart des cas bien à tort, 
au prestige efficace exercé sur les magistrats par 
les membres du Parlement ». 

Il proposait, ensuite, d'introduire dans le règle¬ 
ment intérieur de chaque barreau quelques articles 
qui seraient conçus ainsi : 

L'avocat investi d'un mandat électif doit veiller 
scrupuleusement à ce qu'aucune confusion ne puisse 
s'établir entre l'exercice de sa profession et l'accom¬ 
plissement de son mandat. Toute faiblesse, toute 
négligence à cet égard constituent une faute disci¬ 
plinaire. 

Un avocat, membre du Parlement, ne doit jamais 
se servir de cette dernière qualité dans l'exercice de 
sa profession. Il ne doit en user ni sur son papier 
à lettres, ni sur ses cartes de visite, ni pour se présenter 
aux magistrats, ni pour accomplir aucun acte ou 
démarche relevant de sa qualité d'avocat. 

L'avocat membre du Parlement qui accepte une 
rémunération pour des actes ou démarches en relation 
avec son mandat parlementaire, surtout en le déguisant 
sous la forme d'honoraires d'avocat, encourt la 
radiation. 

Il est interdit à l'avocat d'accepter la clientèle 
d'une personne ou d'une société pour le compte 
desquelles il a fait des démarches politiques ou admi¬ 
nistratives en relation avec son mandat. 

L'avocat membre du Parlement ne peut, sans 
manquer au respect que son serment lui impose 
envers la magistrature, solliciter les pouvoirs publics 
en vue de l'avancement d’un magistrat ou d'une dis¬ 
tinction à lui attribuer. 

N’est-ce pas déjà dans cette voie que le Conseil 
de l'Ordre du Barreau de Paris, réuni sous la prési¬ 
dence du bâtonnier Émile de Saint-Auban, s'est 
engagé, en votant, le 23 janvier, les résolutions 
suivantes, qui ont été, le lendemain, rendues 
publiques et sont aussitôt entrées en vigueur : 

Il est rappelé que les avocats ont la stricte obligation 
de s'abstenir de toutes démarches judiciaires dans une 
affaire dont ils n'auraient pas été officiellement chargés. 

Il est également rappelé que toutes démarches 
extra-judiciaires sont interdites aux avocats, sans 
une autorisation écrite spéciale du bâtonnier. 

Il est rappelé encore qu'une règle évidente et 
traditionnelle de l'ordre interdit, ainsi que le prescrit 
la décision du conseil en date du 23 décembre 1930, 
à l'avocat de plaider ou de consulter contre les per¬ 
sonnes ou les collectivités dont il a en même temps 
à défendre les intérêts, à quelque titre que ces intérêts 
lui aient été confiés. 

Il va sans dire que ces règles s'appliquent à tous 
les avocats sans exception, et par conséquent à ceux 
qui sont investis d'un mandat public, par exemple 
un mandat parlementaire, départemental ou communal, 
qu'ils agissent personnellement ou par l'intermédiaire 
d'un collaborateur ou d'un secrétaire. 

Le même souci conduit le conseil à penser que, 
pour parer à des inconvénients qui pourraient être 


graves, il y a un intérêt certain à ce que l'avocat, 
investi d'un mandat public, n'accepte pas davantage 
de se charger des intérêts des collectivités contre 
lesquelles il lui est défendu de plaider ; il décide donc 
de l'interdire aux avocats soumis à ces disciplines. 

Il est également rappelé à tous les avocats qui, 
à un titre quelconque, y compris le titre de chargé 
de mission, font partie du cabinet d'un ministre 
ou d'un sous-secrétaire d'État, qu'ils doivent s'abste¬ 
nir, pendant ce temps, d'exercer leur profession sous 
quelque forme que ce soit. 

Le conseil examine d’ailleurs, en vue de les insérer 
dans son règlement d'ordre intérieur, les autres mesures 
destinées à prévenir ou à réprimer les abus pouvant 
résulter du cumul de l'exercice de la profession d'avocat 
et de celui d'un mandat public. 

On voit par cette rapide décision du Conseil 
de l'Ordre que la 'profession organisée est beaucoup 
plus prompte à remédier à une situation déter¬ 
minée que le lent appareil législatif, parce qu'elle 
ne doit pas prendre immédiatement des mesures 
pour sauvegarder une réputation menacée par 
les fautes de quelques « brebis galeuses » qu'elle 
tient à écarter au plus tôt. 
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@uant à assurer l'indépendance de la magis¬ 
trature, comme l'a suggéré M e Àppleton, c'est 
déjà plus difficile, si l'on en croit M e Jean Duhamel, 
qui a fait, de son côté, au même journal le Temps , 
quelques réflexions de ce genre : 

La séparation des pouvoirs, à proprement parler, 
n'existe pas. Nos juges, à la probité et à l'intégrité 
desquels il faut d'autant plus rendre hommage, 
qu'elles s'exercent difficilement, ne possèdent même 
plus cette « mentalité d'indépendance » nécessaire 
à leur libre arbitre... Témoin les navettes continuelles 
de nos procureurs entre le Palais et la place Vendôme, 
qui n'osent plus informer, sans en référer... Ce sont 
ces constantes pressions, ces atteintes irritantes à la 
liberté de magistrats qui faussent, en France, l'appa¬ 
reil de la justice. Si le juge n'avait pas à compter avec 
l'exécutif, il importerait peu qu'un avocat dit poli¬ 
tique se chargeât d'une affaire, puisqu'il n'aurait pas 
plus de pouvoir qu'un autre et devrait compter seu¬ 
lement sur son talent et son bon droit et non sur 
l'influence. 

Et l'auteur de citer comme exemple de magis¬ 
trats indépendants les juges anglais, qui ont des 
émolument fort importants (jusqu'à 5.000 livres 
pour ceux de Londres), soit 625.000 francs quand 
la livre était au pair, et qui sont investis de l'ina¬ 
movibilité — situation qui n'est pas un leurre, 
puisqu'ils ne peuvent être révoqués que sur vote 
conforme de la Chambre des Communes et de la 
Chambre des Lords. Aussi M e Jean Duhamel 
estime-t-il que « c'est imitant autant que faire se 
peut cette organisation, en élevant les émolu¬ 
ments de nos magistrats, en réduisant leur nombre, 
en soumettant leur avancement et leurs décorations 
à des garanties particulières, plutôt qu'en votant 
une loi d'incompatibilité qui serait inique et 
porterait à faux sur les avocats, que la France 
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pourra lutter victorieusement contre les scandales 
politico-judiciaires dont elle souffre d'une façon 
chronique ». 

o 

Il est enfin d'autres considérations qui paraissent 
dominer, et de beaucoup, tout le problème des 
incompatibilités, ce sont celles qui ont trait aux abus 
de pouvoir et au trafic d'influence, dont nous avons 
parlé dans un précédent article, mais sur lesquels 
il nous faut insister... 

Trop de parlementaires sont portés à ne voir, 
dans le mandat qu’ils reçoivent de leurs électeurs, 
qu'une source de profits personnels. Il y a là une 
déformation qui n'est pas particulière du reste 
aux parlementaires, mais qui est très caracté¬ 
ristique de notre époque, où le crédit est ébranlé. 
Il s'agit de capter la confiance de la foule, ou d'ob¬ 
tenir par la persuasion, par la crainte, par l’appât 
du gain, ce que ni le bon droit ni la règle ne peuvent 
plus donner, par suite de la corruption des mœurs 
et des institutions. Ce spectacle de décadence, 
ce sont les élus du peuple qui trop souvent le 
donnent en cherchant, dans l'exercice de leur 
mandat, une source de bénéfices et de profits. 
C'est ce qui explique la quantité énorme de can¬ 
didats à chaque élection. Ne croyez pas que ces 
gens sont tous mus par le désir de se consacrer 
à l’intérêt général. N'a-t-on pas vu des escrocs, 
des maîtres-chanteurs se présenter au suffrage 
populaire ? C'est avant tout le bénéfice à tirer 
du mandat que visent trop de candidats à la 
députation. Tel qui aurait une existence médiocre 
dans son emploi ou sa profession, se lance dans 
la vie politique pour « se créer des relations » 
et « arriver » plus vite. Tel autre, qui serait con¬ 
damné à végéter dans l'administration, espère 
qu'avec ses capacités il deviendra, grâce à son 
élection et, qui sait ? à ses galons de futur ministre, 
membre de quelque conseil d'administration beau¬ 
coup plus vite que s'il avait attendu le moment de 
prendre sa retraite... 

Laissons, sur ce chapitre, la parole au bâtonnier 
Fernand Payen : 

Combien voit-on d’avocats qui ne « se font un 
cabinet » qu’au lendemain d’une élection législative, 
laquelle n’a pourtant accru ni leur science ni leur 
talent ?... Combien en voit-on qui ne plaident jamais, 
mais fréquentent assidûment les couloirs du Parquet 
ou de l’Instruction ?... Combien dont les clients ne 
subissent pas leur peine, sans parler de ceux qui 
essaient, au Palais de Justice, de rendre inefficaces 


les armes qu'ils ont eux-mêmes forgées au Palais- 
Bourbon, et de ceux qui osent invoquer leur titre 
de rapporteur en disant aux juges : « Voilà comment 
telle loi doit être interprétée ! Je le sais : je l’ai faite... » 

Il faut absolument mettre fin à tout cela — ou 
essayer. 

Gardons-nous pourtant de croire que l’interdiction 
du cumul soit une solution suffisante. 

Les « conseils juridiques » aussi et. les agents 
d’affaires, sans parler des journalistes et des hommes 
du monde, peuvent trouver prétexte à interventions. 
Qu’importe aux magistrats — s’il en est — accessibles 
aux démarches, que le solliciteur soit en robe ou en 
veston ? Tout ce qu’il est possible de dire, c’est que 
l’interdiction du cumul rendrait moins faciles au 
Palais et plus rares encore, parce que plus dangereux, 
certains abus d’influence parlementaire graves. 

Et le bâtonnier de préconiser comme remède 
une extension de la répression de la corruption 
punie par l’article 177 du Code pénal, puis de 
conclure : 

Comme il est attristant de penser que de pareilles 
préoccupations s’imposent aujourd’hui aux honnêtes 
gens... attristant de se dire que tous les remèdes, 
d’ailleurs, risquent d’être insuffisants ! Rien, rien 
absolument, ne peut empêcher que les abus de ce 
genre ne se multiplient quand les consciences s’obscur¬ 
cissent et que la moralité défaille. 

Ainsi, de l'avis de ce maître éminent du barreau, 
c'est un problème de moralité générale que posent 
les influences des avocats politiques sur le cours 
régulier de la justice. 

Mais en dehors d'une réforme de mœurs, tou¬ 
jours souhaitable, on peut envisager, avec beau¬ 
coup de ses confrères, non seulement des mesûres 
pour assurer l’indépendance des magistrats, des 
règles plus strictes à édicter par le Conseil de l'Ordre 
et, au besoin, une réglementation du cumul de la 
profession d'avocat et du mandat législatif, 
mais encore des dispositions pour réprimer le 
trafic d’influence sous quelque forme qu’il se 
présente, même et surtout sous le couvert de 
l'écharpe tricolore. 

Le Parlement ne devrait pas se séparer pour les 
grandes vacances sans avoir voté un texte en ce 
sens. Ne serait-ce pas la meilleure conclusion à 
apporter aux travaux de la Commission d’Enquête 
pour les affaires Stavisky, travaux qui ont surtout 
révélé, jusqu'à présent, les influences exercées 
sur la magistrature par les avocats politiques ? 

XXX. 
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Le Chaos des Prix 
signe du Chaos économique. 

ILes Efforts de Redressement qui s’imposent. 

■ ■ ■ 


Comparée à celle de la plupart des pays, 
la position économique française est encore 
privilégiée ; nous ne connaissons pas ces 
manifestations brutales de la crise qui s’ap¬ 
pellent le chômage et l’effondrement moné¬ 
taire. 

Mais, en dépit de l’équilibre relatif de 
nos productions industrielles et agricoles, 
qui assurent un minimum d’échanges inté¬ 
rieurs, l’économie française, par suite d’une 
longue série d’erreurs, se trouve actuelle¬ 
ment placée dans un dangereux porte à faux. 
Celui-ci ne saurait se prolonger longtemps et 
le redressement ne peut se faire qu’au prix 
de sacrifices douloureux. 

Les principaux éléments de cet état pré¬ 
caire ont été relevés dans plusieurs de nos 
chroniques précédentes. 

On y aura trouvé : 

1 ° U écart excessif entre les prix de gros et les 
prix de détail . 

Cette différence de niveau est due, pour 
une large part, à la masse exagérée des 
charges fixes qui se trouvent incorporées 
dans les prix de détail (capitaux à rému¬ 
nérer et à rembourser pour les fonds de 
commerce, loyers, assurances, et surtout 
impôts et taxes de toutes natures). Il y a 
aussi le nombre excessif des intermédiaires. 

La conséquence de cet état de chose est 
un ralentissement de la consommation ; le 
pouvoir d’achat des masses, notamment des 
masses rurales, dépendant essentiellement 
des prix à la production, prix qui sont en 
baisse, tandis que se maintiennent les prix 
au détail, c’est-à-dire les prix à la consom¬ 
mation ; 

2 ° U écart excessif entre le niveau général des 
prix français (gros et détail) et le niveau 
des prix mondiaux. 

La cherté des prix français est due, pour 
une part, aux charges fiscales monstrueuses 
qui pèsent sur la production et sur la distri¬ 
bution. L’ensemble de ces charges a été 
multiplié par 14 depuis 1913. 

D’autre part, les manipulations moné¬ 


taires, moratoires, etc., qui se sont produites 
dans de nombreux pays étrangers, ont eu 
pour résultat d’abaisser artificiellement, dans 
ces pays, le coût de production et de distri¬ 
bution, en sorte qu’à l’heure actuelle le 
niveau moyen des prix français se trouve 
être supérieur de 20 à 25 % au niveau moyen 
des prix mondiaux. 

La conséquence en est le déficit de notre 
balance commerciale (près d’un milliard 
par mois). Nos exportateurs se trouvent dans 
l’impossibilité de lutter sur les marchés 
extérieurs, tandis que l’étranger, malgré 
l’élévation de nos barrières douanières, nous 
concurrence jusque sur le marché national ; 

3° Uécart excessif entre Veffort fiscal demandé 
au pays et ses possibilités économiques. 

D’une manière simple, mais précise, le 
problème peut être posé de la façon suivante : 
sur un niveau économique de prospérité, 
soit en 1929 ou en 1930, un certain niveau 
budgétaire a été établi ; le niveau économique 
ayant fléchi, dans quelle proportion convient- 
il de comprimer le niveau budgétaire ?j 
Dans une proportion égale. 

Dans une proportion égale, parce que, dès 
1926, à la suite de l’effort demandé par 
M. Poincaré, la fiscalité française avait été 
tendue à son maximum et qu’il est techni¬ 
quement impossible de trouver de nouvelles 
sources d’impôts pour compenser celles que 
tarit plus ou moins le ralentissement de la 
production et des échanges. 

D’après la statistique générale delà France, 
l’indice de la production industrielle ayant 
fléchi de 145 à 102 entre 1930 et 1933, on 
voit l’effort d’adaptation qui reste à réaliser, 
puisqu’en dépit des tentatives de compres¬ 
sions faites au cours de ces derniers dix- 
huit mois, les dépenses réelles du budget 
sont encore supérieures à ce qu’elles étaient 
en 1930 ; 

4° Uêcart excessif entre le taux courant de 
Vintérêt à long terme et le taux supportable 
par la production en raison même de ses 
besoins de crédit en période de crise. 
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Tout à fait caractéristique à cet égard est, 
par exemple, la note publiée, ces jours der¬ 
niers, dans les journaux financiers, à propos 
du compte des profits et pertes du Crédit 
Foncier de France pour l’Exercice 1933. 

On peut y lire que la situation du marché 
financier « a entraîné un nouveau relèvement 
des taux des prêts qui se trouvent désormais 
fixés à 8,05 % pour les prêts fonciers, à 
8,45 % pour les prêts maritimes, à 6,80 % 
pour les prêts aux collectivités publiques ». 

Si tels sont les taux d’intérêts pratiqués 
par le Crédit Foncier, quels peuvent être 
ceux des établissements qui prêtent sur des 
garanties moindres ou avec des risques 
beaucoup plus grands ? 

Et l’on devine, par suite, quelle est la 
charge d’intérêt et d’amortissement des 
capitaux — car il faut prévoir en sus de 
l’intérêt, l’annuité de l’amortissement — 
que doivent supporter les entreprises ou les 
collectivités publiques actuellement obligées 
de recourir à l’emprunt, et combien cette 
charge grève la production et les échanges. 

© 

En conclusion, pour faire disparaître le 
porte à faux de l’économie nationale il fau¬ 
drait : 

1° Réaliser la baisse des prix de détail 
dans leur rapport avec les prix de gros ; 

2° Ramener les prix de gros français à 
un niveau voisin de celui des prix mondiaux ; 

3° Réduire les dépenses budgétaires dans 
la même proportion que se trouve ou se 
trouvera réduite l’activité économique me¬ 
surée à la valeur des échanges ; 

4° Ramener le crédit à long terme à un 
taux supportable pour la production et les 
échanges. 

C’est dès 1930, et, au plus tard, en tout 
cas, en 1931, qu’une décision eût dû être 
prise, soit pour éviter la déflation générale 
de l’économie nationale, soit pour entre¬ 
prendre une déflation des charges pesant 
sur cette économie et la conduire parallèle¬ 
ment à la déflation même de l’économie 
nationale. 

Le retard apporté à la décision et à sa 
réalisation, par suite d’une certaine incom¬ 
préhension d’abord, et d’une incontestable 
pusillanimité ensuite, donne à l’heure actuelle 
aux mesures prises et à prendre, l’apparence 
d’une tentative héroïque. 

Celle-ci s’impose désormais si l’on veut 
éviter le recours, volontaire ou non, aux 
artifices monétaires. 

A cet égard, l’action entreprise par le 
Ministère Doumergue doit être enregistrée 


comme marquant le début d’un assainisse¬ 
ment budgétaire susceptible de faciliter la 
déflation des prix de détail et de gros, et le 
redressement du taux général de la rémuné¬ 
ration des capitaux. 

Jusqu’à présent, les décrets-lois ont eu pour 
objet de réduire le déficit. Le résultat à en 
attendre, quelque important qu’il soit, ne 
sera, cette année, que partiel. Ce n’est que 
dans quelques mois que l’on pourra chiffrer, 
avec quelques chances d’approximation, pour 
1934, le déficit réel (évalué à 4 milliards, 
par le ministre des Finances). Il faut tenir 
compte aussi du fait que les réductions du 
personnel ne sont pas réalisables immédia¬ 
tement, et qu’en tout état de cause nous 
sommes déjà au mois d’avril et que, par 
conséquent, les économies décrétées ne porte¬ 
ront que sur les trois quarts de l’Exercice 
budgétaire. 

Ce qu’il faut . à l’économie nationale, 
pour qu’elle puisse supporter le renchéris¬ 
sement relatif du franc — indirectement 
provoqué par la baisse des devises anglo- 
saxonnes, américaines, Scandinaves, etc. — 
ce n’est pas seulement un rétablissement de 
l’équilibre budgétaire, mais un excédent tel 
que puisse intervenir une réduction impor¬ 
tante des impôts qui la frappent et qui 
aggravent ses prix de revient dans une pro¬ 
portion catastrophique. A cet égard, tou¬ 
tefois, l’amélioration rapide du marché des 
rentes françaises permet d’escompter une 
amélioration sensible des conditions du crédit 
à long terme et, par suite, un certain allè¬ 
gement des charges de la production. 

© 

ESn admettant que le porte à faux de l’éco¬ 
nomie française puisse être peu à peu résorbé, 
et qu’on réalise la déflation générale du budget 
et des prix dans une proportion de 25 %, 
il faut bien se persuader qu’on n’aura fait 
que pallier aux phénomènes les plus appa¬ 
rents de la crise sans qu’aient cessé d’exister 
et d’agir les causes profondes qui l’ont 
suscitée. 

Cette action en profondeur sur les phéno¬ 
mènes économiques, qui sont à l’origine de 
l’actuel désarroi, constitue le deuxième stade 
de l’effort de redressement à entreprendre. 
Celui-ci sera essentiellement un effort d’orga¬ 
nisation et de coordination de certains élé¬ 
ments nouvellement introduits dans l’éco¬ 
nomie. 

Mais ceci, comme dit Kipling, est une 
autre histoire, et sur laquelle nous revien¬ 
drons, car elle mérite qu’un développement 
spécial lui soit consacré. 

Robert Delattre. 
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La Grande Peur des 
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44 Ventres ponrrts 

prairial an 188). 


Ce matin du 12 germinal an III, Boissy 
d’Anglas — ou Boissy-Famine, comme on 
appelait dans le peuple le directeur des 
Subsistances — discourait devant la 
Convention : 

« Nos prédécesseurs ont été imprévoyants ; 
ils ont paralysé d’avance toutes nos res¬ 
sources, ils ont rendu le Gouvernement 
spéculateur et marchand. Nous avons rétabli 
la liberté... » 

A peine l’orateur avait-il prononcé ces 
mots qu’une foule d’hommes, de femmes et 
d’enfants, après avoir bousculé les gardes 
de la porte, se précipita dans la salle de la 
Convention en criant : « Du pain ! Du pain ! » 

La grande majorité de l’Assemblée, dit 
le Moniteur , a d’abord présenté le spectacle 
d’une majestueuse tranquillité ; elle s’est 
ensuite levée spontanément en criant : 
« Vive la République ! » Aussitôt les clameurs 
de reprendre, les députés de l’extrême- 
gauche applaudissant frénétiquement les arri¬ 
vants, ceux de la droite leur montrant le 
poing. 

Merlin de Thionville, se mêlant alors à la 
foule, plaida en faveur du peuple, qui n’a pu 
résister à la nécessité de faire entendre sa 
voix . 

« Ils m’ont dit, clama-t-il, que pleins de 
confiance dans la représentation nationale, 
ils étaient loin de vouloir lui en imposer par 
le nombre ; qu’ils ne s’étaient réunis que 
pour lui faire sentir la rigueur de leurs 
besoins. » 

La chaleur, le tumulte, la poussière qui 
s’élevait sous les pas des patriotes, rendaient 
l’atmosphère de la salle insupportable. Des 
députés s’efforçaient de convaincre le peuple 
qu’il était de son intérêt de se retirer, de 



nommer une déput ariffa^ui exfèrfaÿgSrait ses 
vœux. 

Mais répondant à des atnrqTTes parties des 
bancs de la droite, Huguet parvint à hurler : 

<c Ce mouvement n’est point une insur¬ 
rection. Les citoyens respecteront la réunion 
de§ représentants du peuple. L’amour de la 
patrie, la nécessité de rétablir le crédit des 
assignats, voilà ce qui amène ici ces citoyens, 
et non pas l’envie de demander un tyran. 
Savez-vous ce qu’on veut aujourd’hui ? 
c’est changer la Constitution... Peuple, n’aban¬ 
donne pas tes droits ! » 

A ces mots, un citoyen, nommé Yanec, 
bondit à la tribune et s’adressant aux 
députés : 

« Représentants, clama-t-il, mettez un 
terme à vos divisions, elles déchirent la 
patrie, et la patrie ne doit pas souffrir de vos 
haines... Où sont passés tous les grains qu’a 
produits la récolte abondante de l’année 
dernière ? La cupidité est à son comble. 
N’espérez pas ramener le calme et l’abon¬ 
dance sans punir les égoïstes... » 

Le bruit qui se fait dans la salle, note 
impartialement le Moniteur , interrompt pen¬ 
dant longtemps la marche de l’Assemblée. 
Le président et les commissaires essaient de 
convaincre les citoyens de se retirer pour 
laisser leurs commettants délibérer libre¬ 
ment. Des courants divers parcourent les 
rangs de ceux-ci ; les uns applaudissent tous 
les interrupteurs, d’autres se taisent et 
paraissent inquiets sur la façon dont la 
séance se terminera. 

Malgré les instances du président, une 
nouvelle députation paraît à la barre. L’ora¬ 
teur annonce « que les citoyens de la Section, 
du Bonnet de la Liberté invitent la Con- 


^ 17 o 






vention à rester à son poste jusqu’à ce qu’elle 
ait établi le gouvernement constitutionnel et 
donné la paix à la France ; elle lui demande de 
punir les grands criminels, d’abjurer les 
haines qui la déchirent. » 

Le président, excédé, tente en vain de 
reprendre la direction de l’Assemblée. Il 
déclare : « La Convention aura le courage de 
dire la vérité. Les royalistes et les assassins 
cherchent à exciter un mouvement. » 

Une formidable clameur couvre sa voix. 
Une femme répond à Choudieu, qui la pressait 
plus vivement que les autres de lui rendre 
sa place : « Nous sommes chez nous. » Alors 
celui-ci met les mains en cornet devant 
sa bouche et hurle : 

« Je demande, si le président ne veut pas 
faire son devoir, qu’il soit remplacé par un 
autre. Je déclare aux bons citoyens qui 
m’entendent qu’on leur tend un piège en les 
faisant rester ici ; on veut dire que la Con¬ 
vention n’est pas libre et l’on veut sonner le 
tocsin pour la faire sortir de Paris. » 

Cinglé par l’apostrophe, Barras se dresse 
sur son fauteuil et fulmine : 

« Je somme, au nom du salut public, les 
citoyens qui sont ici d’en sortir. Je leur 
demande de se retirer dans leurs sections 
où la loi les appelle. » Et il ajoute : « La 
Convention ne quittera pas son poste, comme 
on a voulu le faire croire ; elle fera tout pour 
le peuple. 

— Du pain ! » gronde encore la foule; 
mais une partie des citoyens commence à 
quitter la salle. Les députés se prennent à 
respirer. Cependant les motions, les projets, 
les amendements continuent d’être présentés 
à la tribune. 

Le projet de décret de Boissy d’Anglas 
sur la création d’une force armée destinée à 
assurer la protection des arrivages de grains 
dans les environs de Paris est voté. Prieur 
de la Marne soulève encore la colère et 
l’angoisse des députés en rapportant qu’on 
les traite de plus en plus de « ventres pourris » 
et qu’il a vu un individu montrer dans la rue 
un morceau de très bon pain en grimaçant : 

« N’en a pas qui veut, c’est du pain de 
député. » 

Mais déjà Jean Bon-Saint-André est à la 
tribune, et cependant que la salle des séances 
et les salles attenantes continuent à être 
évacuées par le peuple, la situation se 
retourne lentement. 

« Citoyens, dit l’orateur, ce qui s’est passé 


dans cette enceinte, doit faire faire des réfle¬ 
xions profondes, et sans doute les méditations 
que nous en tirerons tourneront au bien de 
la chose publique. Je m’abstiens à présent 
de prononcer sur cet événement ; lorsque 
nous serons plus calmes, peut-être en trou¬ 
verons-nous la cause, l’origine et le but 
secret. 

« ... On vous a dit souvent qu’il fallait 
bannir les haines de votre sein ; on vous a 
pour cela proposé plusieurs moyens ; je crois 
que le seul, l’unique moyen d’y parvenir 
c’est de vous occuper du bonheur du peuple. 
Le mal dont vous êtes atteints est une maladie 
contagieuse qui est répandue sur toute la 
France : c’est que tout le monde veut 
gouverner et que personne ne veut obéir... » 

A Jean Bon-Saint-André succède Isabeau. 
Au nom du Comité de Sûreté générale, il 
fait un rapport détaillé des événements qui 
se sont passés dans la journée hors de l’en¬ 
ceinte de la Convention : tumulte à la porte 
des boulangers, pillage des boutiques, ru¬ 
meurs alarmistes. « On a répandu le bruit, 
dit l’orateur au milieu du silence, que les 
jeunes gens formaient des rassemblements. 
Prenez garde que depuis trois décades ce 
mot sert de prétexte aux plus noires calom¬ 
nies, qu’il est le cri de ralliement de ceux qui 
veulent allumer la guerre civile, de ceux qui 
méditent les attentats les plus horribles... » 
Et il conclut en proposant à l’Assemblée un 
décret permettant de poursuivre et de con¬ 
damner sans délai les auteurs et instigateurs 
du complot contre la liberté de ses délibé¬ 
rations : 

« Ce projet, dit le Moniteur , excite de 
violents murmures dans l’extrémité gauche. » 
Les Crêtois, comme on appelait ceux qui 
siégeaient à la crête de la Montagne, surpris 
et décontenancés par l’attaque de leurs 
adversaires, essayaient de condamner à leur 
tour la violation du siège de l’Assemblée. Et 
ils auraient bien voulu que les citoyens 
affamés qui continuaient à réclamer du pain 
fussent sortis jusqu’au dernier. 

Mais les attaques reprennent de plus belle 
contre ceux sur qui la majorité, encore 
bouleversée par sa peur, entend faire retomber 
la responsabilité de l’intrusion des citoyens 
dans le siège sacro-saint des délibérations de 
l’Assemblée. 

Après Thibaudeau, après Chénier, qui 
tonne contre « le complot du terrorisme, de 
l’aristocratie et du royalisme », André- 


o 18 ^ 








Dumont attaque à fond les extrémistes 
déroutés : 

« Citoyens. Il est temps de faire connaître 
au peuple ses bourreaux. Vos ennemis, ceux 
du peuple, les véritables royalistes, les voilà ! 
Représentants, vous vous plaignez de ce que 
l’opinion publique a l’air de s’éloigner de 
vous. Eh bien ! Soyez fermes si vous voulez 
la fixer. » 

Et en un tournemain l’Assemblée vote la 
déportation des « assassins de la République » : 
Collot et huit Cretois qui semblaient avoir 
pactisé avec l’émeute. Elle déclare également 
la ville de Paris en état de siège et nomme 
commandant général de la force armée de 
Paris le général Pichegru, puis chacun vou¬ 
lant alors porter sa botte et abattre un 
adversaire, les accusations fusent de toutes 
parts, aussitôt sanctionnées par l’Assemblée. 

« Ramps a dit... — Qu’on l’arrête ! 

— Dubem a cbansonné... Qu’on l’arrête ! 

— Amar s’est opposé... Qu’on l’arrête. » 

La Convention, en plein délire, se venge 
d’avoir tremblé. 

Dehors, les « Ventres creux » continuent 
de réclamer du pain et s’indignent de la 
mansuétude ou de l’incapacité du Gouver¬ 
nement vis-à-vis des agioteurs et des acca¬ 
pareurs de blé. 

A l’intérieur, les « ventres pourris » se 
congratulent, ils viennent encore une fois 
de sauver la République et rédigent un 
message au pays pour lui faire savoir le grand 
péril qu’il vient de courir. 

© 

Mais on ne résout pas une situation par 
une adresse au peuple. Si les « Thermidoriens- 
réacteurs » avaient cédé la place à une autre 
équipe ou pris des mesures efficaces pour le 
ravitaillement de la capitale, le calme eut sans 
doute pu renaître. Mais Paris continuait 
d’avoir faim. 

Floréal passa sans qu’une nouvelle journée 
comme celle du 12 germinal se produisit, 
mais, le 1 er prairial, une masse de peuple se 
porta d’un seul bloc sur les Tuileries. 

La Convention, prévenue, avait abrogé le 
décret interdisant aux troupes de ligne de 
s’approcher de Paris de plus de 10 lieues. 
Elle avait des troupes pour la défendre et 
allait s’en servir, non sans avoir, encore mie 
fois, eu chaud. 

• Sur l’ordre d’un comité insurrectionnel 


demeuré mystérieux, le tocsin s’était mis 
à sonner dès 5 heures du matin. A 10 heures, 
les Tuileries étaient cernées par la foule; à 
midi, la salle des séances, dont les portes 
avaient éclaté sous la pression de la foule, 
était envahie. 

Courageusement Boissy d’Anglas remplaça 
alors Dumont au fauteuil présidentiel et 
tonna contre les factieux, trouvant bien 
longues à venir les troupes qu’on était allé 
chercher. Le député Feraud, qui tentait 
bravement de s’opposer à l’incessante arrivée 
des émeutiers fut assommé à coups de 
sabots, traîné hors de la salle et achevé par 
un marchand de vin qui, suivant les saines 
traditions sans-culottes, , lui « trancha la 
tête comme une rave ». On la présenta, 
toujours selon la tradition, à Boissy d’Anglas 
qui, dans un geste demeuré célèbre, salua 
le collègue assassiné et demeura à son poste, 
au milieu du tumulte. 

Le compte rendu de cette séance, tel qu’il 
est fait au Moniteur des 4 et 5 prairial, donne 
l’impression d’une formidable incohérence, 
aussi bien de la part de la gauche que de la 
droite de l’Assemblée. 

Il fallut attendre jusqu’à 9 heures du soir 
pour que les Crêtois se décidassent à former 
un bureau et tentassent de prendre la direc¬ 
tion de l’Assemblée, cependant que les 
troupes, n’ayant pas d’ordre pour pénétrer 
dans la salle, regardaient de l’extérieur la 
populace entrer et sortir de la salle des 
séances. 

Pourtant, il faut leur rendre hommage, 
les « Ventres pourris » tiennent assez crâne¬ 
ment tête aux « Ventres creux », dont les 
Crêtois se font les porte-paroles. Mais comme 
la foule s’est mêlée à eux et que le désordre 
qui règne sur tous les bancs ne permettrait 
pas de distinguer les représentants des autres 
citoyens, un inconnu propose que le peuple 
reste couvert, cependant que lorsqu’ils vou¬ 
dront manifester leur approbation ou leur 
improbation, les députés agiteront leurs cha¬ 
peaux. 

Ce protocole comique est accepté, et l’on 
voit, par moments, fleurir et s’agiter des 
chapeaux de toutes nuances au bout des 
bras tendus. 

Les Crêtois semblent maîtres de la place. 
Ils font voter — par les chapeaux — de 
nombreux décrets rendant la liberté à leurs 
partisans précédemment incarcérés, dissol¬ 
vant le Comité de Sûreté générale, ordonnant 
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la saisie des farines chez les particuliers. 

Mais soudain on entend un grand bruit 
d’armes, de nombreux cris de « Vive la 
Convention ! A bas les Jacobins ! » Une 
troupe de « bons citoyens », dit le Moniteur, 
avance, la baïonnette au bout du fusil. Un 
combat s’engage. La foule des révoltés prend 
la fuite, qui par les portes, qui par les 
fenêtres. En un clin d’œil, la salle des séances 
est nettoyée. 

Alors, tomme le 12 germinal, mais avec 
plus de violence, parce que le danger et la 
peur ont été plus grands, la majorité demande 
« vengeance, et vengeance prompte », selon 
le mot de Tallien, qui, oubliant la part prise 
par lui dans les massacres de septembre, 
criait : « A bas les assassins ! » 

Et cette fois-ci, les Crêtois ne peuvent 
nier. Ils ont, dans son sein même, agi contre 
la Convention. Us doivent payer leur crime. 

« Je demande, dit Tallien, au nom des 
vingt-cinq millions de Français que nous 
représentons, l’arrestation des coupables... Il 
ne faut pas que le soleil se lève et que ces 
scélérats existent encore. » 

Et, comme le 12 germinal toujours, 
récusations partent de tous les 
« Je demande l’arrestation de Bour, 

— Je demande l’arrestation de 

- Je demande l’arrestation de Duquei 
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Prieur, Goujon, Albitte..., les noms son¬ 
nent, les décrets s’accumulent. Désormais 
les femmes ne seront plus admises dans les 
tribunes, les députés devront venir en cos¬ 
tume et armés... 

A la fièvre de l’angoisse a succédé la 
fureur de la vengeance... 

©: 

La sédition, mâtée par une défensive 
tardive, mais énergique, ne pouvait plus 
suffire. Des rapports de police annonçaient 
que les « Ventres creux », ne voulant plus 
risquer de se faire prendre au piège dans les 
salles de la Convention, se proposaient d’agir 
dans la rue. 

L’Assemblée, afin de ne pas risquer une 
troisième invasion qui, cette fois peut-être, 
lui serait fatale, décida de prendre l’offensive. 
Les jours suivants elle faisait cerner et ca- 
nonner les faubourgs qui se rendaient presque 
sans coup férir. Sur son ordre, cinq mille 
détenus jacobins entraient en prison, soixante- 
deux députés montagnards étaient décrétés 
d’accusation et six condamnés à mort. 
« Ventres pourris » avaient remporté 
oire, mais cette victoire “ détachait, de 
plus le peuple de la République et 
de la Révolution ”. 

Jean Laillei*. 
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L’Union Nationale politique 
requiert l’Union Nationale économique. 
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Iies faits politiques ont été, depuis un mois, 
plus notables par leur nombre, leur origine, 
leur retentissement, que par leur importance 
intrinsèque. Il y a eu la rentrée parlementaire, 
avec des interpellations, des scrutins sur la 
politique générale du Ministère, un grand débat 
sur la politique extérieure. Il y a eu les congrès 
de quatre partis politiques ayant une représen¬ 
tation parlementaire : parti radical-socialiste, 
parti S. F. I. O., parti néo-socialiste, parti 
socialiste français (ordre chronologique). Il y a 
eu le Congrès de l’Union fédérale des Anciens 
Combattants, etc. 

En fait, les positions politiques restent, à 
peu de chose près, inchangées. Comment donc 
jauger la valeur de ces diverses manifestations ? 


Sur les quatre congrès des partis politiques, 
c’est ceiui du parti radical-socialiste, à Clermont- 
Ferrand, qui a suscité le plus d’intérêt. Non pas 
à cause du péril que ce Congrès pouvait faire 
courir à la stabilité ministérielle : il n’y avait 
point d’incertitude à cet égard. Les trois grandes 
fédérations radicales-socialistes du Nord, du 
Rhône et du Midi disposaient de la majorité 
des mandats. Elles approuvaient la partici¬ 
pation du parti au Ministère Doumergue. 
Elles pouvaient donc conduire le Congrès à la 
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'es voulaient. Une opération 
fut jadis le « coup d’Angers », 
ministres radicaux-socialistes à 
^ eux l’Union nationale, était donc 
nce à un échec. Elle ne fut même pas 
tentée. L’intérêt du Congrès radical-socialiste 
était tout autre. 

Il s’agissait de savoir comment le parti 
supporterait l’alliance gouvernementale avec 
les partis situés sur sa droite, alors qu’il avait 
pratiqué, üv a deux ans, sur sa gauche, l’alliance 
électôfàlé-’ avec le parti S. F. I. 0. En effet, 
sur cent soixante députés radicaux-socialistes, 
la moitié a été élue avec appoint S. F. I. 0. 
Quelle allait être la réaction du Congrès sur 
cette dualité de positions, et celle-ci n’allait-elle 
pas provoquer une scission intérieure du parti, 
et de quel ordre de grandeur ? 

Il n’ en a rien été. Le Congrès a dominé sa 
propre nervosité, en ce sens que les actes et les 
gestes officiels du Congrès furent beaucoup 
plus mesurés que les explosions spontanées de 
sentiment qui s’y produisirent de temps en 
temps. L’épuration du parti se fit au moindre 
bruit. Les démonstrations annoncées contre 
certains chefs du parti furent assourdies. 

Sans doute le Congrès applaudit un réqui¬ 
sitoire contre la politique d’Union nationale, 
accusée d’avoir abandonné « la loi, la justice 
et la paix », mais il ne condamna pas la parti- 
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cipation du parti au ministère d’union natio¬ 
nale. Il adopta le plan économique qui lui était 
proposé par le bureau du parti, mais il évita 
de se prononcer sur une contre-proposition, 
d’ailleurs imprécise, de nationalisation du crédit, 
trop sommairement présentée pour se diffé¬ 
rencier des propositions similaires inscrites 
au programme S. F. I. O. 

Finalement, partisans et adversaires de la poli¬ 
tique d’union nationale s’accommodèrent de 
cette divergence avouée, mais volontairement 
neutralisée, dans l’unité conservée du parti. 
Quelques intransigeants seuls, peu nombreux, 
donnèrent leur démission. 

Solution de souplesse, qui donne à la trêve 
politique, sur laquelle repose l’Union nationale, 
un caractère plus durable et plus solide que si 
le parti radical-socialiste s’était engagé, 
décompté et scindé dans une lutte de disci¬ 
pline pour ou contre. Mais solution provisoire, 
due en partie au renvoi, à un congrès ultérieur, 
du problème du régime électoral, renvoi qui 
écartait la difficulté redoutable de la tactique 
et des alliances électorales. Dès lors les contro¬ 
versés perdirent de leur acuité et de leur urgence, 
et il devint possible de les ajourner à l’automne, 
à Nantes. 

© 

Eie parti S. F. I. O. tint ses assises à Toulouse, 
où le concours de la municipalité lui permit 
de donner, aux festivités de son Congrès, 
un développement plus impressionnant que 
celui de ses débats. Les dirigeants du parti se 
sont effacés devant de nombreux militants, qui 
trouvèrent ainsi l’occasion d’exprimer les opi¬ 
nions les plus diverses en termes abondants 
et colorés. A l’un deux revient même cette chance 
d’avoir inventé un mot qui, depuis, a fait fortune, 
en comparant aux « pianistes » qui jouent 
sur les notes les « planistes » qui jouent sur les 
plans pour la restauration de l’État. 

Pratiquement le Congrès S. F. I. O. s’est 
terminé, lui aussi, par une motion d’unanimité, 
qui dissimulait les divisions intérieures, nom¬ 
breuses, du parti, sous un vague rappel du 
programme de Huyghens, avec la paraphrase 
de la nationalisation générale de la production 
et du crédit, et derrière une clôture en fanfare, 
proclamant que le parti était prêt à prendre 
le pouvoir et à agir. 

Sur la tactique électorale du parti, même 
unanimité pour déclarer que le parti S. F. I. O. 
combattrait tous les candidats se réclamant de 
l’Union nationale. Mais, auparavant, le Congrès 
avait entendu une fort vive critique contre le 
communisme. Ainsi le parti a pu maintenir 
en balance, jusqu’à nouveau contact, ses élé¬ 
ments de gauche et ses éléments de droite. 
La surprise du Congrès fut de faire apparaître, 
pour la première fois, parmi les militants du 
parti, sous la forme d’un courant anti parle¬ 
mentaire, une sorte de fascisme d’extrême- 
gauche. 


Iie parti néo-socialiste a tenu son Congrès à 
Paris. Il s’est efforcé d’éviter les généralités 
dangereuses, et il a eu soin de se consacrer 
à l’examen de réformes précises inspirées des 
trois idées qui furent à l’origine de sa création : 
ordre, autorité, nation, avec tendance sociali¬ 
sante, cela va de soi, comme l’indique le titre 
même du parti. 

Pratiquement, le vrai débat du Congrès se 
déroula autour de la participation au Gouver¬ 
nement de M. Marquet, fondateur du parti, 
ministre du Travail du Cabinet Doumergue, 
dont la posture se trouvait délicate, puisque la 
totalité des députés adhérents au parti votaient 
contre le ministère. Mais les passions ne se sont 
pas déchaînées. Tacitement — si l’on ose dire 
après beaucoup de paroles — le Congrès n’a 
pas blâmé M. Marquet d’avoir pris un porte¬ 
feuille dans le Cabinet Doumergue, et il n’a 
pas blâmé davantage les députés du parti 
votant contre le ministère qui compte M. Mar¬ 
quet parmi ses membres. Renvoi de la difficulté 
à plus tard. 

Au fond, le Congrès parut surtout préoc¬ 
cupé du recrutement des troupes du parti et des 
liaisons à établir avec la C. G. jT., les anciens 
combattants, etc. 

© 

C’ est aussi sur un report que s’est terminé 
le Congrès de l’Union fédérale des Anciens 
Combattants. Cette association, qui est la 
plus forte, numériquement, des associations 
d’anciens combattants, passe pour « être de 
gauche ». L’atmosphère de son Congrès fut 
imprégnée de vivacité, et ses dirigeants eurent 
quelque peine à contenir les impatiences. 
Un fort courant portait le Congrès vers l’alliance 
avec la C. G. T., avec le parti néo-socialiste, 
vers une sommation au Gouvernement d’activer 
les réformes et de réprimer vigoureusement les 
abus. Mais finalement le Congrès décida de 
renvoyer les résolutions ultimes au 8 juillet, 
date à laquelle, suivant les résultats de l’acti¬ 
vité gouvernementale, une vaste réunion des 
associations d’anciens combattants déciderait 
s’il y a lieu ou non de recourir à l’action dans 
la rue. 

A la vérité, le geste de l’Union fédérale vers 
la C. G. T. a motivé, de la part de cette dernière, 
quelque réserve, et il en a été de même de 
l’appel à d’autres associations d’anciens com¬ 
battants, quant à la procédure exceptionnelle 
envisagée pour le 8 juillet. 

© 

A la Chambre des Députés, depuis la rentrée 
parlementaire, l’ambiance fut, comme celle 
des congrès, tout orientée vers les procédures 
dilatoires. La session a été inaugurée par une 
interpellation sur la politique générale du 
Cabinet, dont les auteurs n’avaient nullement 
l’allure de gens résolus à pousser leur attaque 
à fond. Le sort du Cabinet n’était point en 


o 2 o 




péril. Au scrutin, sur la question de confiance, 
la majorité ministérielle fut de 360 voix contre 
368 en février. L’opposition passa, il est vrai, 
de 185 à 205 , mais les abstentionnistes ne furent 
plus que 29 contre 43 en février. En somme, 
quelques abstentionnistes se sont mués en 
opposants, ce qui ne change rien au fond des 
choses. 

Mais on note à la Chambre un changement 
sensible, bien que silencieux, dans l’état pro¬ 
fond des esprits, par rapport au mois de février. 

Les députés sont revenus de leurs circons¬ 
criptions, impressionnés par le flot des récri¬ 
minations de la plupart de leurs électeurs. 
Habitués à répercuter aussitôt, dans le cadre 
du Palais-Bourbon, les doléances recueillies 
sur place, ils n’auraient pas manqué de le faire 
en d’autres temps, et, dès son début, la nouvelle 
session eut été houleuse. Cette fois, la Chambre 
est restée calme sous son inquiétude. Les députés 
suivent avec attention le déroulement de l’entre¬ 
prise gouvernementale, les commentaires qu’elle 
suscite. Ils surveillent le courant d’anti parle¬ 
mentarisme, si violent en février, qui couve 
encore, mal éteint, et qui s’est manifesté 
même dans les congrès récents des partis de 
l’opposition ministérielle. 

De là, dans la Chambre des Députés, de la 
gêne et de la méfiance au regard de tout ce 
qu’elle pourrait faire. 

Nous consacrons plus loin un article à 
l’ensemble des études de la grande Commission 
de la Réforme de l’État, que la Chambre avait 
instituée avant de se séparer au mois de mars. 
On avait pu penser que ces études serviraient 
de base au cours de la présente session aux 
travaux parlementaires. On en peut maintenant 
douter. 

Dès le début de la nouvelle session, la Com¬ 
mission du Suffrage universel à la Chambre 
des Députés a renvoyé en fait aux calendes 
— c’est-à-dire à une sous-commission nouvelle 
ne devant pas conclure avant le mois d’oc¬ 
tobre — l’examen des propositions de réforme 
électorale. En agissant ainsi, la Commission 
du Suffrage universel manifestait, au fond et 
surtout, sa répulsion, qui est aussi celle de la 
Chambre presque tout entière, non pas tant 
contre la représentation proportionnelle que 
contre la dissolution, qui deviendrait inévitable 
au cas où, dès maintenant, le Parlement adopte¬ 
rait un nouveau régime électoral. Dans ce cas, 
en effet, il serait difficile d’attendre, pour l’appli¬ 
quer, le délai de deux ans qui doit s’écouler 
normalement avant l’expiration de la légis¬ 
lature actuelle. Mais cette peur est mauvaise 
conseillère, et il appartient au Gouvernement 
de désolidariser la question de la dissolution de 
la question de la réforme électorale. Si le sys¬ 
tème électoral actuel doit rester longtemps 
ce qu’il est, il est à craindre que par ses mul¬ 
tiples conséquences dans les élections partielles, 
dans les polémiques de presse, dans les calculs 
électoraux des partis, il suscite trop tôt le 
retour de la bataille des deux blocs. 


Au surplus, par delà le recul de la Chambre 
devant le problème de la réforme électorale, 
par delà le repli des partis d’opposition, il y a 
une autre cause qui comprime l’activité poli¬ 
tique : c’est l’attente des résultats que donnera 
le développement du plan gouvernemental 
sur le coût de la vie et le relèvement de l’activité 
économique du pays. 

Quelle que soit l’inexactitude technique du 
terme de « déflation » par rapport à l’ensemble 
des opérations poursuivies par le Gouverne¬ 
ment, c’est cependant ce mot que le public 
emploie couramment, dans un sens très général, 
pour qualifier une compression simultanée des 
recettes et des dépenses de chacun. 

Les rentiers ont vu leurs revenus diminués 
par la conversion des rentes, et il est manifeste 
que le taux actuel de l’intérêt des emprunts de 
l’État apparaît encore trop élevé quand on 
le compare au taux courant de l’intérêt des fonds 
d’État dans les pays voisins du nôtre. Les 
salaires ouvriers ont été directement réduits 
dans beaucoup d’entreprises, et réduits plus 
encore indirectement, par le chômage partiel 
ou total. Les traitements des fonctionnaires 
et les pensions viennent de subir la compression 
que l’on sait. Dans les campagnes, les revenus 
des paysans se sont effondrés sous la mévente 
du blé, du bétail, du vin, etc. Dans l’industrie, 
les « bénéfices nets » ont souvent disparu ou 
se sont considérablement amenuisés, etc. 

Comme contre-partie naturelle de la dimi¬ 
nution générale des recettes de chacun, la 
logique populaire réclame la diminution des 
dépenses de chacun et, par conséquent et au 
premier chef, la réduction du coût de la vie 
quotidienne et celle des impôts perçus directe¬ 
ment ou sous la forme directe. 

Sans doute, les prix de certains produits 
fabriqués nécessaires à la vie, vêtements, 
chaussures, etc., ont subi une « déflation » 
importante. Mais ce ne sont pas là les dépen¬ 
ses les plus importantes de la vie quotidienne : 
ce sont les dépenses d’alimentation, de chauf¬ 
fage, etc. Or le prix du pain reste sans rapport 
avec le prix réel du blé, le prix de la viande 
sans rapport avec le prix du bétail, le prix 
du sac de charbon sans rapport avec le 
prix du charbon sur le carreau de la mine, etc. 

Le Gouvernement vient de publier son projet 
de réforme fiscale, qui vise à réduire sensible¬ 
ment les impôts perçus sous la forme directe. 
C’est très courageux, très audacieux—quoique 
au fond très logique. Il lui reste à faire céder 
les résistances qui s’opposent à la baisse du 
coût de la vie. 

Simultanément, le relèvement de l’activité 
économique du pays est nécessaire pour rétablir 
un équilibre budgétaire véritable. Le Gouver¬ 
nement ne l’a pas méconnu puisque, à l’origine 
de son entreprise, il a bien eu soin de marquer 
qu’elle deva.it se poursuivre en fonction d’une 
reprise générale des affaires. 

Cette reprise générale des affaires suppose 
une nouvelle activité des échanges. Dans quelles 
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conditions ? Une reprise du commerce extérieur 
est improbable tant que continuera la guerre 
internationale des tarifs douaniers, des contin¬ 
gentements et, plus encore, des monnaies. 

Mais il y a le marché intérieur, que le Gouver¬ 
nement peut essayer de mettre à l’abri des offen¬ 
sives extérieures. Or le marché intérieur est 
profondément perturbé, parce que les produc¬ 
teurs vendent leurs produits à très bas prix 
— prix de gros — par rapport aux prix élevés 
des produits qu’ils sont obligés d’acheter — prix 
de détail. 

C’est le cas, notamment, de la production 
agricole. Le cultivateur vend ses produits à 
des prix qui, par rapport aux prix d’avant 
guerre, ont oscillé toute l’année entre le coef¬ 
ficient 2 et le coefficient 3, tandis qu’il lui faut 
payer les produits fabriqués ou les prestations 
dont il a besoin ou auxquelles il est soumis 
(outillage agricole, engrais chimiques, ferrure, 
réparations, assurances, impôts, etc.) à des 
taux qui, par rapport à ceux d’avant guerre, 
dépassent le coefficient 5 et atteignent parfois 
les coefficients 12 à 14. 

Pour beaucoup de productions industrielles, 
la situation est analogue. Dès lors, le producteur 


a perdu ses facultés d’achats et ses facultés 
contributives. 

Cette conclusion s’impose donc que pour 
rendre au marché intérieur son élasticité, 
pour que le producteur achète et consomme, 
pour que les affaires reprennent, il est néces¬ 
saire de réaliser simultanément un abatte¬ 
ment sensible des prix de détail des produits 
fabriqués et des prestations nécessaires à la 
production, et de favoriser une « revalorisation » 
des prix de gros de la production, en combinant 
sagement les deux opérations. 

Il serait périlleux de méconnaître l’aspect 
social et politique de ce double problème. 

Au point de vue politique, en particulier, 
tous les partis sont aux aguets sur ces deux 
questions. L’orientation politique restera en 
suspens pendant le temps où l’on saura que les 
pouvoirs publics s’efforcent de les résoudre. 
Mais pour réussir, les pouvoirs publics ont 
besoin du concours des forces économiques. 
Et ce concours suppose, dans notre pays démo¬ 
cratique, une vaste collaboration du Gouver¬ 
nement et des organisations professionnelles. 

L’Union nationale politique requiert, plus 
que jamais, l’Union nationale économique. 

Henri Cacaud. 



Moins de Députés... Meilleur travail. 


Du moins on peut l’espérer ! Moins de députés, 
c’est-à-dire moins de questions oiseuses aux ministres, 
moins d’interpellations inutiles, moins de paroles 
vaines dans les couloirs et à la tribune, moins de 
démarches et d’interventions inconsidérées dans les 
administrations publiques et privées, moins d’amen¬ 
dements intéressés et de propositions folles, moins 
de compétitions dans l’éternelle course aux porte¬ 
feuilles, moins de dissipation et de fièvre dans l’hémi¬ 
cycle et les salles de commissions. L’organisme par¬ 
lementaire, atteint de congestion et de paralysie 
agitante, ne retrouvera la santé et sa capacité de 
travail que s’il se soumet à une saignée opportune 
et à un régime sévère. 

Une saignée massive s’impose, car il ne servirait 
de rien de se borner à supprimer de quelques unités 
seulement le nombre des sièges du Palais-Bourbon. 
Dans quelle proportion peut-on raisonnablement 
réduire ce nombre ? 

On ne saurait évidemment l’abaisser au-dessous 


de 300, puisque telle est la composition constitution¬ 
nelle du Sénat. Quant à nous, nous ne verrions 
personnellement que des avantages à diminuer de 
moitié l’effectif des députés — actuellement de 615. 
Même si l’on devait, en contre-partie, doubler l’indem¬ 
nité et les pensions parlementaires, la France y gagne¬ 
rait encore, et considérablement. 

Mais sans aller aussi loin, dans la voie des com¬ 
pressions on pourrait envisager un moyen terme 
et s’arrêter à moitié chemin sur la route des sacrifices 
nécessaires. On a parlé, au cours des derniers mois, 
de ramener le nombre des élus de 615 à 400. La réduc¬ 
tion est d’importance. Pour la réaliser, il suffit de 
vouloir. L’opération ne présente d’autre difficulté 
que de ne pas se laisser émouvoir par les lamentations 
de ceux qui seront obligés de faire, dans leur circons¬ 
cription, leurs adieux de Fontainebleau. 

Le tableau ci-après montre comment pourrait 
être abaissé à 436 le nombre des mandats à la Chambre. 

Les statistiques électorales révèlent qu’il y a en 
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DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 

DE DÉPUTÉS 

ACTUEL 

ÉLECTEURS 

INSCRITS 

NOMBRE 
DE DÉPUTÉS 
APRÈS 

LA RÉFORME 
ÉLECTORALE 

Ain. 

5 

96.088 

4 

Aisne. 

7 

134.584 

5 

Allier. 

6 

121.502 

5 

Alpes (Basses-). . . 

3 

28.830 

2 

Alpes (Hautes-) . . 

3 

26.830 

2 

Alpes-Maritimes . . 

6 

101.476 

4 

Ardèche. 

5 

91.215 

4 

Ardennes. 

5 

80.428 

3 

Ariège. 

3 

57.063 

2 

Aube. 

3 

69.320 

3 

Aude. 

5 

86.804 

3 

Aveyron. 

5 

103.043 

4 

Bouches-du-Rhone . 

11 

226.813 

8 

Calvados . 

7 

101.946 

4 

Cantal . 

3 

59.075 

3 

Charente . 

5 

99.056 

4 

Charente-Inférieure 

6 

126.791 

5 

Cher. 

4 

95.274 

4 

Corrèze. 

5 

83.754 

3 

Corse. 

4 

87.235 

3 

Cote-d’Or. 

5 

97.441 

3 

Cotes-du-Nord. . . 

8 

153.727 

6 

Creuse. 

4 

68.474 

3 

Dordogne . 

6 

125.921 

5 

Doubs. 

S 

80.648 

3 

Drome. 

4 

82.968 

3 

Eure.. 

6 

85.231 

3 

Eure-et-Loir. . . . 

4 

72.865 

3 

Finistère. 

11 

215.527 

8 

Gard. 

6 

113.329 

4 

Haute-Garonne . . 

6 

132.869 

5 

Gers. 

3 

62.404 

3 

Gironde. 

13 

243.242 

9 

Hérault. 

7 

135.235 

5 

Ille-et-Vilaine. . . 

8 

155.001 

6 

Indre . 

5 

81.673 

3 

Indre-et-Loire. . . 

5 

9.9605 

4 

Isère. 

8 

160.205 

6 

Jura. 

4 

68.906 

3 

Landes. 

4 

84.701 

3 

Loir-et-Cher. . . . 

4 

75.273 

3 

Loire. 

8 

191.277 

7 

Haute-Loire. . . . 

4 

79.124 

3 

Loire-Inférieure . . 

9 

188.398 

7 

Loiret. 

5 

102.025 

4 

Lot. 

3 

56.377 

2 

Lot-et-Garonne . . 

4 

77.351 

3 

Lozère. 

4 

139.053 

2 

Maine-et-Loire. . . 

7 

32.418 

5 

A reporter . . . 

271 

4.989.865 

199 


DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 

DE DÉPUTÉS 

ACTUEL 

ÉLECTEURS 

INSCRITS 

NOMBRE 
DE DÉPUTÉS 
APRÈS 

LA RÉFORME 
ÉLECTORALE 

Report . . . 

271 

4.989.865 

199 

Manche. 

6 

114.543 

4 

Marne. 

5 

110.754 

4 

Haute-Marne . . . 

3 

56.510 

2 

Mayenne. 

4 

72.914 

3 

Meurthe-et-Moselle 

7 

137.395 

5 

Meuse. 

4 

58.753 

3 

Morbihan. 

8 

151.758 

6 

Moselle. 

9 

156.892 

6 

Nièvre. ...... 

5 

82.243 

3 

Nord. 

24 

555.732 

18 

Oise. 

6 

110.738 

4 

Orne. 

4 

77.448 

3 

Pas-de-Calais . . . 

15 

307.395 

11 

Puy-de-Dome. . . . 

8 

152.006 

6 

Basses-Pyrénées. . . 

7 

120.573 

5 

Hautes-Pyrénées . . 

3 

58.681 

2 

Pyrénées-Orientales 

3 

64.010 

3 

Bas-Rhin. 

9 

198.709 

7 

Haut-Rhin. 

7 

148.394 

6 

Rhône. 

14 

237.016 

9 

Haute-Saone. . . . 

4 

68.483 

3 

Saone-et-Loire. . . 

8 

166.191 

6 

Sarthe. 

5 

110.453 

4 

Savoie. 

4 

68.603 

3 

Haute-Savoie. . . . 

4 

78.315 

3 

Seine. 

39 

1.174.191 

31 

Seine-Inférieure . . 

11 

235.304 

9 

Seine-et-Marne. . . 

6 

112.348 

4 

Seine-et-Oise. . . . 

14 

346.718 

12 

Deux-Sèvres . . . 

5 

97.778 

4 

Somme. 

7 

136.887 

5 

Tarn ,. 

4 

96.370 

4 

Tarn-et-Garonne. . 

3 

51.998 

2 

Belfort (Terri^de) 

2 

26.159 

1 

Var. 

5 

89.745 

4 

Vaucluse. 

4 

70.919 

3 

Vendée . 

6 

118.223 

5 

Vienne. 

5 

98.003 

4 

Haute-Vienne . . . 

5 

109.778 

4 

Vosges. 

5 

109.258 

4 

Yonne. 

5 

84.808 

3 

Total . . . 

596 

11.561.391 

418 

Départ 4 d’Alger. . 

3 

72.983 

3 

Dép 4 de Constantine 

3 

38.780 

2 

Départ 4 d’Oran . . 

3 

1 67.379 

3 

Colonies. 

10 

)) 

10 

Total général. . 

615 

11.740.533 

436 



























































































France (Algérie comprise), en chiffres ronds, 

11.746.000 électeurs inscrits. Si Ton divise ce chiffre 
par le nombre des sièges à pourvoir, admettons 400, 
on obtient le quotient 29.350, qui donnerait droit à 
un siège pour chaque groupe d’électeurs de cette 
importance. Donc chaque département aurait à desi¬ 
gner autant de députés que le nombre total de ses 
électeurs inscrits comprendrait de fois le quotient 
sus-mdiqué. Comme 1 effectif électoral de chaque 
département ne se plie nullement aux rigueurs de 
l’arithmétique et qu il représentera toujours un 
nombre différent des multiples de 29.350, nous 
attribuerions généreusement un député de plus pour 
chaque fraction d électeurs en sus du dernier multiple 
atteint. Nous aurions donc, par ce calcul, plus de 
400 députés, peu importe. Non moins généreusement, 
nous accorderions un minimum de deux sièges aux 
départements dont les listes électorales ne compren¬ 
draient pas un nombre d’électeurs suffisant pour élire 
deux députés : s’il importe, en effet, que la population 
soit représentée au Parlement, il convient que le 
territoire le soit également et que chaque portion du 
pays, dont les intérêts peuvent être en opposition 
avec ceux de la population, puisse faire entendre sa 
voix et défendre sa cause. 

De la sorte, 436 députés au lieu de 615 seraient 
conviés à faire notre bonheur. Le tableau ci-joint 
montre quelle serait la nouvelle répartition des man¬ 
dats et le sacrifice à consentir par chaque departe¬ 
ment sur l’autel parlementaire. 

Que si, au heu de considérer le nombre des élec¬ 
teurs, on préfère envisager, soit le chiffre de la popu¬ 
lation totale, étrangers compris, soit seulement la 
population française, on aboutit, pour 1 ensemble 
des départements, à des résultats presque identiques, 
la Chambre comprendrait — suivant ces calculs — 

de 440 à 450 membres. 

La fixation du nombre des élus le seul sujet qui 
nous préoccupe ici — ne préjuge pas, bien entendu, 
de la question toute différente de savoir suivant 
quel mode de scrutin seront désignés les heureux 
gagnants du jeu électoral. 

On peut envisager le maintien du scrutin uni¬ 
nominal avec les circonscriptions actuelles, remaniées, 
de façon à faire élire à chacune un député dans 
des conditions telles que la population électorale 


du département soit à peu près egalement repartie 
entre les diverses circonscriptions qu’il comporterait. 
Il serait alors nécessaire que ce découpage ne fût 
pas laissé, comme il y a quelques années, a la seule 
discrétion des intéressés. L’opération devrait présenter 
des garanties d’impartialité que les députés sont hors 
d’état de témoigner de par leur situation même; 
il serait conforme à la justice que des réglés generales 
fussent préalablement posées, qui devraient recevoir 
leur application lors de la délimitation des circons¬ 
criptions : circonscription d un seul tenant, se ra.p- 
prochant autant que possible des limites adminis¬ 
tratives, etc. 

Si l’on est effrayé devant un tel travail, qui ne sera 
pas sans soulever les passions dechamees des électeurs 
et des élus, qu on revienne au scrutin de liste, a un 
seul ou deux tours, les électeurs de chaque départe¬ 
ment nommant l’ensemble des élus du departement, 
soit d’après le système majoritaire, soit d apres^ un 
régime de représentation proportionnelle à l’état 
pur cette fois, .sans emprunts au système majori¬ 
taire comme en 1919, de telle sorte qu’on avait ni 
les avantages de la représentation proportionnelle 
ni ceux du système majoritaire, mais par contre les 
défauts cumulés des deux modes. Pour notre part, 
nous regardons avec une particulière sympathie 
un mode de scrutin mettant en œuvre la représentation 
proportionnelle, mais à condition que seuls puissent 
entrer en lice les partis entre lesquels se partage 
l’opinion et représentant une notable fraction de cette 
opinion. La nécessité s’impose de bannir des élec¬ 
tions les intérêts particuliers, fort bien, mais il faut 
également que les électeurs sachent pour quelles 
idées ils votent. La représentation proportionnelle, 
si elle doit discipliner et organiser les partis, sera le 
meilleur instrument de rénovation nationale. Elle 
peut jouer dans le cadre du département ; elle fonc¬ 
tionnerait encore mieux dans le cadre de la région 
qui aurait en ce cas à élire la représentation des deux, 
trois ou quatre départements constituant la région. 

Par conséquent, les trois questions : nombre des 
députés, mode de scrutin, étendue des circonscrip¬ 
tions, posent des problèmes différents et peuvent 
être tranchées séparément ; mais, en fait, elles rea¬ 
gissent les unes sur les autres et devraient être réso¬ 
lues au cours d’un même débat. 

Paul Duléry. 
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' LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ ■ 

Vers la Réforme de l’Etat. 


!*a dernière chronique de politique intérieure 
a exposé, le mois dernier, en même temps que les 
traits essentiels des prochains travaux parlemen¬ 
taires, les premières conclusions auxquelles avait 
abouti la grande Commission de la Réforme de 
l'État qui, nommée à la veille du départ en va¬ 
cances, a consacré celles-ci à la préparation d'un 
vaste programme de révision des textes réglemen¬ 
taires législatifs et constitutionnels. 

Depuis lors, quelques nouveaux progrès ont 
été réalisés par cette Commission, dont la tenta¬ 
tive a, depuis longtemps, été espérée, souhaitée, 
voulue au Redressement Français. De nombreux 
articles du Bulletin ont été consacrés à semblable 
objet et ont souligné, au cours des dernières 
années, la nécessité de transformer les institutions 
et les mœurs parlementaires. 

Pour mesurer le chemin déjà parcouru, il nous 
paraît opportun, au moment où le Parlement 
vient de reprendre ses travaux, de passer en revue 
l'œuvre de révision et de réforme actuellement en 
préparation, et d'en estimer, chemin faisant, la 
valeur et les chances de succès. 

© 

Les travaux de la Commission. 

Ija Commission de la Réforme de l'État, présidée 
par M. Marchandeau, député-maire de Reims, 
ancien ministre, comprend, comme toutes les 
grandes commissions de la Chambre, quarante- 
quatre membres, élus selon le principe de la 
représentation proportionnelle des groupes. Elle 
compte, dans ses rangs et surtout à son bureau, 
plusieurs députés qui ont été les auteurs de textes- 
propositions de loi ou de résolution, amendements, 
rapports touchant aux modifications à apporter 
au règlement de la Chambre, aux lois constitu¬ 
tionnelles, etc. 

La Commission s'est constituée le 21 mars. 


Dès le lendemain, elle a arrêté sa méthode de 
travail et a décidé de donner « par l'application 
stricte du règlement, l'exemple de la méthode, 
de l'ordre et de la discipline qu'elle entend voir 
observer dans les différents rouages de l'État ». 

Ces bonnes résolutions n'ont pas été toujours 
suivies d'effet. 

Certes, les commissaires ont été plus assidus 
aux'séances que ne le sont habituellement leurs 
collègues des autres commissions. Mais ont-ils 
exactement suivi le plan qu'ils s'étaient tracé et 
qui était défini, à cette même réunion, comme 
on peut s'en rendre compte à la lecture du procès- 
verbal, dont voici le passage essentiel : 

« Le travail des sous-commissions devra être 
présenté à la Commission dès le 20 avril pour faire 
l'objet des propositions de réformes de l'ensemble 
des organismes de l'État, dès la rentrée du 
Parlement. » 

Or voici venu le 15 mai, date de la rentrée du 
Parlement, et non seulement la tâche des sous- 
commissions, dont nous parlerons plus loin, n'est 
pas terminée, mais c'est seulement le 16 mai 
que la Commission s'est préoccupée d'arrêter 
définitivement la procédure qu'elle entend suivre 
pour soumettre à la Chambre ses conclusions 
— et c'est seulement aussi le 16 mai qu'elle a 
nommé ses rapporteurs définitifs sur les questions 
relatives à la réorganisation du travail parle¬ 
mentaire ! 

Elle a pour excuse que sa tâche est aussi lourde 
et complexe qu'étendue, et que l'Assemblée ne 
pourra pas être appelée à statuer sur toutes 
ses suggestions à la fois : il faudra établir un 
ordre de priorité. 

O 

D 'ailleurs, dès que la Commission de la Réforme 
de l’État a abordé l’étude des suggestions de ses 
quatre sous-commissions, il lui a fallu essayer 
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de déterminer si elle présenterait elle-même des 
t extes à la Chambre ou si elle se bornerait à donner 
des directives aux commissions compétentes — 
comme celle du Suffrage universel et celle du Règle¬ 
ment. 

En réalité, sa compétence n'a pas été exacte¬ 
ment définie lors de sa constitution en « commission 
spéciale ». 

Peut-être y aurait-il eu avantage à lui faire 
jouer le rôle d'organe de « coordination » plutôt 
que celui d'un office d'initiative qu'elle semble 
avoir assumé. 

Il y avait à la Commission du Règlement, 
comme à la Commission du Suffrage universel, 
des propositions déjà déposées ou étudiées dont 
elle aurait pu se saisir — et dont elle s'est, du 
reste, inspirée — et qu'elle aurait eu simplement 
à mettre au point, sans avoir à les retourner à 
leur lieu d'origine pour qu'il y soit définitivement 
statué. Elle a procédé plutôt à l'inverse... 

En tout cas, il semble acquis qu'en ce qui 
concerne certaines catégories de textes, elle 
prendra la responsabilité de les soumettre elle- 
même à la Chambre. 

Il lui reste à déterminer sous quelle forme ? 

O 

ILa Commission de la Réforme de l'État a, en 
effet, le choix entre plusieurs procédures, de même 
qu'elle a à préparer des textes de nature diffé¬ 
rente : les uns sont destinés à modifier de simples 
décrets et constituent des sortes de vœux dont le 
Gouvernement puisse s'inspirer pour opérer cer¬ 
taines transformations — et c'est ce qui s'est déjà 
produit avec la réforme de la police — ; d'autres 
visent divers articles ou paragraphes du règlement 
de la Chambre et seront exécutoires après le vote 
d'une simple résolution de l'Assemblée—résolution 
qui pourrait même être, à la rigueur, adoptée 
sans débat — ; d'autres encore devront être soumis 
au vote, non seulement de la Chambre, mais encore 
du Sénat, parce qu'ils ne peuvent passer que 
sous la forme de propositions de loi, puisqu'ils 
touchent à des dispositions d'ordre législatif ; 
les derniers textes, enfin — les plus importants — 
entraîneraient une révision de certains articles 
de la Constitution — telle la suppression de 
« l'avis conforme du Sénat », en cas de dissolution 
— et ne pourraient devenir définitifs qu'après le 
vote d'une Assemblée nationale convoquée spé¬ 
cialement à Versailles. 

Il apparaît que la Commission de Réforme de 
l'État se trouvera qualifiée pour élaborer elle- 
même ces textes « révisionnistes » et préparer la 
procédure à suivre afin d'en assurer l'inscription 
à l'ordre du jour du Congrès. Mais ce sera là le 
couronnement de sa tâche. 

© 

Elle aura, auparavant, à soumettre à la Chambre 
bien d'autres propositions sous des formes diverses. 

Elle ne semble pas devoir pourtant établir 
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elle-même les textes relatifs à la réforme élec¬ 
torale, la Commission du Suffrage universel étant 
bien spécialisée et plus apte qu'elle-même à 
découvrir les accommodements qui pourraient 
être jugés nécessaires... 

Les nouvelles dispositions relatives au règle¬ 
ment qu'elle a élaborées pourraient utilement 
être présentées comme des propositions de réso¬ 
lution, portant signature de tous ses membres, ce 
qui leur donnerait plus de poids lors de leur 
étude — qui paraît immanquable — par la Com¬ 
mission du Règlement. 

Enfin un rapport d'ensemble résumant les 
travaux de la Commission paraît nécessaire 
lorsque son œuvre de préparation sera terminée, 
sans préjudice des propositions de loi qui pour¬ 
raient être élaborées séparément, ou être incluses 
dans les conclusions de ce rapport. Des rapports 
particuliers peuvent être également établis sur 
tel ou tel sujet qu'il y aura lieu de traiter sépa¬ 
rément. 

Rappelons enfin, avant de clore ces remarques 
préliminaires à l'examen des résultats déjà acquis, 
que les quatre sous-commissions nommées, dès 
la seconde séance, ont eu à étudier respectivement 
les questions relatives : 

i° Au pouvoir législatif ; 

2° Au pouvoir exécutif ; 

3° Au pouvoir judiciaire ; 

4° Aux relations entre l'État et les forces éco¬ 
nomiques, sociales, intellectuelles et morales de 
la nation. 

O 

Ce programme, on doit le reconnaître, est d'en¬ 
vergure, surtout si l'on veut bien songer aux sub¬ 
divisions qu'il est susceptible de comporter. 

En fait, la première sous-commission, seule, 
paraît avoir eu le souci de créer des compartiments 
et de confier à des rapporteurs provisoires le soin 
de lui présenter des solutions à des questions 
précises. Les autres se sont contentées de laisser 
à leurs membres une certaine initiative pour 
leur soumettre des suggestions fragmentaires, en 
sorte que leur œuvre s'est révélée, à l'usage, assez 
incomplète, et les résultats obtenus plutôt insuf¬ 
fisants. 

On peut regretter également l'absence de coor¬ 
dination que cette procédure a entraînée. 

Quoi qu'il en soit, au 15 mai, il n'y avait eu de 
décisions prises que sur certaines conclusions des 
deux premières sous-commissions. Quant à celles 
de la troisième, concernant la réforme judiciaire, 
le principe avait été admis et le rapport était prêt 
à être communiqué en séance pleine. En ce qui 
concerne la tâche, d'ailleurs fort complexe, de 
la quatrième sous-commission — (relations entre 
l'État et les forces économiques) — les sugges¬ 
tions n'étaient pas encore arrêtées et seules des 
vues d'ensemble avaient été échangées. 

Dans ces conditions, nous nous étendrons davan¬ 
tage sur les travaux des deux sous-commissions 
qui ont donné jusqu'à présent des résultats et, 
en particulier, sur ceux de la première. 
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K^a réforme du pouvoir législatif. 

I. — Mode d’élection des députés. 

ïiA première sous-commission, dite du Pouvoir 
législatif, a rangé les questions à examiner sous 
quatre rubriques distinctes : 

i° Réforme du mode d’élection des députés ; 

2° Réforme du mode d’élection des sénateurs ; 

3° Réforme de l’électorat ; 

4° Réforme du règlement de la Chambre. 

La Commission plénière s’est guidée, naturel¬ 
lement, sur les propositions à elle soumises par 
les divers rapporteurs de la sous-commission, qui 
avaient présenté des textes, d’accord avec celle-ci. 

Mais ses décisions n’ont pas toujours été con¬ 
formes à ces propositions ; elles se sont trouvées, 
en outre, parfois, subordonnées les unes aux autres; 
elles ont porté sur des textes de trois catégories 
différentes (réglementaires, législatifs et consti¬ 
tutionnels) et, par suite de la bataille politique que 
s’y sont livrée, par exemple, adversaires et par¬ 
tisans de la représentation proportionnelle, qui se 
sont trouvés à égalité, elle n’a pu présenter qu’une 
solution en quelque sorte négative au problème 
essentiel qui lui était soumis, celui de la réforme 
du mode de scrutin. 

Au lieu de donner libre cours au vaste courant 
d’aération qui eût dissipé les miasmes de l’arron¬ 
dissement, générateurs de démagogie électorale, 
la Commission a conclu fresque au maintien du 
statu quo. 

© 

G 'est, en effet, en faveur du scrutin uninominal 
d’arrondissement qu’elle s’est prononcée, à une 
très faible majorité du reste, mais elle y a apporté 
un correctif, dont elle s’est trouvée bien embar¬ 
rassée, et pour l’application duquel elle compte 
beaucoup sur la Commission du Suffrage universel : 
la réduction du nombre des députés par la péréqua¬ 
tion des circonscriptions. 

Quand on se souvient des marchandages aux¬ 
quels a donné lieu l’opération dite de « découpage » 
des circonscriptions, sorte de « charcuterie élec¬ 
torale », comme on l’a stigmatisée au moment 
où, en 1928, la loi actuellement en vigueur a été 
élaborée, on se rend compte des difficultés aux¬ 
quelles donnera lieu cette « péréquation » si elle 
n’est pas effectuée automatiquement. 

Or la Commission semble avoir renoncé, jusqu’à 
présent, à adopter un principe ne varietur en repous¬ 
sant celui qui lui avait été présenté, et qui con¬ 
sistait à n’admettre aucune circonscription ayant 
plus de 75.000 ou de 100.000 habitants et moins 
de 35.000 ou 50.000. 

Faudra-t-il donc faire pour les arrondissements, 
les plus comme les moins peuplés, autant de cas 
d’espèce ? 

S’il en est ainsi, on ne voit pas trop où sera 
l’équité dans cette réforme qui resterait bien 
superficielle. 


Nous souhaitons aussi que d’autres mesures 
soient arrêtées en ce qui concerne l’élection des 
députés, car toutes les questions qu’elle soulève 
n’ont pas été réglées ni même abordées, au cours 
de l’étude sommaire à laquelle la Commission de 
la Réforme de l’État s’est livrée. 

On considère, du reste, au Palais-Bourbon, que 
la représentation proportionnelle n’est pas encore 
définitivement écartée, en principe, surtout depuis 
les dernières élections partielles qui ont prouvé 
combien étaient devenues précaires les alliances 
électorales dans le cadre de circonscription. 

Chaque parti tend à réclamer de plus en plus 
son autonomie, son indépendance, et les parti¬ 
sans de la R. P., sachant toute la valeur de l’argu¬ 
ment en faveur de leur mode de scrutin favori, 
s’en emparent et comptent même obtenir l’adhé¬ 
sion du Sénat à leur système, s’il réussit à passer 
à la Chambre. 

La proposition de résolution de M. Frossard 
tendant à inviter la Commission du Suffrage 
universel à rapporter avant le I er juin un texte 
instituant la représentation proportionnelle régio¬ 
nale à un seul tour, sans panachage et sans 
« prime », de même que l’activité des entretiens 
sur cette question, dans les couloirs du Palais- 
Bourbon dès avant la rentrée parlementaire, 
sont des indices d’après lesquels on peut déduire 
que la réforme électorale va se trouver posée à 
brève échéance devant le Parlement. 

IX. — Mode d’élection des sénateurs. 

Taa réduction du nombre des députés, souhaitée 
par l’opinion publique (et sur la nécessité de 
laquelle il n’y a pas à insister ici, après les argu¬ 
ments péremptoires maintes fois développés dans 
notre bulletin et notamment dans son dernier 
numéro, par M. Duléry), doit-elle avoir pour 
conséquence — comme l’a proposé la Commission 
de la Réforme de l’État — une réduction propor¬ 
tionnelle du nombre des sénateurs ? Il serait 
singulier, en effet, que le département des Basses- 
Alpes ne fût représenté au Palais-Bourbon que 
par deux députés, alors qu’il aurait trois élus 
au Luxembourg ! 

C’est la seule résolution prise quant à présent 
par la Commission de la Réforme de l’État en ce 
qui concerne la réforme électorale touchant 
le Sénat : elle complique, du reste, un peu le 
problème, car elle risque d’indisposer la Haute- 
Assemblée, qui ne semble guère pencher pour 
la suppression d’une centaine de ses fauteuils, 
même au cas où au Palais-Bourbon la diminu¬ 
tion porterait sur le double de sièges. 

III. — L’électorat. 

Quelle que soit la décision à laquelle se ralliera 
la Commission du Suffrage universel — où par¬ 
tisans et adversaires de la R. P. sont à peu près 
en nombre égal — lorsqu’elle se trouvera saisie 
de la réforme électorale, celle-ci devra être com¬ 
plétée, si les directives de la Commission de la 
Réforme de l’État sont suivies, par une réforme 
de l’électorat. 
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Ici la Commission n'a eu qu'à entériner en 
quelque sorte des décisions déjà prises, mais 
que la Chambre devra sans doute confirmer par 
un nouveau vote, afin de marquer au Sénat, 
rétif, sa volonté. Il s'agit d'instituer l'électorat 
féminin pour toutes les catégories d'élection, 
dans les termes déjà adoptés par l'Assemblée 

— le texte voté au Parlement étant depuis des 
années en instance au Luxembourg. 

La procédure envisagée pour parvenir à vaincre 
les résistances des sénateurs consiste soit à pré¬ 
parer un texte tendant à introduire dans la 
Constitution — comme il en est dans la plupart 
des législations étrangères — le principe même 
du vote des femmes, en précisant que le suffrage 
universel s'applique aux deux sexes, afin qu'il 
n'y ait plus cette ambiguïté qui rend possible 

— sans aller à Versailles — d'opérer actuellement 
la réforme ; soit à élaborer une proposition de 
résolution « invitant le Gouvernement à obtenir 
du Sénat le vote des textes relatifs à l'électorat 
féminin, qui lui ont été « transmis ». 

Le Gouvernement, fort d'une telle décision, 
pourrait alors user de toute son autorité pour 
exiger au moins l'inscription à l'ordre du jour 
de la Haute-Assemblée de la question du vote 
des femmes, et triompher peut-être de ses résis¬ 
tances. 

O 

Nombreuses sont, en outre, les dispositions 
nouvelles concernant l'électorat, que la Commis¬ 
sion de Réforme de l'État a fait siennes, mais 
qui étaient depuis longtemps en préparation. 

Elles concernent : 

a) La participation aux scrutins des diverses 
catégories d'absents, notamment par l'institution 
du vote par correspondance et du vote par pro¬ 
curation, pour tous ceux qui, malades, éloignés 
ou empêchés par leur profession (marins) ou 
pour toute autre raison, ne peuvent se rendre 
dans les salles de vote ; 

b) Le vote familial, dont les modalités ne sont 
pas encore définies ; 

c) Le vote obligatoire comportant des sanc¬ 
tions à déterminer pour ceux qui se soustraient 
à leur devoir de citoyens. 

Là encore des décisions de principe seules 
sont intervenues, la Commission de Réforme 
de l'État laissant à celle du Suffrage universel 
h soin de mettre au point les textes qu'elle a déjà 
étudiés. 

La question du vote des militaires a été réservée 
ou plus exactement écartée, puisque aucun 
texte ne prive les militaires de leurs droits de 
citoyens. Il leur est simplement interdit de les exer¬ 
cer pendant leur service actif — formule qu'il n'y 
aurait lieu de modifier que dans le double cas, bien 
improbable, d'une consultation électorale en pé¬ 
riode de mobilisation générale — épreuve qui a 
pu être évitée par une prorogation du mandat 
législatif durant la guerre de 1914-1918. 


IV. — La réforme du règlement. 

En ce qui concerne la réforme du règlement de 
la Chambre, les dispositions envisagées par la 
Commission plénière sur les suggestions de la 
première sous-commission ne sont pas encore 
définitives et auront probablement à être ulté¬ 
rieurement soumises à l'agrément de la Commis¬ 
sion du Règlement, avant d'être présentées à la 
Chambre. 

On peut toujours affirmer, d'après ce qu'on en 
sait, qu'elles répondent au souci de remédier à 
l'aspect désordonné des séances, ainsi qu'aux 
abus de l'initiative parlementaire (et en particu¬ 
lier du droit d'amendement) surtout en matière 
financière et budgétaire. Elles sont, en général, 
empruntées à la proposition de M, René Coty, 
datant d'octobre 1933, 

La Commission a tenu avant tout à éviter les 
improvisations de séance, si dangereuses pour 
l'élaboration d'une sage législation. Si ses conclu¬ 
sions sont adoptées, le droit d’amendement ne 
pourra être désormais exercé pratiquement que 
dans les séances de commission : tout texte 
modifiant celui qui sera présenté par une commis¬ 
sion sera irrecevable si sa prise en considération 
au cours d'une seconde délibération a été repoussée 
à une majorité au moins égale aux deux tiers des 
votants. 

Seraient exceptés, toutefois, les amendements 
dont le Gouvernement accepterait formellement 
la discussion et ceux en faveur desquels se serait 
prononcée une commission saisie pour avis. 

© 

Ce système de la seconde délibération devant des 
commissions est destiné à alléger les débats dans 
l'hémicycle dont la publicité est une prime à la 
démagogie. 

Il entraîne une réorganisation du travail par¬ 
lementaire et doit avoir pour corollaire une exten¬ 
sion des moyens matériels et du personnel mis 
à la disposition des commissions. 

Il a été décidé qu'un compte rendu analytique 
complet des séances de commission serait publié 
au Journal Officiel. Mais ce compte rendu ne 
pourra pas être rédigé par le secrétaire admi¬ 
nistratif, qui, dans l'état actuel des choses, doit 
s'occuper de plusieurs commissions, et dont le 
travail consiste à classer des documents, à tenir 
des répertoires, à entretenir une correspondance 
avec les administrations et non à faire des résumés 
de séances, comme le font, avec une grande habi¬ 
leté, les secrétaires-rédacteurs qui n'opèrent qu'en 
séance publique. 

La seule Commission vraiment outillée à la 
Chambre est celle des Finances, qui dispose d'un 
secrétariat bien organisé. La Commission de 
l'Armée — pour ne citer qu'un seul autre 
exemple — a été obligée, elle, de faire détacher 
des fonctionnaires du Ministère de la Guerre 
pour faciliter la tâche de son président. 

Si le labeur des commissions prend les propor¬ 
tions qu'il doit avoir désormais, si des dossiers 
contenant tous les amendements répertoriés 
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— comme sont constitués ceux que prépare le 
secrétariat général législatif pour les débats en 
séance — doivent être constitués pour toutes les 
réunions de commission, et si ces réunions se mul¬ 
tiplient, alors les fonctionnaires des services, 
qui auront à assumer une besogne plus complexe, 
devront être plus nombreux et leurs bureaux mieux 
agencés. 

o 

On a décidé aussi, en principe, une réduction du 
nombre des commissions et la fusion de celles 
qui font double emploi avec d'autres. Cette mesure 
n'ira pas sans soulever de vifs débats si elle est 
discutée par toute la Chambre. Quand il s'agira 
de « fusionner », comme l'on dit au Palais-Bourbon, 
la Commission des Boissons avec celle de l'Agri¬ 
culture, il y aura un tollé général parmi tous les 
représentants des régions viticoles et cidricoles... 

Il y a vingt grandes commissions permanentes. 
On a proposé de n'en tolérer qu'autant qu'il y a 
de départements ministériels ; mais ceux-ci 
changent à chaque gouvernement ! Ce principe 
a été abandonné et, pour l'instant, on n'a pas 
abouti à un accord, car il y a tant d'habitudes 
et de préjugés à vaincre... Et puis, il y a des iné¬ 
galités considérables entre les attributions des 
commissions, et ce ne sont pas toujours celles 
qui font le plus de besogne qui se font le plus de 
publicité. 

S'il faut que les comptes rendus analytiques 
soient publiés à Y Officiel et reproduits plus ou moins 
in extenso dans les quotidiens, est-ce que la 
tendance à se faire de la réclame électorale, qui 
dicte tant d'interventions en séance publique, 
n'incitera pas également les députés à venir 
défendre leurs amendements en réunion de com¬ 
missions ? Ou bien faudra-t-il laisser ignorer les 
noms de ceux qui auront pris part à la discussion ? 

Quoi qu'il en soit, il conviendra aussi de se 
préoccuper de mettre à la disposition des com¬ 
missions elles-mêmes des locaux assez nombreux 
et assez spacieux pour leur permettre de délibérer 
dans des conditions convenables — qui ne sont 
que rarement réalisées présentement. 

© 

Ij'une des décisions de principe qui constituent, 
par rapport au travail actuel des commissions, 
des innovations, c'est la création d'un Comité 
du Budget, qui faciliterait la discussion budgé¬ 
taire en séance publique, en s'emparant, dès le 
I er septembre, du projet de loi de Finances, et en 
passant au crible tous les amendements — dont 
la discussion ne pourrait avoir lieu en séance 
publique — pour en finir le I er novembre au plus 
tard. 

Ce Comité du Budget serait composé de quatre- 
vingt-huit membres, de façon, dit-on, à assurer 
en son sein une représentation aussi large et équi¬ 
table que possible des diverses fractions de 
l'Assemblée. 

Nous considérons, pour notre part, ce chiffre 
de quatre-vingt-huit comme trop élevé, de même 


que celui de quarante-quatre membres pour les 
autres grandes commissions, chiffre qu'il n'est 
pas question de réduire, nous le regrettons., 

La Commission des Finances disparaîtrait pour 
faire place à ce Comité du Budget : elle serait 
remplacée par une commission de législation fiscale, 
comme il en existait une, selon le règlement d'avant 
guerre. Cette suggestion — fort controversée — 
nous paraît constituer une erreur. 

Puisqu'on veut instituer un Comité du Budget 
aux pouvoirs plus étendus que la Commission 
des Finances, et plus nombreux aussi que cette 
dernière ne l'est présentemént, pourquoi ne se 
partagerait-il pas la besogne en se constituant en 
sous-commissions — comme il en est déjà actuel¬ 
lement — dont l'une serait chargée d'étudier tous 
les textes fiscaux avec, au besoin, pouvoir de 
décision, indépendamment de la commission plé¬ 
nière et des autres sous-commissions également 
autonomes (défense nationale, etc.) ? 

Ce qu'il faudrait surtout éviter, c'est que la mul¬ 
tiplication des membres du Comité du Budget 
n'eût guère d'autre résultat que de faire à un peu 
plus de députés qu'actuellement la publicité, 
dont certains s'ingénient à bénéficier déjà, dans 
cet organisme qu'est la Commission des Finances. 

© 

Il est aussi un abus sur lequel l'attention de la 
Commission a été attirée, c'est la multiplicité 
des groupes de défense d'intérêts particuliers. 
On en compte près de cent cinquante au Palais- 
Bourbon, depuis le groupe viticole et le groupe 
de défense paysanne jusqu'au groupe de défense 
des marchands forains et au groupe de défense 
contre les dégâts commis par le gibier. Ces for¬ 
mations n'ont rien de commun avec les groupes 
politiques : elles comprennent des députés, appar¬ 
tenant le plus souvent à des partis différents, 
opposés même, qui, sur l'invitation de groupements 
extérieurs au Parlement, acceptent de s'entre¬ 
mettre pour « défendre » certains intérêts collec¬ 
tifs plus ou moins menacés, ou pour soutenir 
certaines revendications des groupements inté¬ 
ressés. 

Il est malaisé de fixer ne varietur le nombre 
et la nature de ces groupes non politiques. La 
Commission a décidé qu'ils ne pourraient faire 
l'objet « d'aucune reconnaissance officielle et régle¬ 
mentaire ». Il n'empêche, probablement, que le 
puissant groupe viticole continuera à utiliser les 
fonctionnaires de la Commission des Boissons 
comme par le passé... 

On devine que la Commission de la Réforme 
de l'État aurait désiré supprimer, purement 
et simplement, les groupes non politiques. Mais 
elle n'a sans doute pas osé priver les élus de la 
réclame électorale que peut valoir le fait de se 
parer, par exemple, dans une circonscription où 
l'on pratique l'élevage, du titre de vice-président 
du groupe de défense de l'industrie laitière, ou de 
se prévaloir, dans un arrondissement de grosse 
culture, de la fonction de secrétaire-adjoint du 
groupe de défense des planteurs de betterave... 
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SiA Commission s'est montrée moins timorée 
au regard du scandale des invalidations pour 
des raisons purement politiques. A l'heure actuelle, 
la Chambre est souveraine en matière de vérifi¬ 
cation des pouvoirs, et, quand il y a contestation, 
l'enquête est menée par un des bureaux de la 
Chambre — dont les membres ont été tirés au 
sort. Souvent, le bureau se prononce beaucoup 
moins sur les faits eux-mêmes qu'en fonction de 
considérations d'ordre personnel politique. 

Sans ôter à la Chambre le droit de décision 
qu'elle tient de la Constitution même, la Com¬ 
mission a proposé de confier l'enquête au Conseil 
d'État, et c'est sur ses résultats que l’Assemblée 
sera appelée à se prononcer. Voici, du reste, le 
texte adopté : 

La contestation formée contre l'élection d'un député, 
si elle est considérée recevable par un des bureaux de 
la Chambre, est soumise à une instruction par la 
section contentieuse du Conseil d'État, dont les con¬ 
clusions motivées sont ensuite déférées à la Chambre. 
Les conclusions du Conseil d'État devront être publiées 
au Journal Officiel vingt-quatre heures au moins avant 
tout débat. Il est statué par scrutin secret à la tri¬ 
bune lorsque cinquante députés, présents à l'appel 
de leur nom, en ont signé la demande. Toutes les 
vérifications de pouvoirs doivent être opérées dans le 
délai maximum de six mois. 

© 

K*es modifications à apporter au règlement ne se 
borneront sans doute pas aux dispositions que nous 
venons de signaler. Un effort sera tenté pour les 
compléter et notamment pour améliorer les déli¬ 
bérations en séance publique, de façon à avoir 
une procédure intermédiaire entre l'adoption 
sans débat de textes secondaires — inscrits en 
tête de l'ordre du jour sur la proposition de la 
Conférence hebdomadaire des Présidents de 
Groupes et de Grandes Commissions — et la 
délibération normale qui peut se prolonger indé¬ 
finiment : c'est ce qui a été suggéré, du reste, 
dans la proposition de loi de M. René Coty, sous 
le terme de « débats restreints ». Au cas où cette 
procédure — réclamée par les deux tiers de la 
commission compétente — serait acceptée par la 
Chambre, la discussion s'engagerait immédiate¬ 
ment sur les articles sans qu'il puisse y avoir plus 
de deux orateurs. 

On songera peut-être aussi à rétablir les ora¬ 
teurs mandatés et à renforcer la limitation du 
droit de parole, qui s'est singulièrement relâchée 
depuis un certain temps. 

Signalons enfin que la Chambre pourrait, si 
elle le voulait, décider opportunément d'opérer 
un filtrage plus sérieux et plus sévère des propo¬ 
sitions de lois, avant leur impression — qui est à 
présent automatique — soit en faisant intervenir 
les bureaux des commissions, soit par la création 
d'un comité spécial d'examen, composé de repré¬ 
sentants de ces bureaux et assistés de juristes, 
comité qui se prononcerait sur la recevabilité 
et l'intérêt des textes déposés, renverrait à leurs 
auteurs ceux qui seraient superflus, et transmet¬ 
trait les autres, avec des observations, aux 
commissions compétentes. 


V. — Limitation 

DE L'INITIATIVE PARLEMENTAIRE. 

Ija Commission de la Réforme de l'État a été 
plus avant encore, du reste, dans la recherche 
d'une limitation stricte de l'initiative parle¬ 
mentaire, en matière budgétaire et financière. 
Elle a, à ce sujet, envisagé une révision consti¬ 
tutionnelle, mais elle n'a encore franchi cette étape 
qu'assez timidement. 

Elle a d'abord, en effet, le 8 mai, repoussé par 
onze voix contre neuf une proposition de M. Paul 
Reynaud, tendant à ajouter, à l'article 3 de la 
loi constitutionnelle du 25 février 1875, après ces 
mots : « Le Président de la République a l'ini¬ 
tiative des lois, concurremment avec les membres 
des deux Chambres, etc. », ces mots : « Toutefois, 
il a seul l'initiative des dispositions tendant à 
augmenter les dépenses ou à réduire les ressources 
de l'État », ce qui constituait la solution maxima. 

Le lendemain, elle a adopté une addition au 
même article, conçue différemment, mais aboutis¬ 
sant pratiquement à un résultat à peu près sem¬ 
blable : « Toutefois, les lois augmentant les dépenses 
ou réduisant les ressources de l'État ne peuvent 
être promulguées si, en contre-partie, n'ont pas 
été votées, dans le même temps, des ressources 
équivalentes. » 

La restriction à l'initiative parlementaire se 
fait ainsi indirectement : elle résulte de l'obliga¬ 
tion de réaliser l'équilibre entre dépenses et 
recettes. Mais pour être réellement efficace, cette 
décision prise sur la proposition du président de 
la Commission, M. Marchandeau, devra être 
complétée par des textes réglementaires qui ont, 
du reste, été déjà mis au point. 

o 

ïiES dispositions, qui ont été publiées, sont, 
rappelons-le, les suivantes : 

Les articles des projets et des propositions de loi, 
ou les amendements tendant à augmenter, directe¬ 
ment ou indirectement, les dépenses publiques ou à 
diminuer des recettes, ne peuvent être votés, sauf 
lorsque les circonstances exceptionnelles motivent 
l'urgence, que dans le cadre du projet de budget ou des 
projets généraux portant ouverture ou annulation 
des crédits, et après y avoir été insérés sans nuire à 
leur équilibre. 

Les dispositions de cette nature ne sont pas exa¬ 
minées par la Chambre lorsque, en contre-partie 
de la dépense envisagée ou de la réduction de recette, 
elles ne comportent pas des ressources équivalentes, 
autres que l'emprunt, ne figurant pas parmi les recettes 
inscrites dans la loi de Finances et dont la réalité 
n'est pas contestée à la fois par la Commission des 
Finances et par le Gouvernement. L'exclusion des 
ressources à provenir d'emprunts ne s'applique pas 
aux dépenses afférentes à l'amélioration de l'équipe¬ 
ment national. 

Dans le cas de dépenses renouvelables chaque année, 
les voies et moyens doivent être susceptibles d'assurer 
automatiquement, et sans nouvelle intervention du 
Parlement, la couverture annuelle de la dépense, 
pendant toute sa durée. 

Dans le cas de dépenses non renouvelables ou de 
crédits correspondant à des insuffisances de crédits 
évaluatifs, les voies et moyens peuvent être assurés 





























par des annulations ou des prélèvements sur la dota¬ 
tion qui aurait été préalablement inscrite au budget 
pour « dépenses imprévues ». (Article ioo bis.) 

L'Assemblée ne peut jamais se prononcer sur une 
dépense nouvelle, même correspondant au Service 
des Emprunts, qu'elle soit d'initiative parlementaire 
ou gouvernementale, avant d'avoir adopté la recette 
correspondante. (Article ioo ter.) 

Il faut espérer que si elle introduit ces textes 
dans son règlement, la Chambre en respectera 
l'esprit comme la lettre, et qu'il ne se trouvera 
point de ses membres pour essayer de les « tourner ». 

VI. — La réforme du pouvoir exécutif. 

Kia réforme du pouvoir exécutif n'a fait encore 
l'objet que de peu de décisions de principe : la 
plus importante et la première en date — celle 
qui était, du reste, la plus aisée à faire adopter — 
a été votée par vingt et une voix contre trois, 
sur quarante-quatre membres. Il s'agit d’un texte 
présenté par M. Paul Reynaud et qui, à l'article 5 
de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, 
supprime la nécessité de Vavis conforme du Sénat , 
pour que le Président de la République puisse 
prononcer la dissolution de la Chambre. Toutefois 
le Chef de l'État ne pourrait user du droit de disso¬ 
lution que lorsque la Chambre aura été réunie 
en session pendant au moins trois mois après son 
renouvellement général, ou après une précédente 
dissolution. 

Ainsi ne se trouverait plus limité le droit de dis¬ 
solution qui — il va de soi — ne serait exercé par 
le Chef de l'État qu'en accord avec le président 
du Conseil et le ministre de l'Intérieur — le décret 
de dissolution devant être contresigné, comme 
tous les décrets, par les membres du Gouvernement 
responsable. Il est apparu, après une discussion 
approfondie, que « cela allait de soi » et qu'il n'était 
pas utile d'insérer dans la loi une précision à 
cet égard. 

Il reste.à savoir quel sera l'accueil réservé par 
les membres de la Haute-Assemblée à cette 
réforme, qui les priverait d'une de leurs préro¬ 
gatives, mais qui permettrait d'user plus aisément 
de ce moyen propre à rendre au peuple le contact 
avec les réalités politiques. 

L'expérience des décrets-lois, tentée une pre¬ 
mière fois sous le gouvernement de M. Raymond 
Poincaré, et recommencée par le Cabinet d'Union 
nationale et de Trêve des partis de M. Gaston 
Doumergue, va-t-elle pouvoir aisément passer 
dans les mœurs ? On ne saurait encore l'affirmer... 
Pourtant la Commission de Réforme de l'État 
a déjà admis le principe des décrets-lois pour 
trancher les différends qui peuvent s'élever entre 
la Chambre et le Sénat, en vue de mettre un 
terme aux navettes souvent interminables entre 
les deux Assemblées. 

Le texte adopté sur la proposition de M. Louis 
Rollin est le suivant : 

Lorsqu'un projet ou une proposition de loi aura fait 
l'objet de deux délibérations successives à la Chambre 
des Députés et au Sénat, et que l'accord des deux 
Assemblées n'aura pu être réalisé, le Gouvernement 
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aura la faculté d'arbitrer sur les points litigieux et de 
régler le différend par décrets-lois. Ces décrets devront 
être soumis à l'approbation des Chambres dans le 
délai de trois mois. 

Un amendement visait, en cas de différend, 
la convocation de l'Assemblée nationale pour 
parer aux inconvénients que présentent les 
trop longs retards apportés par l'une des deux 
Chambres (comme le cas s'est produit par exemple 
au Luxembourg pour le vote des femmes), dans 
l'examen de projets ou propositions déjà votés 
par l'autre Assemblée. Il a été rejeté, dans les 
termes où il avait été conçu, mais la question a 
été retenue pour une étude ultérieure. Elle n'est 
donc pas encore épuisée. 

© 

Împrécis sont les résultats des premières déli¬ 
bérations, relatives à la réorganisation des dépar¬ 
tements ministériels. 

On a envisagé une réduction du nombre des 
ministères' ou leur maintien au chiffre actuel. 
Mais on s'est vite aperçu que trop de rigidité en 
cette matière risquait de gêner l'exercice du 
pouvoir et de restreindre exagérément les préro¬ 
gatives gouvernementales. Dans certaines périodes 
difficiles, n'est-il pas de bon exemple que le Chef 
du Gouvernement ne s'entoure que de collabora¬ 
teurs d'élite ? En d'autres occasions, au contraire, 
il n'y a aucun inconvénient à accroître de quelques 
unités le nombre des ministres — ne serait-ce 
que pour donner une « formation » au personnel 
politique. Rien n'a donc été résolu encore à ce 
sujet. 

De même,, l'organisation de la présidence du 
Conseil, qui reste à l'étude, paraît devoir se tra¬ 
duire beaucoup plus par des vœux que par des 
décisions fermes. 

Doit-on exiger que le Chef du Gouvernement 
n'ait aucun portefeuille ? Faut-il lui donner une 
résidence fixe et des locaux appropriés, comme le 
veut le rapporteur, M. Émile Borel ? Faut-il 
prévoir autour de lui des organismes de coordi¬ 
nation qui lui permettraient de tenir tous les fils 
conducteurs des administrations ou, pour employer 
le langage devenu classique, tous les « leviers de 
commande » de l'État ? 

Questions bien controversées encore, et qui ne 
doivent être tranchées qu'avec prudence, en 
conservant le souci de restaurer l'autorité, ou tout 
au moins de permettre cette restauration de l'auto¬ 
rité aux hommes politiques capables de l'exercer. 

VII. — La réforme judiciaire. 

S^a réforme judiciaire, préparée par la troisième 
sous-commission, n'est pas encore au point et le 
rapport établi par MM. Champetier de Ribes 
et Dubois n'a pas été mis en discussion devant 
la Commission plénière au moment où nous écri¬ 
vons ces lignes. 

Nous sommes cependant informé que cette 
réforme s'inspirera des principes suivants : amé¬ 
liorer le recrutement des magistrats, rehausser 






leur prestige, assurer leur parfaite indépendance, 
réaliser une justice plus rapide, la mettre mieux 
à la portée du justiciable sans manifester un souci 
excessif d'économie. 

Pour éviter aux magistrats d'avoir à gravir les 
vingt-trois échelons de la hiérarchie actuelle, 
qui constituent autant de tentations d'obtenir 
des interventions politiques, en leur faveur, la 
suppression des juges de première instance est 
envisagée. Il serait créé un corps général de 
« conseillers de justice », recrutés au concours, 
pourvus de la licence en droit, ayant suivi des 
cours préparatoires spéciaux dans les facultés 
et accompli un stage de dix ans au minimum 
comme juges assesseurs (ou juges auditeurs, 
ou juges stagiaires). 

Les juges assesseurs devraient, au bout de 
cinq ans, opter pour les deux voies qui s'ouvri¬ 
raient à eux : ou bien la carrière de magistrat du 
siège, ou bien celle de magistrat du parquet. 
Passé ce délai, il n'y aurait plus, comme à présent, 
d'interpénétration possible entre ces deux caté¬ 
gories de magistrats. Ceux du parquet — parmi 
lesquels pourraient être recrutés les fonction¬ 
naires du Ministère de la Justice — ne devien¬ 
draient, en aucun cas, magistrats du siège 

Les conseillers de justice auraient un avancement 
automatique ; ils progresseraient non vers un titre, 
mais vers une rémunération supérieure. 

L'avancement se trouverait réduit aux dési¬ 
gnations de présidents de Chambre. 

La nomination, au concours, des conseillers 
de justice serait faite par décret sur la proposition 
d'un « comité de nomination », composé du doyen 
de la Faculté de Droit, du président de la Cour de 
Cassation, du président du Conseil d'État, du 
directeur du personnel au Ministère de la Justice 
et de trois conseillers de justice élus par un conseil 
de discipline de la magistrature (conseil qui consti¬ 
tuerait une innovation). 

La collégialité — trois magistrats en première 
instance, cinq en cour d'appel — serait maintenue, 
mais pour les petits tribunaux, des conseillers de 
justice seraient « détachés » par le président du 
ressort de la Cour régionale, suivant les besoins 
des justiciables — le président demeurant le 
maître de l’organisation judiciaire dans son ressort. 

L'intégration des justices de paix dans ce cadre 
général de la magistrature a été examinée, mais 
n'est pas encore résolue, car elle soulève divers 
problèmes, notamment celui des suppléances. 

Rappelons que, pour compléter cette réor¬ 
ganisation judiciaire, la Commission avait fait 
élaborer par M. Cornu un plan de réorganisation 
de la police qui a servi de base à la réforme réalisée 
par décret et à la transformation de la Sûreté 
générale en Sûreté nationale. 
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La réorganisation économique. 

I4A quatrième sous-commission, dite de l'Ëco- 
nomique, par abréviation de ses attributions, 
qui consistent à s'occuper « des relations entre 
l'État et les forces économiques sociales, intellec¬ 


tuelles et morales de la nation », est celle qui s'est 
trouvée en présence de la besogne la plus imprécise. 

Un des commissaires qui s'est plus particulière¬ 
ment consacré à l'étude des questions soumises 
à cette sous-commission, M. Reille-Soult, a pu 
dire que la réorganisation économique du pays 
serait la « pierre angulaire » de l'édifice nouveau. 
Pour l'instant, cette pierre est encore dans la 
carrière et n’est pas même dégrossie. 

Tous les commissaires paraissent d'accord, 
du reste, sur la nécessité de réviser la constitution 
et d'étendre les attributions et les pouvoirs du 
Conseil national économique — dont le statut 
est en suspens depuis si longtemps — mais une 
entente n'a pas encore été réalisée sur les limites 
à donner à ces pouvoirs, sur le caractère que pren¬ 
dront les délibérations du nouvel organisme et sur 
le mode de nomination de ses membres. La sous- 
commission désirerait que ceux-ci fussent désor¬ 
mais désignés directement par les groupements 
professionnels et non pas par le Gouvernement. 
Elle ne paraît pas avoir poussé plus loin ses études 
et semble vouloir laisser au temps le soin de mûrir 
les diverses suggestions dont elle a pu être saisie 
sur l'organisation des groupements professionnels, 
la création d'un service de la statistique ou d'un 
corps de contrôle des sociétés anonymes, l'insti¬ 
tution de mesures destinées à coordonner les 
productions et les échanges, à protéger l'é¬ 
pargne, etc. 

O 

L’œuvre de la Commission. 

TLia Commission de Réforme de l'État, constituée 
sous la poussée de l'opinion publique, n'est donc 
qu'à ses débuts. Elle est allée au plus pressé : 
elle s'est efforcée d'étayer le vieil édifice qui mena¬ 
çait ruine et de boucher les lézardes les plus dange¬ 
reuses pour sa solidité. Elle n'a pas encore jeté 
les fondements d'institutions nouvelles, mais 
l'éventualité n’en est pas exclue, et si la trêve 
des partis se poursuit au moins quelques mois 
encore, peut-être sera-t-elle à même de tailler 
les matériaux qui serviront à l'édification d'un 
État moderne... 

C'est un peu dans cette voie déjà qu'elle s'est 
avancée prudemment en essayant de renforcer 
le pouvoir exécutif, en lui restituant — à lui seul — 
le droit de dissolution, en limitant le droit d'ini¬ 
tiative parlementaire et en cherchant à grouper 
en la main du chef du Gouvernement tous les 
leviers de commande. 

o 

Sans méconnaître les imperfections ou les insuf¬ 
fisances de son travail, il faut rendre hommage au 
labeur de la Commission de la Réforme de l'État 
et aux résultats par elle déjà acquis ; jamais, 
depuis l'Assemblée nationale de 1871, une œuvre 
d'une telle envergure, embrassant toutes les 
formes de l'activité politique, parlementaire, éco¬ 
nomique et sociale, n'avait été entreprise au 
Parlement français. 

XXX. 
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Effort d’Organisation économique. 


Oans un article précédent, nous avons 
montré l’ampleur de l’effort qui devait être 
réalisé pour réduire le porte-à-faux de l’éco¬ 
nomie française, sans avoir recours aux mani¬ 
pulations monétaires. 

Il faut enregistrer avec satisfaction les 
résultats obtenus dès maintenant par le 
Gouvernement en matière d’équilibre bud¬ 
gétaire et d’abaissement du taux de l’intérêt. 

Sans doute il reste beaucoup à faire 
pour l’équilibre budgétaire, et, d’autre part, 
la lutte pour la baisse des prix de détail n’est 
encore qu’à ses débuts. 

Il est aussi trop tôt pour préjuger de l’effi¬ 
cacité des moyens employés. Les résistances 
rencontrées par l’Italie, dont le gouver¬ 
nement « totalitaire », quoique maître absolu 
des syndicats et des corporations, doit 
recourir à la manière forte contre certains 
détaillants, sans d’ailleurs parvenir encore 
à ses fins, montrent qu’en ce domaine les 
difficultés économiques sont de tous les 
temps et de tous les pays. 

Le Gouvernement français a eu évidem¬ 
ment pour objectif de donner l’impulsion 
première et de faciliter ensuite l’évolution 
naturelle vers la baisse. Mais s’il est inutile 
de dissimuler la longueur de la route restant 
à parcourir et les obstacles dont elle est 
semée, l’étude objective de la situation 
comporte aussi l’examen des chances excep¬ 
tionnelles dont les circonstances favorisent 
l’entreprise de M. Gaston Doumergue. 

Dans la masse l’effet est profond. Au¬ 
jourd’hui, on analyse moins les décrets- 
lois en eux-mêmes ou dans leurs répercussions 
qu’on n’approuve l’action gouvernementale. 
On est d’autant plus sensible à la hausse des 
fonds d’Etat qu’elle succède à une longue 
baisse, et, par comparaison, les cours ac¬ 
tuels paraissent satisfaisants, quoiqu’ils 
enregistrent des taux de capitalisation 
encore inférieurs à ceux pratiqués en 1932 
et presque deux fois plus élevés que les taux 
anglais ou américains. 

D’autre part, les troubles de février ont 
alerté certains milieux de presse qui, cons¬ 


cients de l’importance de la partie engagée, 
ne ménagent pas leur soutien. Cette quasi- 
unanimité de la presse a une action psycho¬ 
logique indiscutable. 

Enfin, chose plus importante, il y a 
quatre ans que la crise sévit en France. 

Des adaptations se trouvent actuellement 
réalisées, qui assainissent les bases de nom¬ 
breuses affaires. La lecture des bilans récem¬ 
ment publiés en témoigne. Bien des aména¬ 
gements industriels ou financiers ont été 
effectués, qui offrent des possibilités nou¬ 
velles aux entreprises. Les stocks, notam¬ 
ment, sont maintenant très réduits. 

Au dehors, des pays comme l’Angleterre 
et ses dominions, les républiques sud-amé¬ 
ricaines et même les Etats-Unis marquent 
un retour vers l’équilibre économique. On 
peut croire que les contre-coups de nouvelles 
défaillances extérieures nous seront épargnés, 
et jusqu’à un certain point on est en droit 
d’espérer que, profitant de l’harmonie natu¬ 
relle des productions françaises, la nation 
va pouvoir utiliser ses extraordinaires qua¬ 
lités industrieuses et sa remarquable intel¬ 
ligence pratique pour tirer parti de ces cir¬ 
constances favorables. 

En résumé, une situation exceptionnelle 
peut, à la rigueur, permettre l’espoir, qu’à 
l’encontre de ce qui s’est passé dans la plu¬ 
part des pays du monde, le déséquilibre fran¬ 
çais pourra être corrigé, dans une certaine 
mesure, sans recourir aux artifices monétaires. 
Mais en admettant même le succès absolu 
de cette tentative, le problème de l’action 
sur les causes profondes qui sont à l’origine 
de la crise restera posé dans sa redoutable 
complexité. 

O 


Kj’évolution économique au cours des der¬ 
nières années, et spécialement depuis la 
guerre, se caractérise en effet de la façon 
suivante : 

Pendant tout le cours du XIX e siècle 
l’économie libérale a progressé en ordre 
dispersé. Les producteurs épars, sans lien 
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entre eux, menaient leurs entreprises à leur 
guise; en suivant les leçons de l’expérience 
et en se fiant à une sorte d’instinct. Cette 
forme économique avait son équilibre assuré 
par le jeu de la loi des grands nombres. 

Tel poussait sa production et tel la restrei¬ 
gnait. Tel modernisait son installation, mais 
son voisin restait fidèle aux antiques 
méthodes. Cette économie parcellaire offrait 
un maximum de souplesse, qui se trouvait 
complété par une incroyable division de la 
puissance financière. 

Les banques privées jouaient un rôle 
considérable. Sous un tel régime, une erreur 
locale d’orientation n’avait aussi qu’une 
conséquence locale. 

De ce fait, le principe des moyennes 
jouait complètement ; une compensation des 
initiatives fâcheuses par les initiatives heu¬ 
reuses était un résultat inestimable pour la 
stabilité de l’ensemble. 

Mais en poussant à la concentration massive 
des capitaux, les progrès techniques devaient 
nécessairement pousser à la concentration 
et à l’interpénétration des intérêts, à l’uni¬ 
fication des initiatives. 

Ce système nouveau, compact, aurait dû 
avoir son équilibre scientifiquement assuré 
par l’étude objective de la conjoncture éco¬ 
nomique, générale et particulière. 

L’observation méthodique devait rem¬ 
placer ce qu’avait eu d’instinctif le mode 
précédent de la production et des échanges. 

La rationalisation des entreprises aurait 
dû commencer par la rationalisation des 
moyens de diriger les entreprises. 

Il en fut rarement ainsi. 

Ou tout au moins les données conjonc¬ 
tures furent mal interprétées, à moins que, 
poux des raisons particulières d’intérêt et de 
prestige, elles n’aient pas été suivies. 
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Dans le même temps que l’équilibre du 
système n’était plus assuré par le libre jeu 
de la loi des grands nombres, le régulateur 
normal de l’activité économique, le mouve¬ 
ment des prix, s’est trouvé partiellement 
bloqué. 

C’est que, dans les entreprises modernes, 
le prix de revient n’a plus les mêmes compo¬ 
santes que dans les entreprises anciennes. 

Suivant une thèse récemment soutenue, 
alors qu’autrefois le prix de revient était 
formé, en moyenne, de 70 % de dépenses 
se répercutant directement sur la trésorerie 
(achat de matières premières, salaires, loyers, 
impôts, assurances, etc.) et pour 30 % de 
dépenses d’amortissement, aujourd’hui la 


proportion serait parfois renversée : 30 % 
seulement des éléments constitutifs du prix 
de revient réagiraient sur la trésorerie, 
tandis que 70 % seraient des frais d’amortis¬ 
sement du capital engagé ou investi. 

En pareil cas, autrefois, quand les prix 
avaient baissé de 30 % au-dessous du prix 
de revient, les sorties d’argent dépassaient 
les rentrées et la trésorerie s’épuisait; cela 
ne pouvait durer longtemps et bientôt le 
fabricant était obligé d’arrêter son usine. 

Aujourd’hui, — dans le même cas — 
en l’état de la technique, le producteur, 
au contraire, peut voir baisser les prix de 
70 % au-dessous du prix de revient sans 
gêner sa trésorerie. C’est seulement quand 
la baisse dépasse 70 % que la trésorerie 
souffre directement. 

Si la trésorerie permet de tourner, pourquoi 
donc ne pas le , faire ? Le matériel ne s’use 
guère davantage à tourner qu’à être immobile. 
Il ne se démode pas plus vite. Il suffit 
d’ailleurs que la baisse n’atteigne pas la 
limite des 70 % pour qu’on puisse procéder 
à un amortissement, si faible soit-il. On garde 
le contact avec la clientèle, on conserve une 
main-d’œuvre difficile à retrouver, etc. 

Mais si la marge de fluctuation des prix 
est d’une aussi grande amplitude, non seule¬ 
ment le régulateur normal de l’activité éco¬ 
nomique qu’est le mouvement des prix se 
trouve être pratiquement hors de service, 
mais encore le financement par le crédit 
placé dans cette situation et sous ce régime 
d’aménagement devient à peu près 
impossible. 

En effet, si les prix peuvent baisser de 
70 % avant que la production ne soit obli¬ 
gatoirement réduite, cela équivaut, du point 
de vue du prêteur, à un effondrement des 
bases du crédit. La sécurité lui commandant 
alors de ne prêter que 30 %, au maximum, 
de la valeur normale des marchandises ou 
des produits. 

© 

© ’ aille uns, et simultanément, la machine 
libérait une main-d’œuvre qui, n’ayant plus 
de travail, n’avait plus de pouvoir d’achat, 
et les marchandises produites mécanique¬ 
ment, en masses énormes, inondaient les 
marchés où les acheteurs se raréfiaient. 

L’effort total de redressement économique 
comporte donc l’organisation des forces 
économiques. 

Pour être pleinement efficace, cette orga¬ 
nisation devrait être librement consentie 
au sein d’organismes professionnels 
autonomes. 

Robert Delattre. 
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Une Commission d’Enqnête 


au XVII e Siècle. 
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JLe 27 juin 1657 , à la pointe du jour, la 
poterne du château de Saint-Laurens laissa 
passage à une douzaine de cavaliers armés 
de rapières et de mousquetons, qui s’éloi¬ 
gnèrent au grand trot sans mot dire. 

Un paysan qui passait non loin de là 
releva la tête, fronça le sourcil et dit à sa 
femme : 

« Voilà les douze apôtres qui partent en 
campagne ; sûrement qü’il y aura encore du 
sang versé. » 

Ces douze apôtres, comme il les appelait 
lui-même, étaient les hommes de main de 
haut et puissant seigneur Jacques-Timoléon 
de Beaufort, marquis de Canillac, un des 
plus illustres représentants de la noblesse 
d’Auvergne, un des plus fieffés coquins de la 
province. 

Entraînée par les deux meilleurs d’entre 
eux — ceux que le marquis estimait le plus 
et qui répondaient aux noms aimables de 
« Sans-Fiance » et de « Brise-Tout » — la 
petite troupe arriva dans un gros bourg 
comme le soleil commençait d’être chaud. 
Après s’être rafraîchis honnêtement, ce qui, 
dans un cabaret comme le Grand Muid , 
signifiait qu’on avait doublé la mesure, 
les douze cavaliers allèrent sans plus de façon 
donner l’assaut à une maison de bonne appa¬ 
rence où habitait le sieur Antoine de Serviens, 
dont le marquis prétendait avoir à se 
plaindre. 

Trouvant trop de difficultés à forcer les 
portes, les assaillants grimpèrent au plus 



haut de la maison, firent une brèche dans 
le toit et entrèrent dans la chambre où se 
tenait, plus mort que vif, le sieur de Serviens, 
qui demandait miséricorde. 

« Brise-Tout » et « Sans Fiance » commen¬ 
cèrent par mettre la pièce à sac, pour voir, 
disaient-ils, s’il n’y avait pas, caché, quelque 
méchant écrit contre leur maître. Puis ils 
expliquèrent à leur victime, avec force 
injures et bourrades, qu’ils avaient ordre 
de le mettre à mort sans rémission. Le sieur 
de Serviens supplia qu’on lui permît de faire 
appeler un prêtre, mais les douze apôtres 
répondirent qu’ils étaient pressés de rentrer 
au château avant la grosse chaleur et 
— dit la chronique — « ils le percèrent 
de cent coups, lui crevèrent les yeux, puis 
se retirèrent en bon ordre, assurés qu’ils 
se croyaient de l’impunité de leurs crimes. » 

Le marquis de Canillac se montra satisfait 
du résultat de l’affaire et gratifia de quelques 
pistoles supplémentaires chacun des membres 
de l’expédition. Ces pistoles ne lui coûtaient 
d’ailleurs pas cher, puisque dès qu’il avait 
besoin d’argent — ou même avant — il 
prélevait sur ses sujets terrorisés ce que bon 
lui semblait. 

« On levait dans ses terres, dit Fléchier, 
la taille de Monsieur, celle de Madame 
et celle de tous les enfants de la maison... 
Sur la terreur que donnaient les douze scé¬ 
lérats à sa solde, il imposait des sommes 
assez considérables sur les viandes qu’on 
mange ordinairement, et comme on pratiquait 
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un peu trop d’abstinence, il tournait l’oppo¬ 
sition sur ceux qui n’en mangeaient pas. 
Le plus grand revenu qu’il avait était celui 
de la justice ; il faisait, pour la moindre 
chose, emprisonner et juger des misérables 
et les obligeait à racheter leur peine par 
argent... Non seulement il faisait payer les 
mauvaises actions qu’on avait faites, il 
fallait encore acheter la liberté d’en faire, 
et lorsqu’on avait de l’argent à lui donner, 
on pouvait être criminel ou le devenir. » 

© 

Oui, vraiment, c’était un grand scélérat 
que ce marquis de Canillac. Mais malheu¬ 
reusement pour les honnêtes gens — et en fin 
de compte pour lui-même — il eut des imi¬ 
tateurs si nombreux parmi la noblesse auver¬ 
gnate, bourbonnaise, lyonnaise et berri¬ 
chonne, que le bruit en vint jusqu’à la Cour. 
Tant il y eut que le 31 août 1665, le roi 
ordonna qu’une commission d’enquête extra¬ 
ordinaire, munie de pleins pouvoirs, se 
rendrait immédiatement à Clermont pour 
recevoir les plaintes formulées par les 
moindres sujets de Sa Majesté et pour 
quelque léger motif que ce fût, contre les 
baillis, sénéchaux, prévôts, sergents et tous 
autres officiers de justice. 

« Les désordres sont si fréquents en Au¬ 
vergne, était-il dit dans un rapport admi¬ 
nistratif adressé par l’intendant Pomereuil 
à Colbert dès 1661, que j’ai cru de mon 
devoir de vous avertir que tout le monde, 
et particulièrement les officiers (de justice), 
chacun en son ressort, couvrent les coupables 
au lieu de les punir. » 

Dans les lettres patentes établissant les 
Grands-Jours d’Auvergne et signées par lui 
le dernier jour d’août 1665, Louis XIV dé¬ 
nonce le mal qu’il veut extirper du royaume : 

« La licence des guerres étrangères et 
civiles qui, depuis trente ans, désolaient 
notre royaume, ayant non seulement affaibli 
la force des lois et la rigueur des ordonnances, 
mais encore introduit un grand nombre 
d’abus, tant en l’administration de nos 
finances qu’en la distribution de la justice, 
le premier et principal objet que nous nous 
sommes proposé et celui auquel, après la 
sûreté du repos public, après la réparation 
de nos finances et le rétablissement du 
commerce, nous avons destiné tous nos soins, 


a été de faire régner la justice... Comme nous 
avons été averti que le mal est plus grand 
dans nos provinces éloignées de notre Cour 
de Parlement, que les lois y sont méprisées, 
les peuples exposés à toutes sortes de vio¬ 
lences et d’oppressions, que les personnes 
faibles et misérables ne trouvent aucun 
secours dans l’autorité de la justice, que les 
gentilshommes abusent souvent de leur crédit 
pour commettre des actes indignes de leur 
naissance et que, d’ailleurs, la faiblesse des 
officiers (de justice) est si grande, que les 
crimes demeurent impunis ; pour remédier 
à tous ces désordres... nous avons résolu 
d’établir une juridiction ou une Cour, vulgai¬ 
rement appelée les Grands-Jours, et de 
la faire tenir et exercer, cette présente année, 
en notre ville de Clermont... » 
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Les juges étaient un président à mortier 
du Parlement de Paris, assisté de seize con¬ 
seillers, de l’avocat général Denis Talon, 
pour porter la parole au nom de l’intérêt 
public, et de M. de Caumartin, maître 
des requêtes, pour tenir les sceaux. 

La terreur se répandit parmi les nobles 
des provinces où cette commission d’enquête 
allait exercer ses pleins pouvoirs et con¬ 
naître de douze mille affaires ! 

« Toute la noblesse était en fuite, dit 
Fléchier ; il ne restait pas un gentilhomme 
qui ne se fût examiné, et qui n’eût repassé 
tous les mauvais endroits de sa vie et qui 
ne tâchât de réparer le tort qu’il pouvait 
avoir fait à ses sujets pour arrêter les plaintes 
qu’on pouvait faire. Il se faisait mille conver¬ 
sions, qui venaient moins de la grâce dé Dieu 
que de la justice des hommes, et qui ne lais¬ 
saient pas d’être avantageuses, pour être 
contraintes. Ceux qui avaient été les tyrans 
des pauvres devenaient leurs suppliants, 
et il se faisait plus de restitutions qu’il ne 
s’en fait au grand jubilé de l’année sainte. » 

On savait, en effet, que la justice royale 
ne s’arrêtait à aucune considération de 
personne, de rang ou d’état. Et on le vit 
bien à la condamnation de deux cent soixante- 
treize contumax à la potence, quatre-vingt- 
seize au bannissement, trente-deux au sup¬ 
plice de la roue et vingt-huit aux galères. 

Nombre des accusés avaient fui et ne furent 
exécutés qu’en effigie, mais tous leurs biens 
furent confisqués et leurs châteaux rasés. 
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MjE premier qui fut mis sur la sellette fut 
M. de Lamothe, le plus innocent des Canillac , 
qui, bien que parent du président, fut bel 
et bien arrêté, emprisonné, jugé et exécuté, 
pour avoir tué ou blessé trois personnes 
avec qui il était en désaccord sur des ques¬ 
tions d’intérêt. 

Vint ensuite l’affaire des sieurs du Palais 
père et fils qui, pour une histoire de four 
banal avec le sieur Cbalmazel de Magneu, 
firent attaquer et blesser celui-ci par un 
valet de chambre et trois laquais, puis, 
voyant arriver dans leur château un huissier 
et six archers des records pour instrumenter, 
les chargèrent à la tête de trente ou qua¬ 
rante personnes armées d’épées et de pis¬ 
tolets, les poursuivirent pendant plusieurs 
lieues, les retrouvèrent au lit dans un vil¬ 
lage et les abattirent comme des chiens. 
Ce pourquoi lesdits sieurs du Palais (qui 
avaient eu la prudence de s’enfuir) furent 
condamnés par contumace à avoir la tête 
tranchée, tandis que leurs terres étaient 
confisquées et leur château démoli et rasé. 
On ne dit pas si M. de Villeroi, qui avait 
fait remettre le procès depuis dix ans, fut 
inquiété par les juges des Grands-Jours... 

L’affaire du comte de Montvallat, qui, 
fort heureusement pour lui, se termina 
par une grosse amende, démontra encore 
avec éclat la vénalité de la justice seigneu¬ 
riale. Comme le marquis de Canillac avec 
ses douze apôtres, le comte de Montvallat 
renvoyait les criminels au notaire plutôt qu’au 
juge et augmentait ainsi ses revenus. Mais 
un autre grief avait été retenu contre lui. 
Le comte de Montvallat n’avait cependant 
pas trop mauvaise réputation. 

« Tout ce qui paraît au public de repro- 
chable, dit Fléchier, c’est le désordre de son 
domestique, qui vient bien moins de la 
mauvaise humeur de sa femme que de son 
dérèglement. Selon le bruit le plus commun, 
bien loin d’avoir commis des meurtres et 
d’avoir fait des violences qui eussent éclaté 
dans le pays, il passait pour si doux et pour 
si tranquille, qu’il était certain que ses 
paysans l’avaient souvent menacé, et que 
sa femme l’avait souvent battu, et qu’il 
avait été aussi bon seigneur que bon mari... 
Cependant, ajoute Fléchier avec un sourire, 
quoi qu’il ne fût pas capable de faire de 
grandes violences, il n’en laissait pas de faire 
de petites et d’être tyran... à petit bruit. 


C’est ainsi que, trouvant que les anciennes 
coutumes étaient les meilleures, lorsque 
quelque belle villageoise allait épouser, il ne 
voulait pas laisser perdre ses droits ; et 
comme on le tenait assez redoutable à ce 
sujet, et qu’on craignait que la chose passât 
la cérémonie, on trouvait encore plus à propos 
de capituler et de lui faire quelque présent 
considérable selon leurs forces. Quoi qu’il 
en soit, il faisait valoir ce tribut, et il en 
coûtait bien souvent la moitié de la dot 
de la mariée. » 

Les conclusions de l’avocat général Denis 
Talon portaient le bannissement perpétuel 
et la confiscation de tous les biens du trop 
galant seigneur. Mais on fit valoir qu’il 
avait dix enfants, que sa ruine entraînerait 
celle de toute sa famille... On se contenta 
donc de « confisquer sa justice qui lui avait 
servi d’occasion de vexer ses peuples et l’en 
priver pour la vie, de le condamner à 
8.000 livres d’amende et de régler son 
droit de noces à un écù. » 

La chronique retint aussi le procès du 
baron de Sénégas, accusé de concussions, 
d’exactions, de deux ou trois assassinats 
et d’une foule de cruautés, lequel, dit 
Fléchier, « passa à fleur de corde et fut sauvé 
par je ne sais quel hasard qui domine dans 
les jugements. » 

Celui du comte d’Apchier fit marcher 
les langues, parce que l’intendant qui s’était 
saisi de sa personne l’avait laissé échapper 
par colère de n’avoir pas été nommé commis¬ 
saire dans cette affaire. Convaincu d’avoir 
assiégé des maisons, donné les étrivières 
à des bourgeois et traité indignement les 
dames, le comte fut condamné à avoir la 
tête tranchée — en effigie, puisqu’il était 
en fuite. Un de ses amis, M. de la Tour, 
qui l’avait aidé dans mainte entreprise, 
fut compris dans le même jugement et 
condamné d’abord à la potence. « Dans 
l’empressement où était la Cour, elle exami¬ 
nait les crimes et n’avait presque pas loisir 
de songer à la qualité des personnes, ce qui 
fit que ce dernier fut d’abord condamné 
à être pendu ; mais lorsqu’on eut appris 
qu’il était de la première qualité, on lui 
rendit l’honneur qu’il méritait et on le 
condamna noblement à avoir la tête coupée. » 

La comparution devant ces Messieurs 
des Grands-Jours d’un noueur d 9 aiguillettes 
allégea pendant quelques audiences l’atmo- 
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sphère de la cour, encore que les manœuvres 
du sorcier eussent été qualifiées crime. 

Voici l’histoire, telle que la rapporte 
l’évêque de Nîmes : 

« Dans une paroisse assez voisine de celle 
de Clermont, un jeune berger était devenu 
amoureux d’une bergère, la plus jolie et la 
plus honnête de son village... Or, un jour 
qu’ils allaient auprès d’une petite ferme 
tenue par un fermier qui passait pour le 
plus méchant homme de la province, le chien 
de la jeune Ëtiennette poursuivit et tua 
deux canes qui barbotaient dans une mare. 
Ce méchant fermier sortit de sa maison en 
colère, et parce qu’il savait le dessein de ces 
amants, les suivit, le jour venu, à l’église 
où le curé les épousa, et jeta sur eux le plus 
cruel des maléfices... Ils furent charmés 
pendant six jours, et le sacrement ne put 
avoir son dernier effet... Ils allaient sécher 
de langueur quand un ami leur apprit la 
chose... Ils s’adressèrent au curé, qui décou¬ 
vrit toute la malice, tira du fermier la con¬ 
fession de son crime, et connut ainsi que ce 
méchant homme s’était servi d’un bois de 
coudre, que l’ayant séparé en deux il l’avait 
attaché à une cheville du même bois et qu’il 
avait prononcé trois fois une invocation 
magique qui fait peur et que je n’oserais 
redire. L’Église, qui est bonne mère, fit 
brûler ce bois perfide et rendit la liberté 
à ces deux misérables languissants, par les 
prières qu’on fit sur eux... Cette petite his¬ 
toire, ajoute Fléchier, nous fait voir qu’il 
ne faut point tenir ces enchantements pour 
des fables, et que c’est avec raison que la 
loi salique les condamnait autrefois (article 3, 
titre I) à une peine pécuniaire de 40 solidorum 
et que l’Église semble les condamner à mort 
(Deuter. XVIII), les appelant abominables 
devant Dieu et devant les hommes. » 

Si le bon prêtre qui délivra la jeune Étien- 
nette et son galant fut loué et révéré, il n’en 
fut pas de même du curé de Saint-Babel, 
que ces Messieurs des Grands-Jours, afin 
de témoigner une fois de plus que la justice 
du roi ne s’arrêtait à aucune condition de 
personne, condamnèrent à mort pour un 
crime qu’il avait commis trois ans au¬ 
paravant. 

Surpris dans une grange en conversation 
galante avec une pénitente et s’y étant vu 
enfermé à double tour par un curieux, 
tout heureux d’alerter le village et de con¬ 


vaincre d’infamie le mauvais berger, il avait 
tué son accusateur d’un coup de pistolet. 

« Ce qui lui fit le plus de tort, dit Fléchier, 
c’est la réputation qu’il avait d’instruire 
ses paroissiennes d’une façon toute nouvelle, 
de leur avoir inspiré quelque autre amour 
que l’amour de Dieu et de leur avoir fait 
des exhortations particulières, bien diffé¬ 
rentes des prônes qu’il leur faisait en public. 
Il était galant si à contre-temps, qu’un jour 
une. bonne femme l’ayant envoyé prié de 
venir la voir et l’entendre à confession, 
dans une maladie extrême où elle était, 
il négligea de lui administrer les sacrements, 
pour s’amuser à gagner une fille qu’il trou¬ 
vait à son gré dans la maison et ne se soucia 
plus du salut de la maîtresse dans le dessein 
qu’il eut contre l’honneur de la servante. 
Au lieu d’écouter la confession de l’une, il 
faisait sa déclaration à l’autre, et bien loin 
d’exhorter la malade à bien mourir, il solli¬ 
citait celle qui se portait bien à mal vivre... 
Ainsi il abandonna la pénitence pour suivre 
la volupté et commit un péché lui-même, 
lorsqu’il devait entendre ceux de l’autre. » 

Tout ces faits, de notoriété publique, 
empêchèrent les juges d’ajouter foi à ses 
protestations d’innocence et il fut pendu 
haut et jJïiSSrsSr^une place de Clermont. 



ivergne n’eurent pas 
/de punir de grands 
coupamç^ "rts—moawërent l’autorité et la 
force du ^ôtœaKtf^nient. Bien qu’assemblés 
dans une province où le nombre des crimi¬ 
nels était grand, ils n’eurent pas besoin de 
troupes pour leur sûreté ni pour l’exécution 
de leurs arrêts, comme si tous les esprits 
étaient d’accord pour mettre en pratique 
cette pensée de Pascal : 

« Il est juste que ce qui est juste soit 
suivi, il est nécessaire que ce qui est le plus 
fort soit suivi. La justice sans la force est 
impuissante ; la force sans la justice est 
tyrannique. La justice sans force est contre¬ 
dite, parce qu’il y a toujours des méchants ; 
la force sans la justice est accusée. Il faut 
donc mettre ensemble la justice et la force, 
et, pour cela, faire que ce qui est juste soit 
fort, ou que ce qui est fort soit juste (1). » 

Jean Laillei*. 


(1) Pascal, Pensées . (Ed. Brunschvicg). Section Y, 298. 
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Après les événements de février, de nombreuses personnalités, associations, ligues, etc., soucieuses 
de la gravité et de l’imminence des dangers que venait de courir le pays, réclamèrent avec vigueur 
cette « réforme de l’Etat », depuis si longtemps attendue et jamais réalisée. 

Un courant d’opinion s’établit et, dans une louable recherche d’intérêt général, suscita des 
initiatives nombreuses, mais dont la diversité et parfois la contradiction aboutirent à une dispersion 
certaine et, par suite, à un affaiblissement momentané de l’effort essentiel de rénovation des insti¬ 
tutions publiqües. 

Le Redressement Français estime nécessaire de ramener l’attention sur les éléments principaux 
de cet effort essentiel. 

Pour la plupart d’entre eux : révision de la constitution, réforme du pouvoir législatif, du 
pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, notre Comité de Direction a estimé qu’il suffisait d’en 
rappeler l’ordre d’importance et de renvoyer pour toute référence aux Cahiers du Redressement 
Français et aux articles de notre Bulletin. 

Au contraire, en ce qui concerne l’assainissement des rapports entre la politique et l’économique, 
où il importe d’éviter à la fois les innovations, inspirées d’expériences étrangèjj&ym^^ 
et insuffisamment probantes, et les illusions méconnaissant les possibilités^iÿire de 
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Direction a estimé qu’il y avait lieu de définir avec soin les solutions ména i 
déjà, éprouvées et le champ d’application des réalisations nouvelles. 

Dans cette pensée, le Redressement Français a élaboré le projet don 
l’exposé et le dispositif, et a décidé de le soumettre à la première assemblée se! 
de ses présidents et secrétaires de province. 

Cette assemblée a eu lieu le lundi 18 juin courant, au siège social, M . 

de M. Marcel Champin. % 

La séance de la matinée a été entièrement remplie par la discussion approfondie^ de l’exposé 
et du dispositif consacrés à la réforme de l’État, qui ont reçu l’approbation unanime de l’assemblée. 

La séance de l’après-midi a été consacrée à deux communications : l’une de M. Henri Cacaud, 
sur la politique intérieure ; l’autre de notre président d’honneur, M. Ernest Mercier, sur la politique 
extérieure, et aux discussions qui les ont suivies. 

Pour tenir nos adhérents et amis au courant de l’ensemble des échanges de vues effectués au 
cours de ces deux séances, il a été décidé que chacune ferait l’objet d’un numéro du Bulletin. 

Le présent numéro, celui de juin , aura donc principalement pour objet les premiers éléments 
de la réforme de VËtat. 

Le prochain numéro, celui qui paraîtra dans la première quinzaine de juillet, comprendra 
les communications sur la politique intérieure et sur la politique extérieure. 

Le Redressement Français. 
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Premiers Éléments 

de la Réforme de l’État. 

■ ■ ■ 

EXPOSÉ 


Un courant d’opinion — encore imprécis 
d’ailleurs, mais actif, et prenant ses origines 
dans les milieux les plus divers : lettre pasto¬ 
rale des évêques de France, anciens combat¬ 
tants, G. G. T. et États généraux du travail, 
associations de toutes sortes, partis poli¬ 
tiques, etc. — tend à affirmer que, parmi 
les mesures à prendre pour remédier à la 
désorganisation et à la corruption des insti¬ 
tutions publiques, l’une des plus importantes 
consisterait à confier la direction de l’éco¬ 
nomique à des organismes qui en fussent 
issus, et qui auraient qualité pour y détenir 
et y exercer l’autorité et la responsabilité 
simultanées, parce qu’ils disposeraient à 
la fois de la technique, de la compétence 
et de la délégation de confiance des intérêts 
professionnels. 

L’idée n’est pas nouvelle. Pendant les 
dernières années, notamment, ce fut une 
doctrine très répandue dans certains milieux 
politiques de présenter le syndicalisme comme 
l’élément fondamental de la réforme de l’État, 
depuis si longtemps réclamée, mais jamais 
entreprise. De là les termes d’incorpora¬ 
tion, d’intégration du syndicalisme dans 
l’État, etc. 

Mais cette poussée doctrinale du syn¬ 
dicalisme vers l’État et la prise des pouvoirs 
publics — bien qu’appuyée sur une poussée 
politique très forte — non seulement n’a 
pas abouti, mais n’a même jamais défini 
ses buts et ses moyens. On en trouve l’expli¬ 
cation dans le fait que, jusqu’ici, le syndi¬ 
calisme n’est jamais sorti de la revendication 
des intérêts individuels ou professionnels 
pour s’élever à l’arbitrage de ces divers 
intérêts dans leur conciliation avec l’intérêt 
général — arbitrage et conciliation qui sont 
cependant parmi les fonctions essentielles 
de l’État. 

© 

Depuis quelques mois, dans divers milieux 
politiques ou non, où l’émotion provoquée 


par les événements récents a été parti¬ 
culièrement vive, on a cherché à dégager, 
pour la conduite de l’économique et de ses 
rapports avec la politique, une institution 
supérieure à celle du syndicalisme : la cor¬ 
poration. Mais ces nouvelles initiatives, évo¬ 
quant à la fois, d’ailleurs très sommairement, 
le rôle que jouèrent les corporations dans 
le passé de notre pays et celui qui leur serait 
attribué dans certains pays voisins du nôtre, 
n’ont pas encore défini le système d’ensemble 
correspondant à leur suggestion. Ce n’est 
rien dire du tout, en effet, que de prononcer 
le mot de corporation ou de régime corpo¬ 
ratif si l’on ne dit pas aussitôt ce que l’on 
met dedans. 

Et ce n’est pas conclure positivement 
que de laisser l’esprit, partant du terme 
général de corporation ou régime corporatif, 
imaginer vaguement dans l’espace et le temps 
une vaste architecture d’institutions, au 
sommet de laquelle une assemblée représen¬ 
tative disposerait de pouvoirs étendus pour 
orienter, surveiller et régler l’économie natio¬ 
nale et la dégager à la fois de l’incompétence 
et de la confusion parlementaires, et des 
erreurs et des errements auxquels donne lieu 
la licence actuelle de l’activité économique. 
Il faut préciser. 

Il est en effet facile de concevoir de façon 
abstraite un système de représentation éco¬ 
nomique juxtaposé au système de la repré¬ 
sentation politique, et partageant avec 
celle-ci, dans une certaine mesure, la puis¬ 
sance publique. Il y a déjà longtemps, 
notamment, que l’idée d’un Sénat corporatif, 
substitué en totalité ou en partie au Sénat 
politique actuel, a été suggérée. 

Mais dès qu’il faut passer de la théorie 
à la pratique, les difficultés, les objections 
surgissent. 

La perspective de situer côte à côte deux 
assemblées munies de pouvoirs législatifs 
égaux, mais ayant des constitutions intimes 
profondément différentes — l’une élue au 
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suffrage universel, l’autre au suffrage pro¬ 
fessionnel — a toujours fait reculer les pro¬ 
moteurs du système, par crainte d’aboutir 
à créer, entre ces deux assemblées, des oppo¬ 
sitions et des luttes mortelles pour le régime. 

Déjà entre la Chambre des Députés et le 
Sénat actuel, entre deux assemblées poli¬ 
tiques, mais ayant un corps électoral poli¬ 
tique différent, le ménage n’est pas toujours 
parfait et la conciliation parfois difficile. 
Que serait-ce si la diversité de recrutement 
des deux assemblées était encore plus 
accentuée ? 

Et c’est pourquoi — sans doute — d’une 
façon générale, toutes les suggestions et 
propositions faites jusqu’à ce jour pour 
attribuer aux forces individuelles ou collec¬ 
tives de l’économique, une représentation 
librement élue, munie légalement de l’auto¬ 
rité et de la décision nécessaires pour exercer 
la direction et le contrôle de la production 
et des échanges, et disposant à cet effet 
d’une délégation officielle des pouvoirs 
publics, n’ont jamais dépassé le stade des 
projets vagues et rapidement laissés sans 
suite. 

Le problème reste donc ouvert de savoir 
s’il est opportun et possible de faire passer 
l’organisation professionnelle économique du 
plan syndical, où elle se tient actuellement, 
au plan corporatif, et de lui donner dans 
l’État un certain pouvoir de réglementation 
générale, supérieur par conséquent au rôle 
purement consultatif et officieux que le 
syndicalisme y remplit. 

Cette donnée schématique s’analyse en 
réalité en trois questions : 

1° Alors qu’actuellement les syndicats pa¬ 
tronaux et ouvriers se forment et se groupent, 
ou se séparent librement, et se réunissent 
et délibèrent indépendamment les uns des 
autres, est-il possible de leur imposer l’obli¬ 
gation de se réunir et de délibérer ensemble, 
dans le cadre corporatif, pour discuter des 
problèmes et des intérêts communs à toute 
la corporation ? 

2° Alors qu’actuellement les résolutions 
syndicales n’ont pas d’autre force exécu¬ 
toire que le consentement libre des intéressés, 
lesquels ont toujours la faculté, en sortant 
du syndicat, de se libérer des résolutions 
prises, est-il possible de conférer aux assem¬ 
blées corporatives un certain pouvoir de 
décision ayant force exécutoire — donc obli¬ 
gatoire — non seulement pour les syndicats 
affiliés et leurs adhérents, mais encore pour 
tous individus, même non syndiqués, prati¬ 
quant le métier ou la profession ressortissant 
en fait à la corporation ? 

3° Alors qu’actuellement l’État n’inter¬ 


vient dans le jeu des forces économiques 
que par une réglementation générale préven¬ 
tive, et une répression a posteriori des abus 
légalement définis, l’État doit-il sanctionner 
désormais les décisions corporatives obli¬ 
gatoires par les voies ordinaires de la con¬ 
trainte administrative et judiciaire — ce qui 
suppose l’attribution à l’État d’un pouvoir 
économique de grande extension ? 

Pour répondre à ces questions, il faut 
écarter tout d’abord les malentendus que 
pourraient occasionner les similitudes histo¬ 
riques et bien préciser ce que seraient les 
corporations et les pouvoirs corporatifs. 

O 

Iæs corporations ont joué, en France, 
pendant près de six siècles, un rôle consi¬ 
dérable. Elles se sont formées peu à peu 
et très lentement sur la base artisanale, 
familiale et religieuse. Entre les maîtres, 
les compagnons, les apprentis, il y avait 
toute une série d’obligations et de devoirs 
réciproques, que nous classerions aujour¬ 
d’hui dans les rapports du capital et du 
travail : l’enseignement technique, l’assu¬ 
rance contre les risques du travail, l’assis¬ 
tance, etc., d’une part, et, d’autre part, 
les garanties de la qualité et du juste prix 
des produits. 

A un certain terme de leur évolution, 
les corporations étaient arrivées à régle¬ 
menter la production et les échanges dans 
des conditions très sévères et qui donnèrent 
longtemps satisfaction aux besoins du temps. 
Mais les choses changèrent au XVIII e siècle, 
d’abord par la faute du pouvoir central. 
La monarchie, par besoin d’argent, vendit 
les maîtrises et, par conséquent, ruina, 
dans les corporations, la compétence, l’auto¬ 
rité et la responsabilité qui en avaient fait 
la force. Puis la création des manufactures 
royales, l’apparition des grandes entreprises 
donnèrent naissance à des intérêts qui débor¬ 
daient les cadres corporatifs traditionnels. 

Ainsi les corporations lentement élaborées 
dans l’intérêt commun se trouvèrent un 
jour détournées de leur destination. Elles 
apparurent à la fois comme oppressives 
des intérêts individuels et contraires à l’in¬ 
térêt général. Et c’est pourquoi elles furent 
proscrites, dès l’origine de la Révolution, 
par la loi Le Chapelier, qui prohiba le droit 
de coalition. 

Or aujourd’hui, le syndicalisme a groupé 
les intérêts individuels et professionnels sur 
les bases du capital et du travail, et les a 
affrontés comme deux adversaires plutôt 
que comme deux collaborateurs. La doctrine 
marxiste de la lutte des classes combat 







l’idée fondamentale de la collaboration néces¬ 
saire du capital et du travail, qui était celle 
des vieilles corporations. Les encycliques 
des grands papes Léon XIII et Pie XI 
(Rerurn Novarum et Quadragesimo Anno), 
dans leurs parties consacrées à la réorgani¬ 
sation de l’économique, n’ont pas manqué 
de rappeler que cette collaboration est une 
loi fondamentale de l’activité économique. 
Enfin la société anonyme, avec son dévelop¬ 
pement formidable, a impersonnalisé les 
entreprises et leur a donné une extension 
parfois telle que leur intérêt, à l’intérieur 
des frontières du pays où elles ont leur siège 
social, est différent suivant les régions et plus 
encore différent de l’intérêt qu’elles ont 
au delà des frontières, etc. 

Donc conditions sociales et morales, con¬ 
ditions politiques et constitution économique 
très différentes de celles du passé. 

L’économie moderne ne saurait — par 
suite — s’accommoder de piano du cadre 
ancien de la corporation. Est-il possible de 
reconstruire la corporation et de l’ajuster 
aux conditions du temps présent ? 

© 

Xel n’a pas été — il faut bien le recon¬ 
naître — depuis quarante ans, l’objectif 
de la législation française, qui a eu surtout 
deux buts : 

1° L’organisation professionnelle et inter¬ 
professionnelle des entreprises ; 

2° La conciliation des intérêts du capital 
et du travail. 

Rentrent dans la première catégorie tous 
les textes régissant dans le cadre profes¬ 
sionnel : syndicats patronaux et ouvriers, 
unions, fédérations de syndicats, chambres 
syndicales, fédérations et confédérations, etc.; 
puis dans le cadre interprofessionnel : 
chambres de commerce, chambres des arts 
et manufactures, chambres d’agriculture, 
chambres de métiers, etc.. Conseil supérieur 
de l’Agriculture, Comité consultatif supé¬ 
rieur du Commerce et de l’Industrie, etc., 
enfin, et sous certaines réserves. Conseil 
national Économique. 

Rentrent dans la seconde catégorie les 
textes visant à rapprocher et à faire déli¬ 
bérer en commun les représentants du capital 
et ceux du travail : Conseil des Prud’hommes, 
Conseils consultatifs du Travail (loi de 1908), 
Conseil supérieur du Travail, etc. 

Sans doute, à travers ces diverses insti¬ 
tutions, on a perçu, soit de la part du légis¬ 
lateur, soit de la part des initiatives privées, 
des tentatives pour les utiliser dans le sens 
d’une véritable organisation de la production 
et des échanges. 


Mais pratiquement l’étape fondamentale, 
qui sépare l’étude et la poursuite des intérêts 
professionnels de la recherche, par la procé¬ 
dure corporative, de règles d’orientation, 
de surveillance et de direction de l’économie 
nationale, n’a jamais été franchie. 

Il n’y a pas en France de texte législatif 
ayant pour objectif déclaré : l’organisation 
corporative de la production et des échanges. 

© 

Cette étape, est-il possible de la franchir 
actuellement ? 

Première observation : l’institution d’un 
régime corporatif aurait pour conséquence 
de rejeter à l’arrière-plan et de condamner 
au déclin la quasi-totalité de l’organisation 
interprofessionnelle actuelle, dont certaines 
branches datent de quelques années à peine. 
Or il est manifeste que si toutes les insti¬ 
tutions interprofessionnelles n’ont pas donné 
autant de résultats favorables qu’on eût pu 
en attendre, un grand nombre d’entre elles 
sont actuellement entrées dans les mœurs, 
fonctionnent dans certains cas de façon 
satisfaisante, et qu’il serait fâcheux, sinon 
périlleux, de les détruire pour y substituer 
sans préparation un système nouveau, très 
incertain du sort qui lui serait réservé. 

Deuxième observation : le principe même 
de l’institution corporative — la collabora¬ 
tion confiante du capital et du travail — 
serait-il actuellement d’application pratique ? 
Il est permis d’en douter. 

La corporation devrait comprendre en 
effet une organisation patronale, puis une 
organisation ouvrière, chacune fonctionnant 
à part et se réunissant en assemblée générale 
pour les questions intéressant l’ensemble des 
problèmes corporatifs. 

Jusqu’ici la législation française n’a 
recherché ou prescrit un rapprochement des 
organisations patronales et des organisations 
ouvrières que pour les règlements des rap¬ 
ports entre capital et travail, ou de certains 
problèmes techniques. C’est ainsi qu’en 1908 
furent créés les conseils consultatifs du 
travail, composés en nombre égal de patrons 
et d’ouvriers, et qui forment actuellement 
le titre 3 du Code du Travail, dont l’article 119 
spécifie : « Leur mission est d’être les organes 
matériels et moraux de leurs commettants ; 
de donner, soit d’office, soit sur la demande 
du Gouvernement, des avis sur toutes les 
questions qui concernent ces intérêts ; de 
répondre, enfin, aux demandes d’enquête 
ordonnées par le Gouvernement. » 

Sans doute eût-il été possible de faire 
sortir de la loi sur les conseils consultatifs 
du travail, et des dispositions qu’elle conte- 
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nait, pour la détermination et le classement 
des professions de même nature ou des pro¬ 
fessions similaires, pour l’établissement des 
listes électorales et le fonctionnement de 
l’institution, un embryon de régime corporatif. 
Mais on- ne l’a pas fait et la loi est restée 
lettre morte. Elle était, en réalité, préma¬ 
turée, et les forces collectives du capital 
et du travail n’étaient pas prêtes à l’utiliser. 

Même encore actuellement, — et des exem¬ 
ples récents pourraient être rapportés — il 
n’est pas toujours possible de rapprocher les 
représentants du capital et ceux du travail 
dans les conflits intérieurs d’une entreprise, 
ou d’un ensemble d’entreprises de même 
catégorie. 

La doctrine de la lutte des classes, envi¬ 
sagée comme moyen d’action sociale et 
politique, bien qu’ayant perdu beaucoup 
de son ancienne faveur, n’est pas encore 
complètement abandonnée. L’établissement 
d’une vaste architecture d’institutions cor¬ 
poratives, participant de façon intime à la 
législation économique du pays, supposerait 
tout d’abord un retour caractéristique — et 
sans arrière-pensées politiques — vers le 
principe de la collaboration et de la soli¬ 
darité conscientes des représentants des forces 
collectives du capital et du travail. 

© 

Et si l’on a la curiosité de regarder de près 
ce qui se passe dans les pays voisins, où le 
régime corporatif est censé fonctionner, 
comme notamment en Italie et au Portugal, 
on s’aperçoit qu’il n’y fonctionne qu’en 
apparence par une extension arbitraire des ' 
mots, mais non pas dans la réalité. 

On trouve en Italie un syndicalisme pro¬ 
fessionnel fortement organisé et groupant, 
dans chaque grande catégorie de la produc¬ 
tion et des échanges, plus de la moitié de 
l’effectif patronal et de l’effectif ouvrier. 
Le couronnement de cette organisation syn¬ 
dicale en unions, fédérations, etc., a été 
la formation de treize confédérations (indus¬ 
trie, commerce, transports, crédit, profes¬ 
sions libérales, etc.) et, au point de vue doc¬ 
trinal, la Charte du travail publiée en 
avril 1927. Cette première législation pré¬ 
voyait pour les ententes intersyndicales, 
locales, puis provinciales, enfin nationales, 
et au-dessus encore confédérales, la faculté 
d’établir des contrats collectifs du travail. 
Jusqu’ici, rien de corporatif. 

C’est une loi de 1932 qui a tenté le premier 
pas dans cette voie, en essayant de franchir 
l’intervalle du syndicalisme patronal au cor¬ 
poratisme patronal ; elle prescrivit que, dans 
certaines catégories de la production, quand 
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il y aurait une majorité importante de 
patrons demandant la formation d’un consor¬ 
tium, pouvant imposer certaines réglemen¬ 
tations obligatoires de la production, ce 
consortium serait aussitôt, effectivement et 
automatiquement, constitué avec force exé¬ 
cutoire et soumis au contrôle gouverne¬ 
mental. Système assez souple, puisque le 
consortium patronal obligatoire avait la 
liberté à sa base et ne pouvait puiser sa force 
obligatoire que dans la grande majorité 
de la profession. 

Mais en fait, la loi est restée lettre morte. 
Aucun consortium obligatoire ne s’est cons¬ 
titué, sauf celui de l’acier, qui n’a pas fonc¬ 
tionné d’ailleurs et qui a repris le caractère 
syndical facultatif. 

Dans le commerce, les lois de 1926 et de 
1931, qui permettaient de limiter l’extension 
des magasins et subordonnaient toute instal¬ 
lation nouvelle à une autorisation, n’ont 
point empêché l’augmentation sensible du 
nombre des magasins et, en Italie comme en 
France, la question des magasins à prix 
unique est posée. 

Sans doute une loi nouvelle du 13 jan¬ 
vier 1934 vient d’établir un véritable régime 
corporatif, chaque corporation réunissant 
les employeurs, les techniciens et les travail¬ 
leurs de la profession. Mais on ne saurait, 
pour l’instant, se rendre compte de ce que 
cette nouvelle expérience va donner. 

Quant à la représentation corporative 
nationale, c’est-à-dire la Chambre des Cor¬ 
porations, qui doit être substituée à l’ancienne 
Chambre des Députés, ce n’est qu’une éma¬ 
nation directe du parti politique dominant 
qui en désigne les cadres, en établissant à 
l’avance les listes des candidatures que les 
électeurs corporatifs doivent ratifier, sans 
avoir d’autre liberté qu’un choix très res¬ 
treint entre les candidats préalablement 
désignés par le pouvoir. 

En fait, depuis dix ans, en Italie, le fas¬ 
cisme hésite à établir un régime corporatif 
réel. Et cependant le fascisme dispose de 
l’autorité absolue et n’est pas embarrassé 
par un « marxisme » italien et une lutte de 
classes entre représentants du capital et 
représentants du travail. Pour l’instant, 
c’est la dictature politique qui exerce, sous 
l’étiquette du corporatisme, une véritable 
monarchie économique. 

Plusieurs mois se sont écoulés déjà sans 
que la nouvelle législation ait pu entrer en 
application. On devine que dès l’origine 
le Gouvernement fasciste s’est trouvé devant 
la difficulté de grouper les professions et 
métiers en corporations. L’alternative est 
en effet embarrassante, à une époque où 









5 •<£> 







la diversification des métiers et professions 
est devenue si grande. Ou bien, en effet, 
la corporation ne doit grouper que les pro¬ 
fessions et métiers homogènes, et alors il 
faut envisager une multitude de corpo¬ 
rations. Ou bien il faut se résoudre à grouper, 
dans la corporation, un très grand nombre 
de professions et de métiers n’ayant parfois 
aucun rapport les uns avec les autres. 
C’est pour la seconde solution que le Gouver¬ 
nement italien s’est décidé. Il a créé tout 
récemment vingt-deux corporations, cha¬ 
cune devant avoir à sa tête un président, 
nommé par décret du chef du Gouvernement. 
Il suffira, pour montrer le caractère arti¬ 
ficiel de ces groupements corporatifs, d’indi¬ 
quer que, notamment, la corporation des 
professions libérales réunit à la fois des fonc¬ 
tionnaires, notaires, avocats, etc., jusques 
et y compris les artistes de cinéma, de 
théâtre, etc., et que l’on voit mal comment 
on peut rapprocher, dans un même orga¬ 
nisme corporatif, les intérêts du cinéma 
et ceux du notariat; ceci à titre d’exemple. 

Au Portugal, la nouvelle constitution cor¬ 
porative a été publiée le 22 février 1933 
et appliquée par six décrets-lois du 23 sep¬ 
tembre 1933. Mais on se rend encore actuel¬ 
lement difficilement compte comment son 
ensemble peut fonctionner et quels sont les 
pouvoirs réels dont disposent les corporations. 
En fait, depuis la base jusqu’au sommet de 
l’organisation syndicale et corporative, la 
naissance et le fonctionnement des diverses 
associations professionnelles restent soumis 
à la surveillance et au contrôle des agents 
du Gouvernement, et, au sommet de l’insti¬ 
tution, chaque président de corporation est 
nommé par le Gouvernement. Les décisions 
des corporations n’ont force exécutoire que 
lorsqu’elles ont été contrôlées et sanctionnées 
par le Gouvernement. Enfin, dans le cadre 
législatif, les corporations doivent être obli¬ 
gatoirement consultées sur tous les projets 
de lois soumis à l’assemblée politique. Mais 
elles n’ont qu’un simple avis à donner. 
En somme, au Portugal comme en Italie, 
le régime corporatif n’est qu’un aspect de 
la monarchie économique de l’État. 


Le corporatisme apparaît ainsi comme 
étant d’autant moins un système d’impor¬ 
tation pour la France que, d’une part, 
notre pays est habitué aux libertés indi¬ 
viduelles et reste manifestement soucieux 
de les conserver, et que, d’autre part, les 
libertés politiques en France laissent à la 
doctrine marxiste la faculté d’entretenir 
l’idée de lutte des classes entre les repré¬ 
sentants du capital et ceux du travail. 

Cela ne veut pas dire que chez nous il n’y 


a rien à faire pour resserrer les disciplines 
économiques et rechercher un système logique 
de liaison et de filtration entre l’économique 
et la politique. 
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Cette liaison et cette filtration peuvent se 
faire en utilisant à cet effet les organisations 
professionnelles existantes avec quelques 
ajustements. 

Actuellement toute l’organisation inter¬ 
professionnelle progressivement établie en 
France depuis un demi-siècle aboutit — en 
somme — à deux institutions finales : 

L’une est le Conseil supérieur du Travail, 
spécialement chargé de l’examen des grandes 
questions touchant aux rapports du capital 
et du travail, et au sein duquel la collabo¬ 
ration à égalité numérique de la représenta¬ 
tion patronale et de la représentation ouvrière 
a conféré à l’institution une grande autorité ; 
l’autre est le Conseil national Économique, 
visant par sa constitution à représenter 
les « différentes forces économiques et sociales 
de la nation ». Mais en réalité ce n’est pas 
un conseil national économique. C’est une 
espèce de Conseil d’État, sans fonction admi¬ 
nistrative ou judiciaire, mais conçu comme 
un organisme de consultation composé de 
quarante-sept prétendus représentants des 
producteurs, des consommateurs, des com¬ 
munes, des usagers des services publics, 
de la mutualité, des familles nombreuses, 
des fonctionnaires, etc. 

Jusqu’ici le Conseil national Économique 
n’a pas conquis l’autorité correspondant à 
sa fonction. Ses membres, nommés par le 
Gouvernement, n’ont pas de valeur repré¬ 
sentative directe. 

Première erreur. 

Seconde erreur. Ce Conseil national Éco¬ 
nomique est en réalité un mélange de com¬ 
pétences de toutes sortes, dans lequel l’éco¬ 
nomique tend à apparaître comme subsi¬ 
diaire, à moins que l’on ne qualifie d’éco¬ 
nomique toute l’activité, quelle qu’elle soit, 
en raison de ses répercussions matérielles. 
Mais dans ce cas, il est manifestement excessif 
de vouloir concentrer toutes les capacités 
nationales sur quarante-sept titulaires. 

Il y a d’ailleurs une autre observation, 
plus importante encore, à faire. 

Alors qu’à l’échelon local, et même 
régional, l’État s’abstient de participer direc¬ 
tement au fonctionnement des organisations 
professionnelles et interprofessionnelles, 
auxquelles il laisse en général leur entière 
autonomie, il n’en est plus de même à l’éche¬ 
lon supérieur, dans les conseils qui, sur le 
plan national, visent à réunir, profession¬ 
nellement ou interprofessionnellement, les 
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forces économiques. L’État prend, en général, 
place dans ces conseils supérieurs par un 
nombre de fonctionnaires qui atteint parfois 
le tiers de l’effectif de l’institution. Qu’il y 
ait eu là, de la part de l’État, le souci d’exer¬ 
cer une tutelle, c’est bien évident, et ce 
fut sans doute légitime à l’origine. Qu’il 
ait eu aussi le souci de surveiller directe¬ 
ment ainsi et de diriger les répercussions 
sociales que pouvaient avoir les résolutions 
prises par les représentants des grandes 
forces économiques patronales et ouvrières, 
c’est aussi probable. Mais ce système tri- 
partite, que l’on rencontre aussi bien dans 
le Conseil supérieur du Travail que dans le 
Conseil national Économique, prête à des 
critiques. Il enlève à ces institutions leur 
caractère autonome et, par là même, il 
diminue leur autorité vis-à-vis de leurs 
suffragants. D’autre part, l’incorporation des 
fonctionnaires fausse ou peut fausser le 
fonctionnement de l’institution. 

Le rôle de l’État est, en effet, d’arbitrer 
les grands intérêts économiques. Mais cet 
arbitrage est préjugé dans son essence 
si les fonctionnaires, c’est-à-dire les repré¬ 
sentants de l’État, ont déjà participé aux 
délibérations prises au sujet de ces intérêts 
par les organisations apparemment instituées 
pour les régler. 

On est donc ainsi amené à constater que 
si les organisations professionnelles et inter¬ 
professionnelles sont pourvues, localement 
et régionalement, d’institutions au sein des¬ 
quelles elles ont toute faculté d’exprimer 
leur libre initiative, il n’en est plus de même 
à l’échelon supérieur national. C’est à cet 
échelon qu’il faut aujourd’hui élargir la 
libre compétence des forces économiques. 

Il y a lieu de maintenir, et au besoin 
de développer, l’excellente institution du 
Conseil supérieur du Travail, en éliminant 
de son sein les fonctionnaires et en laissant 
désormais face à face les représentants 
du capital et ceux du travail, les uns et les 
autres devant avoir acquis suffisamment 
d’expérience et d’impartialité pour continuer 
à faire fonctionner l’institution à la satis¬ 
faction générale et à conserver un grand 
prestige au sommet de toute l’organisation 
professionnelle des rapports du capital et 
du travail. 

Il faut créer un Conseil supérieur de la 
Production qui, par sa composition, réponde 
à sa fonction. Il doit être une assemblée 
autonome, suffisamment nombreuse pour 
représenter les diverses branches de la pro¬ 
duction et des échanges, et directement 
représentative de la direction des entre¬ 
prises, afin d’avoir qualité pour exercer 


la police générale des entreprises, pour 
remplir, le cas échéant, le rôle d’une chambre 
de surveillance ou de jury d’honneur ana¬ 
logue à celui des chambres ou conseils 
de l’ordre de certaines professions libérales, 
pour émettre des recommandations en vue 
de l’orientation des productions et des 
échanges, pour remplir l’office de conseiller 
technique et d’informateur de l’État, et enfin, 
à ce titre, pour émettre obligatoirement 
des consultations et avis avant tout vote, 
par le Parlement politique, des lois touchant 
à l'organisation économique et financière 
du pays. 

Les intérêts du travail et les intérêts 
du capital se trouvant ainsi munis d’insti¬ 
tutions directement représentatives et auto¬ 
nomes, il importerait que les intérêts des 
usagers et, par suite, l’aspect social des réso¬ 
lutions prises par les représentants du travail 
et du capital fussent confiés à un Conseil 
supérieur Économique, constitué à la fois 
par les délégués du Conseil supérieur du 
Travail et les délégués du Conseil supérieur 
Économique, et par des représentants libre¬ 
ment désignés par les organisations profes¬ 
sionnelles, représentatives des usagers : 
chambres de commerce, chambres d’agri¬ 
culture, chambres de métiers, etc. La liaison 
avec l’exécutif serait assurée par la section 
de législation du Conseil d’Ëtat, section 
dont le rôle est devenu si mince qu’il est 
presque caduc, au grand dommage du Par¬ 
lement lui-même. On a dit que la préparation 
des textes de lois par le Conseil d’Ëtat était 
un élément de retard dans la procédure 
parlementaire. C’est une accusation mal 
fondée. Les principaux textes votés par le 
Parlement sont tellement mal rédigés qu’ils 
sont souvent inapplicables pendant tout le 
temps où une jurisprudence n’est pas établie 
à leur égard. Et les controverses qu’ils 
soulèvent durent parfois plusieurs années. 
La consultation du Conseil supérieur du 
Travail et du Conseil supérieur|Ëconomique, 
la rédaction des textes par un Conseil supé¬ 
rieur Économique, qui serait une sorte de 
Conseil supérieur de Législation, constitue¬ 
raient, au contraire, un gain de temps et de 
sécurité notable pour l’application des lois 
économiques et financières. 

Cette procédure devrait avoir comme con¬ 
séquence de diminuer la tâche des commis¬ 
sions parlementaires et d’enrayer ainsi la 
ruée des intérêts économiques sur le Parle¬ 
ment et les parlementaires. Elle aurait aussi 
cet avantage de limiter considérablement 
les débats publics sur les questions tech¬ 
niques, et permettrait peut-être d’envisager 
que le droit d’amendement fût supprimé 
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au Parlement, en séance publique, pour tout 
projet ou proposition de loi qui lui aurait 
été soumis, au terme de la procédure consul¬ 
tative ci-dessus envisagée. 

En réalité, la législation française renferme 
en puissance une organisation profession¬ 
nelle complète, mais incomplètement uti¬ 
lisée jusqu’à ce jour. Il s’agit donc de mettre 
en œuvre les virtualités qu’elle possède. 

Ce qui doit être retenu de l’expérience 
italienne, c’est un effort persévérant pour 
substituer au suffrage universel — tombé 
dans l’anarchie parce qu’incapable de consti¬ 
tuer ses cadres naturels et de révéler les 
chefs dignes de le conduire — un suffrage 

{ nofessionnel, où la formation des cadres, 
’acceptation des disciplines et la promotion 
des chefs soient plus faciles et plus sûres, 
parce que résultant d’une conscience pro¬ 
fonde des exigences mêmes des métiers 
et des limites de leurs possibilités. Mais 
après dix ans d’efforts dans ce sens, l’expé¬ 
rience italienne n’a pas encore abouti à 
l’institution d’un suffrage professionnel libre. 
Organisation professionnelle et corporatisme 
restent actuellement des formes de la dicta¬ 
ture économique de l’Etat italien. 

En France, le suffrage universel donne 
aussi des symptômes d’usure. Il a notam¬ 
ment, au cours des dernières décades, trop 
souvent méconnu les limites qui séparaient 
ses désirs des possibilités pratiques, et trop 
souvent aussi il a délégué des mandataires 
inférieurs. Cependant c’est un fait qu’on 
ne saurait entreprendre actuellement, en 
France, de substituer le suffrage profes¬ 
sionnel au suffrage universel. Mais il est de 
toute évidence que le suffrage universel a 
tout à gagner à ce que, à côté de lui, fonc¬ 
tionne un suffrage professionnel consultatif 
bien organisé. 

Les listes électorales de ce suffrage pro¬ 
fessionnel sont déjà établies, aussi bien pour 
les représentants du capital que pour ceux 
du travail. Sans doute faudrait-il les com¬ 
pléter, notamment pour y inscrire, dans 
certains cas, les femmes. Mais en fait, aussi 
bien du côté patronal que du côté ouvrier, 
le suffrage professionnel est peu pratiqué, 
les abstentions dans les consultations élec¬ 
torales de cet ordre sont considérables. 


Il y a là œuvre éducative à faire, afin d’ensei¬ 
gner l’importance du suffrage professionnel, 
qui est le suffrage des producteurs, alors 
que le suffrage universel est celui des consom¬ 
mateurs. Il est dans le rôle du premier de 
renseigner et — par là même — de tempérer 
parfois le second. 

I/élite patronale a ici un rôle considérable 
à remplir. Elle doit comprendre qu’elle n’a 
pas seulement charge d’intérêts matériels 
immédiats, mais aussi d’intérêts à venir, 
et dans cette mesure même d’intérêts géné¬ 
raux, et que pour la conduite des uns et des 
autres, il ne s’agit plus de controverser sur 
les mérites comparés de l’économie qua¬ 
lifiée de libérale et de l’économie qualifiée 
d’épithètes diverses : dirigée, contrôlée, 
disciplinée, etc., mais de mettre un terme 
à cet affreux mélange du politique et de 
l’économique, dont les événements des der¬ 
nières années ont montré les périls. 

Si donc il serait téméraire de franchir 
d’un seul bond, dans notre pays, l’étape 
entière du syndicalisme facultatif au corpo¬ 
ratisme obligatoire, il apparaît, d’autre part, 
nécessaire d’utiliser, davantage qu’on ne 
l’a fait jusqu’ici, la compétence et l’autorité 
que devraient posséder les grandes insti¬ 
tutions professionnelles, directement repré¬ 
sentatives des forces économiques natio¬ 
nales, et de les mettre à même de prendre 
une part de responsabilité plus directe que 
par le passé dans la surveillance et la con¬ 
duite générales de l’économique. 
f Dans le régime parlementaire, la licence 
économique est, autant que la licence poli¬ 
tique, exclusive des libertés publiques. Dans 
la politique comme dans l’économique — à 
cette heure — c’est la liberté qui est en jeu. 
Pour la conserver, il faut que le « nombre » 
discipline ses effectifs et révèle par le suf¬ 
frage universel les chefs dignes de le conduire ; 
il faut aussi que les « forces économiques » 
révèlent, par le suffrage professionnel, l’élite 
capable d’exercer l’autorité et les responsa¬ 
bilités qui lui incombent. 

Dans la vaste entreprise de la réforme de 
l’Etat, les forces politiques et les forces 
économiques doivent prêter leur libre con¬ 
cours et contribuer à l’assainissement général 
des institutions publiques. 


DISPOSITIF 

Quelques principes généraux, simples et peu nombreux, dominent la réforme de l’Etat, 
parce qu’ils conditionnent l’assainissement général des institutions. 

I. — Assainissement des pouvoirs publics. 

1° Révision de la Constitution : instituer une cour suprême, juge de la constitutionnalité 
des lois. Rétablir l’arbitrage nécessaire entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 
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en conférant au Président de la République le droit de dissoudre la Chambre des Députés, 
même sans l’avis conforme du Sénat ; 

2° Réforme parlementaire : éloigner l’élu de l’électeur, élever le Parlement au-dessus des 
intérêts individuels et, dans ce but, instituer la représentation proportionnelle régionale, avec 
fixation du nombre des députés, non seulement d’après l’effectif de la population, mais 
d’après l’étendue du territoire représenté. Conférer le contentieux électoral des élections 
législatives au Conseil d’Ëtat. Adopter, pour la Chambre des Députés, le mandat de six ans 
avec renouvellement par moitié tous les trois ans. Réglementer le fonctionnement des 
commissions parlementaires et le droit d’amendement ; 

3° Réforme administrative : réduire le nombre des ministères et créer, dans chacun d’eux, 
un secrétariat général permanent, indépendant des fluctuations politiques. Le député nommé 
ministre doit être démissionnaire d’office de son mandat parlementaire et, en cas de chute 
ministérielle, rester inéligible jusqu’aux élections générales suivantes. Créer la région adminis¬ 
trative, correspondante à la région politique, afin notamment de réduire le nombre des services 
et des fonctionnaires, sans porter atteinte aux droits acquis. Réprimer toute propagande 
politique dans le fonctionnement intérieur des services publics. Transformer l’organisation diplo¬ 
matique et consulaire actuelle en vue d’une rénovation de la politique étrangère du pays ; 

4° Réforme judiciaire : assurer l’indépendance de la magistrature en confiant le recrutement 
et l’avancement des magistrats au Conseil supérieur de la Magistrature. Établir l’incompatibilité 
de la fonction de Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et du mandat de membre du Parlement. 

II. — Assainissement des forces économiques et de leurs rapports avec la politique. 

Le suffrage professionnel, qui connaît les obligations des entreprises et les limites 
de leurs possibilités, doit être le conseiller du suffrage universel, trop enclin à confondre ses 
désirs avec les possibilités. 

Au suffrage professionnel il appartient d’étudier les problèmes de la production et des 
échanges, de proposer les solutions, de discipliner les activités économiques. Il lui appartient 
d’assurer ainsi la transformation progressive du syndicalisme, pour en accroître l’autorité régu¬ 
latrice et assurer la discipline morale corporative. Auf’suffrage'f universel, organe de la souve¬ 
raineté nationale, il appartient de décider. 

Compétences et responsabilités doivent être ainsi précisées, réparties et librement assumées. 

Donc organiser méthodiquement le suffrage professionnel et, afin de dégager le Parle¬ 
ment de la ruée des intérêts économiques, confier à trois organisations interprofessionnelles, 
mandatées par le suffrage professionnel, le libre contrôle de la production et des échanges, 
et la liaison avec le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, savoir : 

1° Un Conseil supérieur du Travail, directement élu par moitié par les représentants du 
capital et les représentants du travail, ayant pour mission l’examen technique des questions 
générales relatives aux rapports du capital et du travail, et devant être ohligatoirement 
consulté sur toutes propositions soumises au Parlement en cette matière ; 

2° Un Conseil supérieur de la Production, représentatif de la direction des entreprises, 
devant être obligatoirement consulté sur toute proposition soumise 'au Parlement en matière 
économique et financière. Doivent rentrer dans ses attributions la libre discipline et la libre 
orientation générale de la production et des échanges. Dans ce but, il doit collaborer réguliè¬ 
rement à la coordination méthodique des productions complémentaires, à l’organisation 
rationnelle des transports, au programme de mise en valeur de l’Empire colonial français, à la 
conclusion des accords internationaux de réciprocité, tendant à la réduction progressive 
des entraves à la circulation des échanges et à l’équilibre final des comptes, etc. ; 

3° Un Conseil supérieur Économique, composé à la' fois des délégués du Conseil supérieur 
du Travail et du Conseil supérieur de la Production, et des représentants des usagers (chambres 
de commerce, chambres d’agriculture, chambres de métiers, etc.), exerçant le contrôle social de 
l’activité économique, et préparant, en collaboration [avec la section de législation du Conseil 
d’État, la rédaction définitive des textes économiques et financiers à soumettre au Parlement. 

Dans un régime de libertés publiques, le suffrage professionnel — qui est celui des 
producteurs — doit, comme le suffrage universel — qui est celui des consommateurs 
— révéler ses capacités de direction autonome et de libre collaboration avec les pouvoirs 
publics pour l’assainissement général des institutions. 


< 7 - 9 








telSfclSlSlSlSXSlSlSraS* 


Rapport 

présenté par M. Henri CACAIJD. 



Oepuis l’envoi, à chacun des présidents et 
secrétaires des centres de province du Redres¬ 
sement Français, de la notice polygraphiée 
contenant l’exposé et le dispositif des premiers 
éléments de la réforme de l’État selon le pro¬ 
gramme arrêté par notre association, un nouvel 
élément d’information et d’appréciation doit 
être versé à la discussion. 

C’est la publication, au Journal Officiel, 
des études poursuivies par la grande Commission 
parlementaire de quarante-quatre membres, 
constituée par la Chambre des Députés au mois 
de mars dernier, pour la réforme de l’État. 

Cette grande Commission de quarante-quatre 
membres s’est divisée en quatre sous-commis¬ 
sions, dont trois ont été chargées respective¬ 
ment d’étudier la réforme du pouvoir législatif, 
du pouvoir exécutif, du pouvoir judiciaire, 
la quatrième ayant pour objet d’étudier « les 
rapports de l’État et des grandes forces morales, 
intellectuelles, sociales et économiques du pays ». 

A cet effet, la quatrième sous-commission 
a chargé M. Louis Sellier, député, de réunir une 
documentation « concernant les différentes 
expressions de la pensée française sur la situation 
et le rôle désirables, dans l’État, des grandes 
forces morales, intellectuelles, sociales et éco¬ 
nomiques de la nation ». D’autre part, elle a 
chargé M. Paul Ramadier, député, de lui pré¬ 
senter un rapport sur « un projet de loi portant 
institution, organisation et fonctionnement d’un 
Conseil national Économique ». 

M. Louis Sellier a réuni, de la façon la plus 
objective, une documentation considérable et en 
a fait une publication spéciale, ne comportant 
pas moins de 132 pages (Librairie-Imprimerie 
Réunies, 7, rue Saint-Benoît, Paris, 1934). 


Puis il a déposé — proprio motu — une propo¬ 
sition de résolution tendant à déclarer qu’il y 
avait lieu d’insérer, dans la loi constitutionnelle 
du 25 février 1875, « une disposition érigeant 
au rang des institutions de l’État le pouvoir 
économique, dans la forme de Conseils Écono¬ 
miques régionaux et d’un conseil national éco¬ 
nomique, élus par les organisations profes¬ 
sionnelles ». (Rapport publié en annexe au 
procès-verbal de la séance du 15 mai 1934. 
Documents parlementaires, n° 3.344. Imprimerie 
de la Chambre des Députés.) 

M. Paul Ramadier a, de son côté, pris comme 
point de départ la documentation réunie par 
M. Louis Sellier pour le rapport dont il était 
en charge sur la réorganisation du Conseil 
national Économique. (Rapport publié en annexe 
au procès-verbal de la séance du 7 juin 1934. 
Documents parlementaires, n° 3.537. Impri¬ 
merie de la Chambre des Députés.) 

Cette documentation forme donc la base 
des travaux et des conclusions de la grande 
Commission parlementaire pour la Réforme de 
l’État. Dans cette documentation, les travaux 
du Redressement Français ont été mentionnés 
en bonne place et de façon très honorable pour 
notre association, avec références et citations 
extraites des études ou articles de nos amis, 
MM. Raphaël Alibert et Joseph Zamanski, 
ainsi que de moi-même. 

Dès lors, la meilleure procédure pour notre 
discussion paraît être d’examiner successive¬ 
ment les travaux de la grande Commission 
parlementaire, c’est-à-dire la résolution de 
M. Louis Sellier, puis le projet de M. Ramadier, 
et de faire ensuite le rapprochement avec l’exposé 
et le dispositif du Redressement Français. 


o 10 




































ni. Louis Sellier résume et interprète comme 
suit les consultations auxquelles il a procédé : 

Sous le bouillonnement des différentes tendances 
politiques, économiques et sociales, réformistes 
ou révolutionnaires, on découvre un solide axe 
commun constitué par les points maîtres de la plu¬ 
part des cahiers proposés. 

Voici ces points : 

1° Le Gouvernement d’opinion doit être maintenu, 
ainsi que le régime parlementaire, comme expres¬ 
sion souveraine de la démocratie et comme sauve¬ 
garde des libertés publiques ; 

2° La période du libéralisme économique est 
close ; 

3° Il s’agit de passer du stade de civilisation repré¬ 
senté par le libéralisme économique, dans la période 
de concurrence entre les individus, au stade du tra¬ 
vail économique et de la concurrence entre les 
groupements ; 

4° La réforme envisagée doit ajouter, à l’actuelle 
fonction d’équilibre politique de l’État, le pouvoir 
nouveau qui lui permettra d’assurer, de façon com¬ 
pétente et responsable, l’équilibre économique du 
pays ; 

5° Il faut revenir sur certains organismes éco¬ 
nomiques et financiers créés par le régime révolu 
et dégénérés à l’état de cuscute ou de tuberculose 
dans le corps social ; 

6° Le régime économique de remplacement ne 
doit pas être le système de l’étatisation, lui-même 
dépassé ; il doit viser à ménager la liberté et la 
capacité de développement de la personnalité ; 

7° L’État ne trouvera la nouvelle puissance qu’il 
cherche pour surclasser les forces associées qui 
dominent aujourd’hui l’intérêt général et l’État 
lui-même qu’en les affrontant à l’ensemble de toutes 
les forces populaires de la nation : morales, intellec¬ 
tuelles, sociales et économiques ; 

8° L’organisation professionnelle, maintenue libre, 
doit être choisie comme la base, le filtre et le moyen 
d’expression et d’intervention des grandes forces 
groupées pour seconder le pouvoir politique dans 
l’accomplissement des tâches de rénovation qui 
s’imposent à la nation. 

O 

Puis M. Louis Sellier insiste sur « les empiète¬ 
ments et la paralysie » de l’État. Il montre 
comment, à la suite de la guerre et du dévelop¬ 
pement de la production industrielle, l’État, 
dans tous les pays, s’est trouvé brusquement 
placé en face « d’obligations d’une singularité 
et d’un ordre deïgrandeur tels qu’aucun régime 
ne put y pourvoir par les moyens et dans les 
formes ordinaires ». 

« Si l’État s’est mal tiré de cet afflux subit 
et anormal d’obligations, c’est qu’il n’était 
organisé ni pour faire ce qui lui incombait, 
ni pour faire exécuter, en dehors de ses cadres, 
sous sa surveillance, mais non à sa charge et 
sous sa responsabilité, ce dont il aurait pu, 


en meilleures circonstances, se dispenser. » 

A l’appui de cette opinion, M. Louis Sellier 
expose ce qu’il appelle « l’agonie de Calais », 
et ce paragraphe est d’un tel intérêt qu’il nous 
paraît devoir être cité intégralement : 

Le cas de Calais est l’un des plus frappants. 

Voici une grande ville qui était à la fois une sorte 
de capitale régionale et la capitale incontestée de 
l’industrie française du tulle, de la dentelle et de la 
broderie mécanique, avec Caudry pour satellite. 

La grande industrie et l’industrie artisanale s’y 
coudoyaient et s’y développaient côte à côte, cha¬ 
cune dans les genres qui leur convenaient. 

De génération en génération, les tullistes y étaient 
fiers de leur métier qu’ils amélioraient sans cesse. 
La classe des ouvriers, des éléments de maîtrise, 
des dessinateurs, des artistes, des coloristes ne cessait 
de monter. 

La réputation des tulles calaisiens, à l’exemple 
de celle des soieries lyonnaises, était tellement assise 
dans le monde entier que, pour la concurrencer, les 
industries étrangères attribuaient frauduleusement 
l’origine calaisienne à leurs produits ; mais cette 
concurrence n’eût pas été mortelle si ce fleuron 
splendide de l’industrie française avait été défendu. 
Et qui pouvait le défendre, surtout sur ce terrain, 
sinon l’État ? 

La crise arrive qui ajoute la diminution du pouvoir 
d’achat des marchés étrangers aux caprices contraires 
de la mode française et à l’affaissement de la capacité 
générale d’absorption de notre propre marché ; 
le ralentissement de l’industrie calaisienne se trans¬ 
forme rapidement en arrêt complet, le chômage 
partiel gagne du terrain, puis se généralise en chô¬ 
mage total. 

Calais compte actuellement 4.500 chômeurs ins¬ 
crits, dont 3.770 chefs de famille, ayant près de 
6.000 personnes à charge, pour une population totale 
de 70.000 habitants. Encore ce chiffre de chômeurs 
inscrits ne représente-t-il que de loin le chiffre réel 
des chômeurs de l’industrie considérée, puisqu’il 
ne comprend ni les chômeurs calaisiens que leur 
petite propriété familiale exclut de l’allocation, 
ni ceux qui sont domiciliés dans les communes 
voisines de Calais, ni les chômeurs partiels, plus nom¬ 
breux encore, ni les artisans, ni les ouvrières à 
domicile. 

Cette cité, jadis si vivante et si gaie, est mécon¬ 
naissable. Tous les commerces sont touchés à plein 
par cet effondrement d’une industrie qui faisait 
vivre la majorité des travailleurs de toutes catégories 
et par l’arrêt de l’activité de son port. 

Plusieurs, parmi les vieilles familles patronales 
de Calais, celles dont les noms sont inscrits depuis 
plus d’un demi-siècle au frontispice des usines de 
tulles, sont aujourd’hui ruinées et égalisées avec 
leurs ouvriers dans une commune indigence. 

Ces faillites, ces débauchages, ce chômage généralisé 
pour les travailleurs, ces ruines pour les patrons, 
prennent là-bas un caractère de condamnation 
définitive ; les machines s’en vont. 

Les métiers superbes, les plus modernes, sont 
achetés pour rien dans les faillites, ou vendus amia- 
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blement à vil prix par certains patrons, qui essayent 
de lutter encore en liquidant une partie de leur 
matériel pour sauver le reste. 

Or ces métiers sont tous achetés par l’étranger, 
l’Italie et l’Allemagne notamment. 

Voici donc deux pays européens, voisins de la 
France, qui fabriquent du tulle quand nous ne 
sommes plus capables de le faire. 

Nous autres, nous laissons Calais mourir. L’État 
français ne s’en aperçoit même pas. Il l’apprendra 
beaucoup plus tard, peut-être, en enseignant l’his¬ 
toire. Deux États voisins le savent et se préoc¬ 
cupent d’assurer à leur pays ce somptueux héritage 
industriel tombé en déshérence chez nous. 

Sans doute ont-ils la certitude, eux, de trouver 
le moyen de faire vendre le tulle, la dentelle, la 
broderie qui sortiront de métiers français. 

De quelle sorte d’ « incapacité » l’État français 
est-il donc frappé ? 

Comment l’admettre ? Comment ne pas s’en 
révolter ? Comment ne pas se préparer à y remédier, 
coûte que coûte ? 

Pourquoi renflouer, à coups de milliards, des 
banques ou des sociétés privées en péril et pourquoi 
laisser sombrer des centres industriels entiers, 
quand il eut suffi d’une vigilance, d’une organisation, 
d’une volonté nationale pour créer, dans la métro¬ 
pole et au-delà, des débouchés qui eussent maintenu 
l’activité de Calais à un degré au moins suffisant 
pour lui conserver ses possibilités de reprise. 

C’est cet organisme de vigilance, de volonté et 
d’autorité qu’il s’agit de créer. 

O 

Après avoir brièvement rappelé toutes les 
causes d’incapacité de l’État devant l’ensemble 
des problèmes qui lui sont posés, M. Louis 
Sellier insiste sur la nécessité de faire « l’orga¬ 
nisation économique de la démocratie ». Voici 
comment : 

Une chose est certaine, qui mettra finalement tout 
le monde d’accord, au moins sur le fait ultérieure¬ 
ment constaté : si un corps social aussi puissant, 
aussi loin de l’abandon et de la décadence que le corps 
social français, ne reçoit pas de ses organismes poli¬ 
tiques les nouveaux moyens de vie qui lui sont indis¬ 
pensables, il ne mourra pas pour autant ; il entrera 
lui-même dans les transes de son propre sauvetage, 
il en dégagera un ordre, avec des procédés à la taille 
de sa redoutable mise en mouvement. 

Il ne sera plus possible alors d’hésiter sur le nom 
qu’il conviendra d’attribuer à cette mise en œuvre. 

Ce ne sera pas la première en France. 

Elles se sont multipliées sur les deux continents 
de 1917 à 1933. D’autres sont en voie d’éclatement. 

La direction dans laquelle tombent tous ces mouve¬ 
ments n’est pas engageante pour les rares démo¬ 
craties qui subsistent. 

Même lorsqu’on a pour la classe ouvrière des 
ambitions beaucoup plus hautes, il n’est peut-être 
pas tellement contre-indiqué d’essayer d’obtenir 
du jeu des moyens normaux, et pendant qu’il en est 
encore temps, la reconstruction urgente des bases 
politiques, économiques et sociales, nécessitées par 


les nouvelles conditions de vie d’un grand peuple 
moderne. 

Ces constatations faites, M. Louis Sellier 
conclut : 

La plus haute autorité administrative de la 
République est le Conseil d’État. 

La plus haute autorité judiciaire est la Cour de 
Cassation. 

La plus haute autorité militaire est le Conseil 
supérieur de la Guerre. 

La plus haute autorité de protection extérieure 
est le Conseil supérieur de la Défense nationale. 

Tout cela fonctionnant naturellement sous l’égide 
des lois, des règlements, sous la souveraineté des 
pouvoirs publics et, notamment, sous la responsa¬ 
bilité du Gouvernement. 

Il manque, dans la République, une autorité éco¬ 
nomique, précisément dans une période de crise où 
son rôle serait capital. 

Il faut la créer : la plus haute autorité économique 
de la nation doit être le Conseil national Économique. 

Il doit pouvoir, comme les autres grands orga¬ 
nismes publics, préparer des décisions et les faire 
appliquer après leur consécration légale. 

Les Conseils municipaux et les Conseils généraux 
ne sont pas libres. Leurs délibérations sont, pour 
partie, soumises au veto de l’autorité préfectorale. 

Une législation spéciale s’est formée pour régler 
les droits, prérogatives et responsabilités des pou¬ 
voirs locaux. 

Une législation particulière doit être élaborée 
pour régler de même les attributions de la nouvelle 
autorité économique, ses rapports, en haut, avec 
le Gouvernement et le Parlement, ses rapports 
et ses prérogatives, mandats ou délégations, en bas, 
à l’égard de la vie économique même du pays. 

Le moment est venu de reconnaître aux groupe¬ 
ments le même droit d’expression et de représentation 
qu’aux individus, et ceci pour des raisons de principe 
et de fait qui, à cent quarante et un ans de distance, 
se rejoignent et se confondent. 

L’État actuel comporte trois pouvoirs, éche¬ 
lonnés par les lois constitutionnelles, le pouvoir 
législatif, le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire. 

L’évolution économique et sociale en appelle 
aujourd’hui un quatrième, le pouvoir économique, 
destiné à décongestionner et à renforcer l’organisa¬ 
tion centrale des institutions démocratiques. 

De même apparaît-il comme indispensable et, 
d’ailleurs, comme une conséquence logique du nouvel 
événement, de préparer au Code civil et au Code 
pénal l’adjonction d’un troisième code, relié en 
substance aux deux autres : le Code économique. 

En définitive, la proposition de M. Louis 
Sellier aboutit à la conclusion suivante : 

Conformément à l’article 8 de la loi constitu¬ 
tionnelle du 25 février 1875, la Chambre des Députés 
déclare qu’il y a lieu d’insérer dans ladite loi, rela¬ 
tive à l’organisation des pouvoirs publics : 

1° Une disposition érigeant, au rang des insti¬ 
tutions de l’Etat, le pouvoir économique dans la 
forme de « Conseils économiques régionaux » et d’un 
« Conseil national Économique » élus par les organi- 
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sations professionnelles et chargés, sous la souve¬ 
raineté du pouvoir politique : 

a) De déterminer les directives générales de 
l’économie nationale. 

b) D’en contrôler l’application dans les domaines 
qui auront été déclarés « essentiels » : crédit, industries 
de base, forces motrices, transports, répartition 
des matières premières et des grands produits ali¬ 
mentaires, sociétés anonymes, prix, salaires minima, 
durée du travail ; 

2° Une disposition ajoutant les Conseils écono¬ 
miques régionaux et le Conseil national Économique 
aux assemblées appelées à déléguer les électeurs 
sénatoriaux. 

O 

JLe rapport fait par M. Paul Ramadier, au nom 
de la Commission de la Réforme de l’État sur 
le projet de loi portant institution, organisation 
et fonctionnement d’un Conseil national Éco¬ 
nomique, a, comme son énoncé l’indique, un 
objet nettement limité, à savoir la réorganisation 
profonde du Conseil national Économique. Il 
correspond par conséquent à une conception 
générale très différente de celle qui a inspiré 
le projet de M. Louis Sellier « sur l’institution 
constitutionnelle d’un pouvoir économique ». 

Le rapport de M. Ramadier a comme point 
de départ quelques constatations de fait. « La 
collaboration de l’économie et de la puissance 
politique est inorganique et intermittente..., 
la pression des intérêts s’exerce sur le Gouver¬ 
nement, sur ^e Parlement, avec plus ou moins 
d’intensité, suivant la hardiesse des plaignants, 
le hasard des manifestations, suivant les fluc¬ 
tuations de l’opinion, etc. Les syndicats, instru¬ 
ments normaux de sollicitation auprès des pou¬ 
voirs publics, sont fatalement les agents de ce 
désordre. Cependant leur principe organisateur, 
si on le développe, doit conduire à l’ordre, à 
l’établissement d’une hiérarchie des besoins... 
C’est justement à quoi tend le Conseil national 
Économique. » 

Après avoir fait une brève référence au plan 
de la C. G. T. et au plan des anciens combat¬ 
tants, M. Ramadier ajoute : 

Peut-on concevoir qu’au régime politique fondé 
sur la souveraineté populaire on puisse substituer 
un régime fondé sur l’hégémonie économique ? 
Il faudrait s’entendre sur les mots. 

Régime syndical, organisation corporative, cela 
peut signifier que les hommes exerceront leurs droits 
politiques dans le cadre professionnel, au lieu de 
l’exercer dans le cadre géographique. S’il en est ainsi, 
la fin humaine de la vie sociale domine toujours 
la constitution politique. Aucune atteinte n’est en 
réalité portée au principe du suffrage universel 
ni à celui de la souveraineté populaire. 

La seule question est de savoir s’il convient mieux 
d’encadrer le vote dans les limites d’une circons¬ 


cription ou dans celles d’une corporation. On peut 
discuter ce point. Il s’agit de savoir sous quel aspect 
le citoyen est saisi plus complètement, si la prise 
de l’habitat est ou non supérieure à la prise de la 
profession. Il semble que l’importance de la répar¬ 
tition dans l’espace diminue à mesure que diminuent 
les difficultés de communication. A l’époque de 
Proudhon, la commune était la cellule sociale la plus 
vivante. Dans nos grandes villes, la distribution 
des habitants par quartier ne confère pas de vie 
commune, d’existence propre à des divisions qui 
restent purement administratives. 

Le cadre géographique conserve au contraire 
toute sa valeur quand il s’agit de nos campagnes. 
Il est curieux de voir, par exemple, les syndicats 
agricoles chercher une définition de l’agriculture 
qui coïncide avec celle du villageois : « L’agriculture 
est répartie sur tout le territoire du pays et la popu¬ 
lation agricole est en immense majorité paysanne, 
c’est-à-dire que la culture n’est pas pour elle une 
entreprise de production, mais un mode d’existence ». 
(Mémoire adressé, le 27 avril 1934, par la Société 
des Agriculteurs de France à la Commission de 
Réforme de l’État.) 

La croissance continue des communications dimi¬ 
nuera sans doute la valeur de la répartition géo¬ 
graphique et augmentera celle de la vie profession¬ 
nelle. L’heure n’a pas sonné cependant de passer 
entièrement du régime des élections par circons¬ 
criptions au régime des élections par catégories pro¬ 
fessionnelles. On pourrait seulement envisager dans 
un temps plus ou moins rapproché la coexistence 
des deux régimes. 

Voici donc l’organisation économique ramenée 
au second plan, dans une situation subordonnée 
par rapport au pouvoir républicain. 

Mais ne peut-on concevoir qu’un pouvoir de 
décision lui soit accordé ? Sous le contrôle de l’auto¬ 
rité publique, rien en principe ne s’opposerait à 
l’octroi d’une autorité déléguée aux syndicats 
ou à un organe général de l’économie, tel que le 
Conseil national Économique. 

Nous entrons ici dans le domaine de l’opportu¬ 
nité et de la pratique et nous constatons une grande 
divergence d’appréciations. Beaucoup d’esprits 
souhaitent une organisation de l’économie, subor¬ 
donnée certes, mais autonome. 

Votre Commission a rejeté cette conception pour 
deux raisons fondamentales : 

La première est que l’organisation syndicale n’est 
pas mûre pour une tâche aussi haute, etc... 

Même dans le domaine professionnel, un degré 
moyen de discipline et de fidélité syndicaliste est 
nécessaire pour que l’autorité syndicale puisse dicter 
des ordres et obtenir l’obéissance. Ce degré n’est 
pas atteint : il faut renoncer à devancer l’évolution 
des esprits... 

Puis envisageant le rôle possible d’un Conseil 
national Économique, M. Ramadier le définit 
comme suit : 

H vaut mieux se rendre un compte exact de ce 
qu’on peut attendre d’un tel Conseil. 

Les discussions du Conseil où se heurtent les inté¬ 
rêts privés des individus ou des corporations ont 
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tout d’abord cette valeur de préciser les positions res¬ 
pectives, et en mettant nettement en face l’une de l’au¬ 
tre les volontés opposées, de simplifier les problèmes. 

Elles éliminent, d’autre part, les prétentions mani¬ 
festement contraires à l’intérêt du plus grand nombre. 

Enfin elles tendent à une conciliation au moins 
partielle. 

Pour tout dire, en un mot, on procède à un labo¬ 
rieux filtrage, d’où les problèmes sortent clarifiés. 

Les conflits qui subsistent sont alors soumis, 
en état de recevoir une solution, à l’arbitrage du 
pouvoir politique. 

Ainsi le Conseil, sans décider, peut jouer un rôle 
très important dans la vie nationale. 

© 

Les travaux de la grande Commission parle¬ 
mentaire pour la Réforme de l’État donnent 
lieu à cinq observations générales : 

1° La corporation et le corporatisme sont, 
en quelque sorte, éliminés par prétérition, 
ce qui ne doit pas surprendre, puisqu’en effet 
corporation et corporatisme sont seulement, 
pour l’instant, des formules derrière lesquelles 
s’exerce dans certains pays européens la dic¬ 
tature économique de l’État ; 

2° Le syndicalisme, qui a prouvé sa force 
en tant que « représentation des intérêts profes¬ 
sionnels », ou en tant « qu’instrument de solli¬ 
citation auprès des pouvoirs publics », n’est 
pas prêt à prendre la direction de l’économie ; 

3° Le suffrage professionnel — celui des 
individus — ou celui des groupements (dont 
l’entreprise moderne multiplie le nombre et 
la puissance), doit servir de base à une organi¬ 
sation professionnelle, participant de manière 
plus effective qu’actuellement aux responsa¬ 
bilités économiques ; 

4° Sur la nature des pouvoirs à conférer aux 
organisations professionnelles chargées de parti¬ 
ciper à la conduite générale de l’économie, 
deux tendances sensiblement différentes se sont 
affirmées au sein de la grande Commission de la 
Réforme de l’État. 

M. Louis Sellier conclut à l’institution d’un 
pouvoir économique, placé, il est vrai, sous la 
souveraineté du pouvoir politique, mais chargé 
de « déterminer les directives générales de l’éco¬ 
nomie nationale et d’en contrôler l’application », 
ce qui suppose à la fois l’obligation à la base 
de ce pouvoir économique et, pour son exercice, 
l’autorité et la contrainte publiques. 

M. Ramadier, au contraire, n’entend conférer 
au Conseil national Économique qu’une com¬ 
pétence technique et consultative. Il propose 
cependant de lui confier le soin « d’arbitrer les 
conflits économiques », mais sans donner à cet 


arbitrage — semble-t-il — le caractère obli¬ 
gatoire qui déborderait le cadre d’une compé¬ 
tence consultative ; 

5° Les deux rapporteurs de la quatrième 
sous-commission aboutissant l’un et l’autre à 
placer au sommet de l’organisation profes¬ 
sionnelle un conseil national Économique, ren¬ 
forcé, soit par des conseils économiques régio¬ 
naux (proposition Louis Sellier), soit par des 
sections d’études (projet Ramadier). 

© 

JSn fin d’analyse, l’examen des travaux de la 
quatrième sous-commission de la grande Com¬ 
mission parlementaire pour la Réforme de l’État 
ne semble point devoir nous amener à modifier, 
ni dans la forme ni dans le fond, l’exposé et le 
dispositif des premiers éléments de cette réforme, 
tels que le Redressement Français les a définis 
dans la notice que vous avez reçue. 

Les controverses doctrinales sur la corpora¬ 
tion et le corporatisme, sur le rôle et l’aptitude 
du syndicalisme dans l’État moderne, sur le 
suffrage professionnel, ont manifestement subi, 
au sein de la Commission parlementaire, une 
contraction notable tendant à leur rap¬ 
prochement. 

D’autre part, l’institution d’un « pouvoir 
économique autonome » est manifestement pré¬ 
maturée, alors que la fonction consultative 
des grands organismes professionnels et la 
pratique d’une discipline intérieure, librement 
consentie et appliquée par eux, ne sont point 
encore suffisamment confirmées par l’expérience. 

C’est donc surtout, à notre avis, la consis¬ 
tance et la compétence pratiques des orga¬ 
nismes qualifiés pour représenter les organi¬ 
sations professionnelles et participer à la con¬ 
duite générale de l’économie qui doivent retenir 
notre attention, et pour lesquelles nous avons 
à marquer les différences sensibles qui nous 
séparent des deux tendances accusées par la 
Commission parlementaire. 

Nous vous prions de vous reporter, à cet égard, 
au texte de notre exposé et de notre dispositif, 
dont les termes ont été soigneusement pesés, 
pour définir la composition et la fonction des 
trois organismes essentiels dont nous demandons 
l’institution. 

© 

Louis Sellier propose, à la base de la nou¬ 
velle organisation, des conseils économiques 
régionaux et au-dessus un Conseil national Eco¬ 
nomique. M. Ramadier propose à la base une 
sorte de vaste comité consultatif de l’économie 
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nationale, constitué par vingt commissions 
d’études, ayant au-dessus d’elles un Conseil 
national Économique. 

Dès l’origine, on aperçoit combien il serait 
difficile de définir les limites géographiques 
des conseils économiques régionaux ou les 
frontières techniques des sections d’études, 
et de calculer leurs effectifs. Le projet de loi 
de M. Ramadier chiffre à 396 membres celui 
des vingt sections d’études, et à 108 membres 
celui du Conseil national Économique, soit au 
total 504 membres pour la nouvelle organi¬ 
sation, très puissante, qu’il envisage. Encore 
apparaît-il que pour réduire à 396 membres 
l’effectif des vingt sections d’études issues de 
l’ensemble de la production, des échanges et du 
crédit, il faudrait se résoudre à des catégo¬ 
risations arbitraires et à des classements 
artificiels. 

En toute hypothèse, un ensemble d’orga¬ 
nismes nouveaux, aussi nombreux et aussi 
importants, rejetterait à l’arrière-plan, par la 
force des choses, les organismes anciens, pro¬ 
fessionnels ou interprofessionnels, dont l’exis¬ 
tence ressortit à la législation ou à la réglemen¬ 
tation antérieures. Or les chambres de com¬ 
merce sont tout à fait entrées dans les mœurs 
économiques ; les chambres d’agriculture, bien 
que de création récente, prennent rapidement 
la place qui leur incombe dans les milieux agri¬ 
coles ; les chambres de métiers sont créées 
d’hier, mais suscitent le plus vif intérêt dans 
les milieux artisanaux. Cette organisation inter¬ 
professionnelle de droit public a — il est vrai — 
été trop lentement établie et trop tardivement 
développée, mais elle a le mérite d’exister, de 
progresser rapidement depuis quelques années. 
Il serait contre-indiqué de l’écraser et de la 
ruiner sous le poids d’une nouvelle organisation 
créée de toutes pièces. 

Au lieu d’envisager une refonte générale du 
système interprofessionnel de droit public en 
France, il est préférable de maintenir d’abord, 
dans son ensemble, la hiérarchie des organismes 
locaux, régionaux, nationaux, telle qu’elle existe 
actuellement, et d’en faire en quelque sorte les 
fondations supportant le régime nouveau. Cette 
façon de procéder est à la fois plus prudente 
et plus simple, plus sûre et plus efficace. 

Le principe étant admis que le suffrage pro¬ 
fessionnel doit désigner librement ses repré¬ 
sentants appelés à devenir ses chefs qualifiés, 
il s’ensuit que sa représentation doit aussi 
délibérer librement. La participation plus ou 
moins importante des fonctionnaires délégués 


par l’État dans les grands organismes inter¬ 
professionnels nationaux est donc à éviter désor¬ 
mais. Par leur composition comme par leur 
fonctionnement, les grands organismes inter¬ 
professionnels doivent prendre progressivement 
conscience de l’autorité qu’ils peuvent acquérir, 
dans une autonomie plus large qu’actuellement, 
liée au sentiment de leurs responsabilités. 

Enfin, au lieu de concentrer en une seule 
assemblée supérieure, fût-elle forte de plusieurs 
centaines de membres, la compétence écono¬ 
mique consultative, il est préférable de diviser 
les attributions et d’échelonner la consultation. 

D’où les trois conseils définis dans notre 
dispositif : les deux premiers ayant chacun une 
compétence économique spécialisée, et le troi¬ 
sième seul une compétence générale. 

Tout d’abord un Conseil supérieur du 
Travail, ayant comme attribution exclusive les 
grands problèmes ressortissant aux rapports du 
capital et du travail. Les discussions sur les ques¬ 
tions du salaire, de la journée de travail, de la 
nature et de la durée des contrats entre patrons 
et ouvriers, etc., forment dans l’ensemble des 
difficultés de la production une catégorie assez 
délimitée et à laquelle les organisations patro¬ 
nales et les organisations ouvrières se sont appli¬ 
quées depuis longtemps. Le Conseil supérieur 
du Travail, tel qu’il est actuellement composé, 
c’est-à-dire avec participation des fonction¬ 
naires, a acquis déjà une autorité indiscutée. 
Et parmi les grandes organisations interpro¬ 
fessionnelles nationales, il est peut-être celle 
dont le prestige est le plus grand. 

A l’altitude où doit fonctionner le Conseil 
supérieur du Travail, il ne doit plus y avoir 
aujourd’hui d’hésitation à confronter — sans 
l’intermédiaire des fonctionnaires — les repré¬ 
sentants du capital et les représentants du 
travail, à leur demander de collaborer à la paix 
sociale, sans la tutelle immédiate de l’État. 

Puis un Conseil supérieur de la Produc¬ 
tion, ainsi dénommé parce que devant avoir, 
dans ses attributions consultatives, les pro¬ 
blèmes proprement dits de la production, des 
échanges et du crédit, en tant qu’il s’agit des 
déterminations complexes de la qualité, du 
juste prix et de la quantité des produits. Une 
assemblée de cette nature ne peut être cons¬ 
tituée que par les représentants de la Direction 
des entreprises, seuls aptes à interpréter les 
informations, à réunir la technicité et les com¬ 
pétences, et à peser les forces particulières à 
chaque catégorie d’entreprises, celles des concur¬ 
rences internationales, etc. 
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Le Conseil supérieur du Travail et le Conseil 
supérieur de la Production trouveraient d’ail¬ 
leurs, au-dessus de chacun d’eux, une instance 
finale, à laquelle ils seraient appelés à parti¬ 
ciper, en y envoyant leurs délégués et où ils 
rencontreraient les représentants des usagers, 
de façon à former un Conseil supérieur Eco¬ 
nomique apte à exercer, en raison même de 
toutes les liaisons qui s’y établiraient, le contrôle 
social de l’activité économique. Ce Conseil supé¬ 
rieur Économique, en liaison avec la section de 
législation du Conseil d’État, — qui a disparu, 
mais qu’il faudrait de toute évidence recons¬ 
tituer, — constituerait une sorte de Conseil 
supérieur de Législation économique et finan¬ 
cière, au sein duquel le pouvoir exécutif trou¬ 
verait des avis et des appuis précieux. 

La jonction avec le système politique résul¬ 
terait du fait que le Conseil supérieur Écono¬ 
mique serait obligatoirement consulté pour la 
rédaction des textes législatifs intéressant l’éco¬ 
nomie et la finance publiques. La besogne légis¬ 
lative se trouverait facilitée d’autant, au Parle¬ 
ment, et le droit d’amendement, qui, à l’heure 
actuelle, à la Chambre des Députés, donne lieu 
à tant d’abus, soit dans les obscures arcanes 
des commissions parlementaires, soit en séance 
publique, pourrait dès lors être réglementé 



Intervention de M 

Toutes ces questions ont été étudiées au 
sein de notre Comité de Direction, et nous 
nous sommes aperçus qu’aucune loi n’était 
strictement économique. Un règlement quel¬ 
conque entre patrons et ouvriers a une portée 
sociale et économique. Si on voulait consti¬ 
tuer à côté de l’autorité politique élue une 
autorité autrement recrutée et ayant pou¬ 
voir de décision, on déchaînerait un courant 
démagogique, et cette autorité nouvelle aurait 
très vite contre elle l’unanimité des forces 
politiques, même conservatrices. Et on aurait 
fait plus de mal que de bien à la stabilité. 

Enfin on ne peut faire rendre aux insti¬ 
tutions, à l’heure actuelle, plus qu’elles ne 
peuvent donner. Si on veut tirer du syndi¬ 
calisme plus que ce que nous avons prévu 
sur notre notice, il y aura des difficultés 
telles qu’on aura contre la réforme l’una¬ 
nimité du monde patronal et l’unanimité 
du monde ouvrier. C’est beaucoup. Nous 
avons pensé qu’il fallait organiser un système 
transitoire, qui permettrait d’accoutumer 


et dans certains cas même supprimé. La Chambre 
des Députés, incompétente pour faire les lois, 
mais compétente pour exprimer l’avis du pays 
sur les projets de lois soumis à son examen, 
se prononcerait par oui ou par non sur les textes 
élaborés par le Conseil supérieur Économique. 
Le rejet du texte par le Parlement politique 
conduirait, le cas échéant, aux transactions 
jugées opportunes de part et d’autre. 

Il ne nous a pas paru nécessaire d’entrer dans 
les détails de la composition des trois conseils 
supérieurs. L’essentiel est de se mettre au préala¬ 
ble d’accord sur les principes qui inspirent la créa¬ 
tion de chacun d’eux, la division de leurs attribu¬ 
tions et leur double instance, principes qui ont 
été inspirés par le souci d’établir une collabora¬ 
tion constante et ouverte entre l’économique et la 
politique, mais en cherchant à assurer à l’une 
et à l’autre le maximum d’indépendance et de 
compétence. 

En nous reportant aux travaux antérieurs 
du Redressement Français et en faisant, aujour¬ 
d’hui encore, la comparaison entre nos con¬ 
clusions et celles que nous avons été appelés 
à examiner, nous estimons pouvoir, en toute 
modestie, mais avec fermeté, revendiquer, pour 
notre association, la priorité de l’initiative et la 
primauté du discernement et de la juste mesure. 


. Ernest MERCIER 

chacun des organismes économiques à prendre 
des responsabilités, dont il n’a pas encore 
notion suffisante à l’heure actuelle, à se disci¬ 
pliner, autant dans les syndicats patronaux 
que dans les syndicats ouvriers. On créerait 
ainsi la possibilité de faire un pas. 

Voilà les raisons qui nous paraissent 
de nature à établir entre nous, ici, l’unani¬ 
mité. Nous ne nous faisons pas d’illusion 
sur ce que nous proposons. Nous pensons 
seulement que notre projet est acceptable 
pour tout le monde. Si les forces syndicales 
ont la sagesse d’en tirer le meilleur parti 
possible, son application grandira, morale¬ 
ment, l’autorité économique, tandis que 
l’autorité politique, allégée de la partie la 
plus énervante de ses attributions, ne pourra 
que prendre une importance de plus en plus 
pondérée. Il en résulterait une transfor¬ 
mation sans rupture violente d’équilibre 
— et c’est le but à atteindre — car toute 
rupture violente d’équilibre aboutirait aux 
violences des partis de désordre. 
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Intervention de M. Marcel CHAMPIN 

» b m 


Car RACE au Gouvernement d’Union nationale 
-— au Gouvernement de trêve, car c’est bien 
le mot qu’il faut appliquer à ce Gouverne¬ 
ment — un grand travail a déjà été com¬ 
mencé. Mais la réforme de l’État doit être 
réglée très rapidement, et, malheureuse¬ 
ment, jusqu’ici, il n’a été fait que des travaux 
préparatoires. 

La réforme de l’État comporterait, ainsi 
que le prouvent toutes les études du Redres¬ 
sement Français , un programme très complet, 
très complexe. Nous avons pensé que, vu 
l’urgence, il fallait limiter ce programme, 
tout d’abord, à une première étape, et c’est 
cette première étape que nous avons définie 
dans le travail qui vous a été adressé. Nous 
ne méconnaissons pas qu’il y a beaucoup 
d’autres éléments importants dans la réforme 
de l’État. Mais nous croyons que pour être 
des réalisateurs il faut commencer par cette 
première tranche, et c’est donc cette pre¬ 
mière tranche de la réforme de l’Etat 


que nous avons soumise aujourd’hui à votre 
examen et à vos discussions. 

Il ne vous échappera pas, d’autre part, 
qu’en nous efforçant de contribuer à l’assai¬ 
nissement général des institutions, et parti¬ 
culièrement des rapports des forces écono¬ 
miques et des forces politiques, nous avons 
eu le souci de sauvegarder l’unité de 
commandement. 

Le pouvoir législatif représente — théo¬ 
riquement à tout le moins — l’opinion géné¬ 
rale du pays basée sur l’idée, la volonté 
nationales. Il nous est dès lors apparu qu’il 
était impossible de décapiter le Parlement 
de sa fonction de décision et de l’attribuer 
à un autre Parlement, qui n’aurait que des 
inspirations économiques. Nous pensons donc 
que c’est tout de même l’émanation du pou¬ 
voir législatif, c’est-à-dire le pouvoir exécutif, 
qui doit avoir le dernier mot, parce que c’est 
à lui que ressortit l’unité du commande¬ 
ment. 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 

B ■ B 

Le Pacte de Bordeaux# 


(flO mars 


ÏjA France ne saignait plus, mais elle 
n’avait pas encore recommencé à vivre. 
Les préliminaires de paix signés, l’armistice 
prolongé jusqu’au 12 mars permettaient 
aux membres de l’Assemblée et au Gouver¬ 
nement de mesurer le gouffre au bord duquel 
le pays était suspendu et de décider si, 
une fois de plus, les partis allaient l’emporter 
sur la patrie. Le danger résidait dans l’atmo¬ 
sphère même de la ville où siégeait le nou¬ 
veau Parlement, à 585 kilomètres de la ligne 
de feu. Ig 

Bordeaux, avec ses immenses avenues, 
l’Intendance, le Chapeau-Rouge, les allées 
de Tourny couvertes de monde, avec ses 
cafés regorgeant de consommateurs, avec 
ses groupes de badauds discourant en plein 
air, avec le va-et-vient continuel entre la 
Préfecture, siège du Gouvernement, et le 
Grand-Théâtre, siège de l’Assemblée, n’était 
pas évidemment le milieu parfait qui con¬ 
venait à d’aussi vitales délibérations. 

Aux jugements forcément contraires portés 
sur le même fait par des hommes de bonne foi, 
mais de convictions politiques différentes, 
venaient s’ajouter peu à peu, au fur et à 
mesure que s’achevait l’interminable recen¬ 
sement des votes parisiens, les déclamations 
outrancières de nombreux députés de Paris, 
parmi lesquels se trouvaient quelques-uns 
des futurs instigateurs de la Commune. 

Les esprits se montent vite en Gironde. 
Dans la rue, qu’il leur fallait bien traverser 
pour se rendre au siège de leurs délibérations, 
dans la salle du Grand-Théâtre, éclairée 
à midi comme pour les représentations du 
soir et dont les loges débordaient d’assis¬ 
tants surexcités, les membres du Gouver¬ 
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nement de la Défense nationale, les députés, 
monarchistes et ruraux, sentaient une hosti¬ 
lité et un parti pris dont la consécration 
aurait pu être fatale à l’unité du pays. 

C’est dans cette atmosphère qu’eut lieu 
la journée historique du 1 er mars — éléva¬ 
tion de Thiers au pouvoir, vote de la 
déchéance de l’Empire, adoption du projet 
de loi relatif aux préliminaires de paix. 
Mais la démission des députés protesta¬ 
taires, le départ théâtral de Victor Hugo, 
celui de Rochefort, Ranc, Tridon, Félix Pyat, 
Ledru-Rollin, allaient à la fois affaiblir le 
parti républicain et agrandir le fossé qui 
se creusait de plus en plus entre Paris et la 
province. 

g . Thiers vit le danger et sentit son immi¬ 
nence. Laisser les partis se heurter c’était 
aller droit à la guerre civile ; laisser la guerre 
civile s’allumer, c’était rouvrir la porte à 
l’invasion. 

Ce vieil homme, dont l’autorité était 
grande même auprès de ses adversaires, 
sut être à la fois souple et fort, et convainquit 
les éléments hétérogènes de l’Assemblée de 
suspendre leurs attaques devant la neu¬ 
tralité gouvernementale promise à tous les 
partis. 

© 

Ce 10 mars, l’Assemblée avait commencé 
par voter deux mesures qui, en exaspérant 
les Parisiens, allaient six semaines plus tard 
doubler le nombre des partisans de la 
Commune. 

La loi sur les effets de commerce déclara 
exigibles sept mois après leur date ceux 
échus dans les trois mois, entre le 13 août 
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et le 12 novembre, et exigibles avec un délai 
de trois mois, y compris les intérêts calculés 
du jour de l’échéance, les effets échus de 
novembre à avril. C’était exiger le paie¬ 
ment immédiat des effets échus en août, 
alors que les communications n’étant pas 
rétablies et les succursales de la Banque 
n’étant pas rouvertes, les commerçants ne 
pouvaient se procurer de l’argent par 
l’escompte. 

La loi sur la garde nationale décida 
purement et simplement la suppression de 
la solde de 1 fr. 50 par jour, sauf pour les 
indigents ; or cette solde était le seul moyen 
d’existence d’anciens combattants devenus 
ouvriers sans travail. 

La grosse partie de la journée, celle du 
moins qu’on estimait telle, était la dési¬ 
gnation de la résidence de l’Assemblée natio¬ 
nale. La majorité ne voulait pas de Paris, 
on parla de Bourges ; la commission proposa 
Fontainebleau, Thiers fit accepter Versailles. 

Pour qui connaissait — ou pouvait con¬ 
naître — les dessous de cette partie de cartes 
jouée entre les partisans de l’ordre et du 
désordre, les interventions grandiloquentes... 
et intéressées de la gauche étaient une menace 
à peine déguisée d’emprisonner l’Assemblée 
dans Paris, foyer chronique de l’émeute. 

Que dit Louis Blanc ? 

« Pourquoi parler d’Orléans ? Pourquoi 
parler de Fontainebleau ? Pourquoi parler 
même de Versailles ?... Serait-ce que Paris 
vous fait peur ?... Mais, Messieurs, Paris 
est calme et tranquille... On veut toujours 
l’identifier avec la Révolution... Mais si 
l’on entend par révolution l’amour du pro¬ 
grès, la haine des abus que la conscience 
publique a reconnus, l’intelligence en mouve¬ 
ment, la civilisation en travail, il n’y a pas 
de raison pour que la province la repousse... » 

Fréquemment interrompu par des excla¬ 
mations ironiques, l’orateur invoque Ma¬ 
chiavel, conseillant aux gouvernants d’une 
ville en effervescence d’aller résider dans 
la ville même afin d’y prévoir les désordres. 
La majorité a beau jeu en lui rétorquant que 
Machiavel — qui, entre parenthèses, faisait 
l’apologie de César Borgia — n’avait pas 
assisté à la violation presque périodique des 
grandes assemblées : 9 thermidor, 18 fruc¬ 
tidor, 18 brumaire, etc. 

Mais l’Assemblée est ballottée par les rai¬ 
sons sentimentales qu’invoquent tour à tour 
républicains et monarchistes. 

Un M, Fresneau, reprenant la thèse de 
Louis Blanc, prononce de bien curieuses 
paroles — pour nous — sur la mentalité 
parisienne : 

« Craindre Paris... Eh ! Messieurs, ne savez- 


vous pas qu’il est impossible de soulever 
ce peuple généreux avec autre chose que des 
formules sacrées et des idées généreuses ! 

« J’ai vu, et vous avez vu avec moi, 
cet océan populaire venir sur les marches 
du Palais-Bourbon quelquefois poux s’y 
briser, quelquefois pour tout engloutir, vagues 
humaines conduites par quels mots d’ordre ? 
La Pologne, l’Italie, c’est-à-dire la liberté, 
c’est-à-dire l’égalité. Nobles causes, grands 
mots pour lesquels tombaient ces malheu¬ 
reuses populations sous les canons et les 
mitrailleuses. » 

Quand il juge que l’Assemblée a satisfait 
son besoin d’interrompre et de discuter, 
Thiers se lève et très simplement met les 
choses au point (1) : 

« Messieurs, la question qui est soumise 
à vos délibérations est tellement grave, 
tellement délicate que nous serions injus¬ 
tifiables si nous l’avions soulevée sans une 
absolue nécessité. 

« Pour moi les questions les plus regret¬ 
tables sont celles qui pourraient nous diviser, 
car aujourd’hui, au milieu des calamités 
qui ont frappé le pays, nous ne pouvons 
être sauvés que par l’union, et nous devons 
nous efforcer d’éviter toute question qui 
risquerait de nous diviser. 

« ... Une vie déjà longue m’a appris 
que plus les situations sont délicates et plus 
les questions sont périlleuses, plus le moyen 
efficace de s’en tirer c’est la vérité, c’est 
la franchise et la sincérité la plus complète. 

« ... Dès les premiers jours vous avez pu 
voir si nous avons perdu le temps du pays 
et le vôtre ; et le temps est aujourd’hui 
une de nos principales richesses. 

« ... Vous nous avez fait l’honneur de 
nous charger du pouvoir exécutif, mes col¬ 
lègues et moi, honneur accablant dont nous 
sommes tout à la fois reconnaissants et 
effrayés, quand tous les jours nous voyons 
les difficultés qui se ' présentent à nous. 

« ... Quelle était la mission que vous nous 
aviez donnée ? Ce n’était pas de constituer 
la France, nous en aurions le pouvoir, mais 
vous avez la sagesse de ne pas le vouloir, 
vous nous avez donné la mission de réor¬ 
ganiser le pays. Après lui avoir rendu la 
paix, il fallait obtenir l’évacuation... Après 
avoir obtenu l’évacuation, il fallait assurer 
tous les services administratifs et financiers... 
Il fallait ensuite assurer l’ordre. Vous ne 
l’ignorez pas, il y a des hommes qui ne crain¬ 
draient point, s’ils n’étaient contenus, de 
faire succéder la guerre civile à la guerre 
étrangère. Ils sont peu nombreux, je le sais, 


(1) Journal Officiel du 13 mars 1871. 














mais enfin ces hommes existent et agissent, 
personne ne peut le nier. 

« ... Mais l’ordre assuré, il fallait refaire 
otre administration tout entière... Il fallait 
ren à l’agriculture des bras indispensables, 
surtout en ce moment. Il fallait... il faut 
faire renaître la vie partout, et en faisant 
renaître la vie faire renaître le calme, obtenir 
l’apaisement des passions si nous le pouvons, 
puis enfin nous occuper de l’Europe... » 

Ayant exposé la tâche à accomplir et 
dans quelle mesure elle a pu être accomplie, 
le chef du pouvoir exécutif explique la 
lenteur des réalisations par l’éloignement 
des deux parties du Gouvernement, l’une 
résidant à Paris, l’autre à Bordeaux. Et il 
demande que le Gouvernement, que l’Assem¬ 
blée, sans laquelle le Gouvernement ne veut 
pas travailler, se rapprochent de "Paris — « de 
ce Paris, dit-il, qui m’a arraché à ma retraite, 
ce que je regrette souvent, et qui m’a mis 
en présence de ce Gouvernement que je 
combattais sans haine pour les personnes, 
mais avec le sentiment profond qu’il perdait 
mon pays ». 

Et il ajoute que l’Assemblée rentrera 
dans la capitale le jour où le calme y sera 
complètement rétabli, c’est-à-dire le jour 
où elle pourra, en pleine indépendance et 
sans passion, traiter de la question de la 
Constitution. Et comme les fronts se 
redressent, que les regards se croisent, que 
l’atmosphère se charge à nouveau d’élec¬ 
tricité, très habilement, très politiquement, 
Thiers félicite l’Assemblée d’avoir voulu 
s’occuper d’abord et uniquement de réor¬ 
ganiser. Et c’est le couplet fameux : 

« Pour réorganiser, vous n’avez rien à 
faire qui vous divise... Ah ! vous pouvez 
bien être divisés sur la qualité des moyens 
à employer... mais rien ne vous divisera 
au fond. Et cela vous explique comment 
des hommes d’origine différente, d’opinions 
politiques différentes, ont pu se réunir dans 
le cabinet actuel et y apporter leur concours 
en amis, en citoyens dévoués, sans qu’il se 
soit élevé entre eux une seule division. 
Pourquoi ? Parce que nous avons évité 
soigneusement toutes les questions qui 
peuvent nous partager et n’avons songé qu’à 
celles de réorganisation qui nous unissent 
tous. 


« ... Oui, vous êtes divisés, je puis le dire, 
vous êtes divisés parce que le pays l’est, 
et ce que je dis là est connu de la terre entière 
et il faut que vous vous rendiez compte de la 
difficulté, car en vous en rendant compte 
vous la sur monterez. 

« Je connais les hommes, je connais mes 
contemporains... Moi-même, si je cédais aux 
mouvements de mon âme impétueuse, quel¬ 
quefois aussi je m’animerais ; mais tout à 
coup je rentre en moi-même, je songe aux 
grands devoirs que vous m’avez imposés 
et je contiens les mouvements de mon 
cœur. 

« Mais en contenant les mouvements 
intérieurs de mon âme je comprends) les 
vôtres. 

« ... Quel est notre devoir à nous ? Quel 
est mon devoir à moi ? C’est la loyauté envers 
tous les partis qui divisent la France et qui 
divisent l’Assemblée. Ce que nous leur devons 
à tous, c’est de n’en tromper aucun, c’est 
ne pas nous conduire de manière à préparer 
à votre insu une solution exclusive qui déso¬ 
lerait les autres partis. 

« Non, Messieurs, je le jure devant le 
pays, et si j’osais me croire assez important 
pour parler de l’Histoire je dirais que je 
jure devant l’Histoire, de ne tromper aucun 
de vous, de ne préparer sous le rapport des 
questions constitutives aucune solution à 
votre insu, et qui serait de notre part, de 
ma part, une sorte de trahison. » 

A cette promesse de neutralité qui s’adres¬ 
sait à la majorité royaliste de l’Assemblée, 
Thiers devait ajouter quelques instants plus 
tard un engagement moral en faveur des 
républicains : 

« Vous m’avez appelé président du Conseil, 
chef du pouvoir exécutif de la République 
française. Dans tous les actes du Gouver¬ 
nement, le mot de République française 
se trouve sans cesse répété. Cette réorgani¬ 
sation, si nous y réussissons, elle se fera 
sous la forme républicaine et à son profit. » 

Par 461 voix contre 104, l’Assemblée 
vota le transfert de sa résidence à Versailles, 
où elle devait se réunir le 20 mars. 

Le 18, l’insurrection éclatait à Paris, 
dans ce Paris si calme, si pur d’éléments 
malsains, au dire du citoyen Louis Blanc. 

«Vean Lailler. 
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J^ous avons avisé nos adhérents et nos amis que les communications faites aw'cours des deux 
séances de travail de notre première assemblée semestrielle pour 1934, des Centres de province 
du Redressement Français —tenue le 18 Juin—feraient l'objet de deux numéros de notre bulletin. 

Le Bulletin de Juin a été consacré à Vexposé et au dispositif des «Premiers éléments de la réforme 
de l'Etat », selon le projet élaboré par le Comité de Direction du Redressement Français. 

Le présent numéro — Bulletin de Juillet 1934 — reproduit les deux communications faites à 
la seconde séance de travail de rassemblée semestrielle du lundi 18 Juin, par notre président d'honneur, 
M. Ernest Mercier 9 sur la politique étrangère de la France, et par M . Henri Cacaud, sur la politique 
intérieure. 


Téléphone : Carnot 08-20, 


COMPTE-RENDU (suite) de L’ASSEMBLÉfe'i^îË^lELLÉ du 18 Juin 1934 
DES CENTRES DE PROVINCE du REDRESSEMENT FRANÇAIS 


POLITIQUE EXTÉRIEURE, par M. Ernest MERCIER. 


POLITIQUE INTÉRIEURE, par M. Henri CACAUD. 


TOUR^D'HORIZON ÉCONOMIQUE, 


V'par M. R. DELATTRE. 


LA MANIFESTATION DES BONNETS A 
par M. J. L AILLER 




Depuis le 18 Juin dernier, il y a eu, en Allemagne, des exécutions politiques sanglantes, révélant 
des troubles intérieurs graves sans atténuer la menace d'explosion guerrière toujours latente dans 
ce pays. 

D'autre part, le ministre des Affaires étrangères du Cabinet Doumergue, M. Barthou, a pour¬ 
suivi ses voyages européens, et marqué, à Londres, une étape de haute importance. 

Ces événements mettent en relief la valeur et l'actualité de la communication sur L 
extérieure de la France, faite le 18 juin par M. Ernest Mercier. 

En politique intérieure,, le redressement moral du pays sous l'autorité du Minisi 
nationale, Vamélioration'de Véquilibre budgétaire par les décrets-lois, le vote des lois 
de commerce, sur le blé, sur la réforme fiscale, sur le plan d'outillage national, etc., le vot 
militaires, l'évolution paisible des manifestations du 8 Juillet, les répercussionsfavorablei 
missement de la politique extérieure de la France, ont créé une ambiance de détente certain < 
confiance. La fin de la session parlementaire s'en est ressentie et la clôture s'est effectuée dans le 
calme. 

L'œuvre gouvernementale va donc se poursuivre pendant les vacances. Un delai de quelques 
mois s'écoulera ainsi, au terme duquel apparaîtront sans doute de nouveaux éléments de détermi¬ 
nation/. 

Le Redressement Français. 

12 Juillet 1934. 
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La Politique Extérieure 

par M. Ernest MERCIER 

■ ■ ■ 


Dans nos réunions précédentes, nous avons 
toujours fait une place à la politique exté¬ 
rieure. Il faut qu’il en soit de même aujour¬ 
d’hui pour que nous ayons parcouru le cycle 
traditionnel de notre assemblée semestrielle. 

Quelles devraient être, à l’heure actuelle, 
les bases raisonnables d’une politique étran¬ 
gère française ? 

Il y a des heures dans la vie des nations 
où la politique intérieure se trouve dominée 
par la politique extérieure. Nous vivons une 
de ces heures. Nous vous demandons de ne 
pas le perdre de vue, de ne pas vous laisser 
absorber complètement par les soucis de 
politique intérieure, et de vous rappeler 
cette réalité essentielle : tant que par notre 
politique étrangère, par ses succès, nous 
n’aurons pas assuré notre sécurité interna¬ 
tionale, la politique étrangère dominera la 
politique intérieure. 

Or la politique étrangère de notre pays 
est elle-même toujours dominée par la ques¬ 
tion des rapports franco-allemands. 

Si vous supposez que l’Allemagne, par 
un coup du destin, n’existe plus, il n’y aurait 
aucune constellation ou réunion d’Ëtats qui 
pût donner à la France une inquiétude quel¬ 
conque. La France se trouverait maîtresse 
de ses destinées à l’extérieur, et elle pourrait 
consacrer davantage de ses efforts et de ses 
préoccupations à sa politique intérieure. 
Mais du fait qu’en Europe l’Allemagne existe, 
avec son potentiel matériel et sa mystique 
de force, toute constellation dont elle fait 
partie devient un sujet de préoccupations 
profondes pour notre pays. 

Ceci dit, il y a une autre considération 
qui s’impose à nos esprits. C’est que l’éventua¬ 
lité d’une guerre à échéance plus ou moins 
prochaine n’est pas acceptable, et que nous 
devons la repousser de toute notre énergie, 
non pas pour des raisons de simple pusilla¬ 
nimité ou des raisons sentimentales, mais 
parce qu’une nouvelle guerre européenne 


consacrerait l’effondrement définitif de la 
civilisation européenne, quelle qu’en soit 
l’issue. 

De ces prémices, et quand on va un peu 
vite en besogne, faut-il donc aboutir à la 
conclusion du parti S. F. I. O. : il n’y a qu’une 
politique extérieure à suivre, c’est une poli¬ 
tique d’ententes internationales et, notam¬ 
ment, d’entente avec l’Allemagne. Mais cette 
politique d’ententes internationales doit, 
comme je vous le disais tout à l’heure, faire 
intervenir comme facteur essentiel l’Alle¬ 
magne, et cette forme atavique du génie 
allemand d’être essentiellement fourbe, et 
de poursuivre à travers les siècles, quelles 
que soient les circonstances, quel que soit 
même l’intérêt bien entendu et immédiat 
de l’Allemagne elle-même, de poursuivre, 
dis-je, assidûment la conquête des pays 
extérieurs par les armes. Il est donc évident 
qu’une politique de simple et directe entente 
avec l’Allemagne, sans plus, et en affichant 
par-dessus le marché notre réprobation de 
la guerre, ne peut que nous conduire à un 
conflit avec l’Allemagne, et nous y mener 
complètement désarmés. 

Il n’est donc pas possible, en face d’un 
tel antagonisme, d’envisager candidement et 
naïvement une politique basée complète¬ 
ment sur le désarmement, et les ententes 
internationales. Ou bien, si vous préférez, 
comme il faut arriver, en définitive, à un 
équilibre, et par le moyen d’ententes inter¬ 
nationales que nous voulons efficaces, il faut 
arriver à une entente internationale, mais 
par le seul chemin possible, celui qui rendra 
cette entente désirable pour l’adversaire lui- 
même, parce qu’il aura reconnu que la posi¬ 
tion des intérêts groupés autour de la France 
est trop forte pour pouvoir l’attaquer. 

Voici la seule politique qui nous paraît 
compatible avec la sécurité de notre pays. 
C’est d’ailleurs une doctrine que nous avons 
formulée voici déjà six ans, et que nous 
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avons sans cesse exposée toujours de la 
même manière. Je voudrais vous montrer 
comment les événements récents, au cours 
des six derniers mois, nous donnent raison. 

© 

Quelle était la position de la France au 
début de la présente année ? 

Elle était extrêmement affaiblie intérieu¬ 
rement par ses divisions politiques, extrême¬ 
ment affaiblie dans son action extérieure par 
la répercussion de sa politique intérieure sur 
l’état d’esprit des diverses nations. La France 
était en train de perdre simultanément le 
bénéfice de toutes ses alliances et de toutes 
ses amitiés extérieures, celle de l’Angleterre, 
de la Pologne, celle de la Tchécoslovaquie, 
solidaire de la Pologne, et même celle de la 
Yougoslavie et de la Petite-Entente, puisque 
des mouvements non douteux avaient eu 
lieu, même à Bucarest, contre l’influence 
française. 

Par conséquent, par notre affaiblissement 
général — notre constante capitulation de¬ 
vant les exigences extérieures, notre agita¬ 
tion politique intérieure — la France se 
trouvait à peu près seule, moralement seule, 
et prise en flagrant état d’armements insuffi¬ 
sants en face d’un adversaire qui poussait 
ses armements avec une extrême rapidité. 

Je vous rappelle, en ce qui concerne ces 
armements allemands, que c’est nous qui, 
au mois de septembre dernier, avons poussé, 
les premiers, le cri d’alarme, et qui avons été 
taxés à cette époque d’exagération. Quand 
on compare ce que nous disions à cette époque 
avec ce qui s’écrit quotidiennement aujour¬ 
d’hui, on est obligé de dire que, d’une part, 
nous étions très au-dessous de la vérité, très 
modérés dans nos affirmations, et que, d’autre 
part, l’opinion publique s’est accoutumée avec 
une désespérante facilité à une situation de 
fait qui aurait dû éveiller chez elle d’autres 
réactions. 

Quelle peut donc être notre attitude vis-à- 
vis de chaque puissance ou de chacun des 
groupes de puissances qui peuvent contri¬ 
buer à former ce faisceau de résistances contre 
la poussée du germanisme hitlérien, même si 
quelque jour il devait se trouver plus ou 
moins associé avec le fascisme italien ? 

© 

Vis-A-viS de l’Angleterre, l’attitude que 
nous avons toujours préconisée ici est de 
tenir le plus grand compte de l’amitié 
anglaise, de considérer qu’il y a dans la 
pratique de l’amitié anglaise un élément de 
force morale indispensable pour notre pays 
et, ceci dit, de tenir compte aussi de la 


répugnance des Anglais à se lier les mains 
dans les intérêts continentaux de quelque 
nature qu’ils soient et, par suite, de n’exiger 
d’eux, et même de ne leur demander aucune 
espèce de garantie d’ordre militaire. 

Vous entendez encore la parole de Romier : 
il ne faut pas imposer à la Grande-Bretagne 
un mariage, mais se contenter d’une amitié. 

Cette attitude comporte deux avantages. 
Le premier est acquis dès l’instant que nous 
ne nous présentons pas comme des quéman¬ 
deurs, paraissant chercher à entraîner de 
nouveau le peuple anglais dans la guerre, 
alors que la dernière guerre a laissé chez lui 
des souvenirs violents et hostiles. Donc, 
s’abstenir à son égard de toute exigence de 
garanties militaires est le meilleur moyen 
de nous assurer son amitié. Le second avan¬ 
tage de cette attitude est de nous réserver, 
le moment venu, le maximum d’appuis 
matériels de l’Angleterre en cas de conflit, 
puisque nous n’aurons pas dressé pendant 
la paix, contre nous, les éléments hostiles 
à cette association. Quand on tient compte, 
d’une manière simplement logique, du tempé¬ 
rament national britannique, il n’y a pas 
d’autre attitude utile. 

Le ministre des Affaires étrangères, M. Bar- 
thou, l’a adoptée partiellement, en ce sens 
qu’il s’est dégagé de l’hypothèque que fait 
peser sur nous l’Angleterre quand nous 
demandons son appui matériel. Elle en profite 
alors, en effet, pour exiger que notre poli¬ 
tique soit conforme à certaines de ses vues, 
qui ne sont pas toujours, et qui même ne 
sont jamais, celles de notre sécurité. Non pas 
que l’Angleterre tienne à nous mettre en 
état d’infériorité en Europe, mais cela lui 
est à peu près égal. Elle tient à ce que l’atti¬ 
tude française adoptée par notre gouverne¬ 
ment facilite la politique intérieure du Gou¬ 
vernement britannique au pouvoir. M. Bar- 
thou a cherché à se dégager de cette hypo¬ 
thèque et de cette tutelle anglaise, et il a 
eu raison, mais il l’a fait dans des conditions 
qu’un homme très habitué aux relations 
avec les Britanniques n’aurait pas choisies. 
Il les a quand même froissés par une certaine 
méthode de dialectique qu’il aurait mieux 
valu ne pas employer. Il en est résulté en 
Angleterre une vive irritation, qui n’est pas 
calmée. M. Barthou s’est rendu compte des 
inconvénients de son intervention « trop 
brillante », il s’est efforcé de rattraper les 
choses, de préparer un rapprochement moral 
en allant rendre visite au premier ministre 
anglais. 

D’ailleurs, au point de vue de la technique 
d’une future guerre, une autre considération 
nous conduit à marquer, vis-à-vis de l’Angle- 
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terre, à la fois l’importance des deux senti¬ 
ments d’amitié et d’affection et un certain 
désintéressement de l’appui matériel qu’elle 
pourrait nous apporter. En effet, étant don¬ 
nées les méthodes probables d’un conflit 
international, notamment en matière d’avia¬ 
tion, le secours anglais, avec sa lenteur de 
décision et de mobilisation, a toutes les 
chances d’arriver après que tout aura été 
réglé. Par conséquent, la valeur technique 
de son concours matériel a perdu beaucoup 
de son intérêt. 

O 

Voici ce que je voulais vous dire du côté 
de l’Europe Septentrionnale. 

Mais par ailleurs, l’Allemagne, malgré sa 
très grande prépondérance numérique, malgré 
ses effectifs désormais constitués, malgré 
ses armements et l’entraînement technique 
de ses cadres et de son peuple, ne peut songer 
aux aventures guerrières si elle a sur son 
flanc des populations elles-mêmes nombreuses, 
elles-mêmes aguerries, même techniquement 
inférieures à la population allemande, même 
moins bien armées, moins bien encadrées. 

Nous pouvons citer la Tchécoslovaquie 
qui, malgré la faiblesse que constitue pour 
elle la présence à l’intérieur de ses frontières 
de 200.000 habitants de race allemande, 
doit faire réfléchir l’Allemagne. 

Puis il y a la Pologne, dont l’effectif de 
la population est considérable, et dont la 
valeur militaire est incontestablement élevée, 
mais qui paraît poursuivre une politique 
relativement indépendante. 

Puis les populations baltes, comme la 
Lettonie, la Lithuanie et l’Esthonie, qui 
totalisent dans leur ensemble un nombre 
déjà respectable de millions d’hommes, et 
qui désirent ne pas vivre sour la férule alle¬ 
mande, pas plus que sous la férule russe. 

Enfin, il y a les autres peuples de la Petite- 
Entente, qui permettent aussi d’établir un 
contre-poids très utile à des associés éventuels 
de l’Allemagne. 

L’attitude de la Pologne n’a pas été 
modifiée de fond en comble par le voyage de 
M. Barthou. Toutefois, ce voyage a eu le 
très bon effet de ramener des contacts, des 
conversations et de rétablir, sur le papier 
tout au moins, la possibilité d’une entente 
— l’alliance subsiste — mais la possibilité 
d’une entente pratique en cas d’hostilité 
contre l’Allemagne. 

Malgré cet effort de notre diplomatie, 
effort couronné d’un certain succès puisqu’il 
a éveillé des inquiétudes extrêmement vives 
en Allemagne et des réactions que nous 
percevons aujourd’hui par le voyage de 


M. Goebbels en Pologne, il reste encore 
beaucoup à faire. L’attitude de la Pologne 
est dominée par ce fait que le maréchal 
Pilsudski sait parfaitement où sont les périls 
pour son pays, qui a toujours eu deux adver¬ 
saires : d’une part, les Moscovites, et, d’autre 
part, les Allemands. Il n’a pas envie de lier 
partie avec l’Allemagne. Mais il est convaincu 
que la Pologne a intérêt à se présenter en 
Europe avec une politique personnelle, basée 
sur la force et l’autorité que lui confèrent 
sa grande population, qui dépasse 30 millions 
d’habitants. La Pologne affirme ainsi, non 
seulement son existence, mais la puissance 
qu’elle est anxieuse de montrer au monde. 
On comprend ce sentiment quand on pense 
au nombre de siècles pendant lesquels la 
nation polonaise avait disparu. Elle veut 
maintenant user d’une liberté politique de 
mouvement qui, quelquefois, n’est pas sans 
présenter des inconvénients en ce qui con¬ 
cerne notre propre point de vue. Mais il y a 
loin de là à penser que la Pologne commettrait 
l’erreur fondamentale de rester neutre en cas 
d’agression de l’Allemagne contre la France. 
Il faudrait, pour le croire, ne pas connaître 
l’attachement du maréchal Pilsudski à 
l’avenir politique et à l’indépendance de son 
pays qui s’affirme, à l’heure actuelle, l’un 
des plus prolifiques de l’Europe, et qui a 
montré, je ne dirai pas une très grande matu¬ 
rité politique, mais cependant, dans ces dix 
dernières années, une remarquable aptitude 
à l’ascension vers le progrès politique et 
social. 
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CJes idées sont celles que nous avons tou¬ 
jours exposées et défendues. Il s’est trouvé 
que, par la force des choses, le gouver¬ 
nement actuel a été amené à les mettre en 
pratique. Il les a mises en œuvre avec l’ascen¬ 
dant nouveau que lui conférait la majorité 
d’Union nationale, et le prestige attaché 
au nom de son chef, le président Doumergue. 

La confiance nouvelle, l’élément nouveau 
de sécurité pour les nations qui ont à prendre 
cette très grave décision de savoir si elles 
manifesteront ostensiblement ou non leur 
attachement à la cause dont le porte-dra¬ 
peau est la France, malgré l’incertitude des 
faits européens et malgré les menaces qui 
planent sur la paix mondiale, le fait que 
l’Europe presque toute entière est inquiétée, 
heureusement, par les maladresses incon¬ 
cevables et impardonnables du Gouverne¬ 
ment Hitler, tout cet ensemble de réactions 
saines et favorables à notre cause que vous 
avez constaté depuis six mois est dû en très 
grande partie à l’augmentation d’ascendant 
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conquis par la France en Europe. Et ceux 
d’entre vous qui peuvent avoir des contacts 
avec les pays extérieurs, ou qui connaissent 
des voyageurs ayant parcouru les capitales 
européennes depuis six mois, confirmeront 
ce que je dis. 

Dès l’instant que la France ne s’aban¬ 
donne pas, que la France affirme aux yeux 
du monde qu’elle connaît le péril allemand, 
qu’elle n’ignore pas l’étendue des efforts 
techniques de l’Allemagne, qu’elle y répond 
par des sacrifices matériels que le monde 
reconnaît indispensables et légitimes, que la 
France fait front, et qu’elle le manifeste par 
des votes comme ceux que le Gouvernement 
Doumergue a obtenus à propos des crédits 
militaires — votes qui ont groupé la totalité 
de la Chambre, à l’exclusion des partis 
marxistes, chose qu’on n’avait pas vue en 
France depuis 1919 — tout cela prouve que 
la reprise en main des affaires publiques par 
le Gouvernement Doumergue a réussi. 
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Mais ces résultats ne sont pas définitifs. 
Nous avons été aidés par les réactions inter¬ 
nationales que l’Allemagne a provoquées 
elle-même comme à plaisir. Ces réactions ont 
été de deux espèces. Il y a eu celles que son 
intransigeance religieuse a créées en lui 
aliénant beaucoup de sympathies dans les 
pays anglo-saxons. Il y a ensuite celles qu’a 
suscitées la révélation au grand jour de ses 
armements formidables, et le fait que, malgré 
le camouflage éhonté de son budget, elle a dû 
avouer qu’elle consentait des sacrifices inouis 
pour s’armer, au moment même où elle est 
incapable de payer les dettes qu’elle a con¬ 
tractées à l’Etranger, et alors que le monde 
entier sait très bien que, ni la France, ni la 
Pologne, ni la Tchécoslovaquie ne sont assez 
folles pour la menacer. Ces divers éléments 
ont pu être utilisés par notre diplomatie 
pour améliorer la position morale de la 
France dans son conflit avec l’Allemagne. 

Les difficultés intérieures de l’Allemagne 
y auront contribué aussi. Ces difficultés, qui 
grossissent rapidement, sont de deux sortes. 
Monétaires d’abord, car le déséquilibre des 
finances allemandes ne peut que s’aggraver, 
en raison à la fois des dépenses somptuaires 
effectuées dans le but de réduire le chômage 
et, d’autre part, des dépenses considérables 
que nécessite son effort militaire poursuivi 
avec une intensité que, même en 1913, on 
n’avait pas connue. Pris dans ce mouve¬ 
ment, le Gouvernement hitlérien ne peut pas 
se dégager, puisque c’est la base même de la 
politique par laquelle il a entraîné l’Alle¬ 
magne, la base du mouvement d’enthou¬ 


siasme qu’il a provoqué. Cette marche des 
événements en Allemagne va s’accélérer et 
la faillite allemande va s’accentuer. 

Difficultés politiques ensuite, car les fail¬ 
lites successives de l’Allemagne ne vont pas 
sans soulever de très graves préoccupations 
dans l’esprit de tous ceux qui ont assisté à 
sa précédente inflation. La bourgeoisie, la 
grande aristocratie, une partie du peuple 
s’alarment. L’attitude du vice-chancelier Von 
Papen en est déjà le reflet, et elle paraît 
singulièrement étonnante à l’heure où le 
Führer a été chercher, à Venise, sous le ciel 
de l’Italie, un succès de prestige qu’il a 
d’ailleurs trouvé, et qui, pendant quelques 
jours, a maintenu très haut le diapason des 
enthousiasmes. 
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Dë cette entrevue vénitienne que peut-il 
résulter pour notre politique ? Rien. Nous 
n’avons pas à changer quoi que ce soit à la 
ligne de conduite que nous avions adoptée. 
En ce qui concerne les rapports germano- 
italiens, même si, avec un sens de l’opportu¬ 
nité qu’on ne peut pas lui dénier, Mussolini 
a profité de son entretien pour retrouver 
une certaine tranquillité en Autriche, pour 
ne pas vivre sous la hantise de l’Anschluss 
— et il est, en effet, possible qu’il ait obtenu 
cette satisfaction — même si en revanche il 
a promis au Führer de lui servir d’honnête 
courtier en Europe pour tâcher d’amener une 
détente dans les rapports de l’Allemagne 
avec la France, détente dont l’Allemagne a 
d’autant plus besoin que ses intentions sont 
plus aggressives — et il est, en effet, possible 
que ces deux questions aient été traitées, 
que l’une ait été la rançon de l’autre — même 
si les choses se sont passées de la sorte, il ne 
peut en résulter pour l’Allemagne, à l’intérieur, 
aucune détente de ses difficultés actuelles. 

Par conséquent, ce dont on peut être sûr, 
c’est que, dans quelques jours, l’effort diplo¬ 
matique poursuivi par le Führer sera amorti, 
l’effet utile de son voyage, de ses manifes¬ 
tations extérieures et de leur expression ciné¬ 
matographique, tout le tapage que le ser¬ 
vice de la propagande allemande a fait 
autour de ce voyage, aura produit ses 
effets, et le peuple allemand se retrouvera 
en face de ses abominables difficultés, sans 
avoir aucune espèce d’espérance d’en sortir 
dans les conditions présentes des choses. 
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Vous apercevrez dès lors combien il importe, 
alors que l’Allemagne est aux prises avec de 
telles difficultés, que nous arrivions à faire 
durer chez nous la trêve des partis, dont 
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les bénéfices extérieurs ont été déjà si consi¬ 
dérables. Cette trêve des partis en France et 
la constitution du Ministère Doumergue nous 
ont peut-être fait faire l’économie d’une 
guerre ; en tout cas, il est incontestable 
qu’elles ont reculé les échéances les plus 
effrayantes vis-à-vis desquelles nous pou¬ 
vions nous trouver. Car il n’apparaît pas 
douteux que si nous étions restés en juillet 
1934 dans la situation où nous étions en 
janvier 1934, les menaces d’une agression 
brutale de l’Allemagne auraient été extrê¬ 
mement vives. 

Mais si nous n’avions pas la sagesse de 
faire durer assez longtemps cette trêve, qui 
nous vaut une telle amélioration de notre 
position internationale, nous courrions de 
nouveau très rapidement les mêmes dangers 
auxquels nous venons d’échapper par un de 
ces soubresauts de la conscience française 
auxquels nous sommes habitués, dont nous 
avons raison d’être fiers, sur lesquels nous 
pouvons compter à l’avenir, mais dont on 
ne peut pas penser qu’ils se produiraient 
automatiquement si nous n’y veillions pas, 
si nous ne maintenions pas avec fermeté la 
tonalité de confiance nationale nécessaire 
pour les provoquer à l’heure opportune. 

Conservons cette claire notion du péril 
qui nous menace. Peut-être le destin l’a-t-il 
placé à côté de nous pour nous empêcher de 
sombrer dans une mollesse trop facile. Rap¬ 
pelons-nous que c’est seulement par notre 
force militaire présente, par la force de nos 
alliances, que nous pourrons résister à la 
poussée imminente et à la menace effroyable 
qui pèse sur nous. 

Je dis « poussée imminente », car l’Alle¬ 
magne est actuellement dans un état de 
mobilisation effective — non pas seulement 
de mobilisation de tous ses combattants, 
de tous les hommes aptes au combat — 
mais aussi mobilisation du peuple tout 
entier, mobilisation industrielle intégrale qui 
va jusqu’au rationnement de la population, 
puisque, dans peu de jours, des cartes de 
pain et des cartes de viande seront établies. 
Au point de vue moral, un minimum d’im¬ 
pulsion suffirait pour faire entrer l’Alle¬ 
magne dans la guerre si elle était certaine 
qu’elle puisse faire une guerre courte et 
joyeuse, c’est-à-dire qui ne pose aucune 
question financière, aucune question de ravi¬ 
taillement, qui puisse se faire avec les réserves 
qu’elle a accumulées, et qui sont déjà con¬ 
sidérables. Ne vous imaginez pas que l’Alle¬ 
magne, si elle entrait en guerre, se trou¬ 
verait en face de problèmes à résoudre, 
pour le ravitaillement de ses armées en 
campagne ou de ses populations pendant 


plusieurs mois : c’est nous qui aurions les 
premiers à subir [les conséquences d’une 
insuffisance d’approvisionnements. 
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Ceci dit, je n’aurais pas été complet si je ne 
terminais pas par où j’ai commencé. Il n’est 
pas question pour nous de considérer comme 
achevée la politique de l’heure présente et qui 
est, à l’heure actuelle, la seule possible, la 
seule compatible avec le sauvetage de la 
civilisation mondiale. Il ne faut pas croire 
que le dernier terme de cette politique ait 
été de renforcer nos moyens militaires, ceux 
de nos alliés, et d’avoir rétabli la vitalité 
de nos alliances. Cela c’est le premier stade. 

Le second est de s’entendre, et jamais 
nous n’aurons une occasion meilleure de nous 
entendre avec l’Allemagne que quand son¬ 
nera, peut-être dans peu de temps, l’heure 
où l’Allemagne commencera à être excédée 
de l’effort stérile qu’elle aura entrepris, où 
ce peuple allemand, à force de marcher au 
pas de parade, sera un peu courbaturé et 
apercevra que ses rodomontades n’ont mis 
ni la France ni l’Europe à ses pieds. 

A cette heure où l’Allemagne commencera 
à sentir la lassitude et la vanité de l’attitude 
qu’elle a prise, elle sentira davantage le 
poids de la réprobation de l’univers, car 
l’univers aura doutant plus de réprobation 
à l’encontre de l’Allemagne qu’il sentira 
une France plus intrépide, plus résolue à ne 
pas se laisser absorber, plus prête à une 
résistance totale, à un héroïsme total. 

Lorsque les événements auront produit 
leurs fruits naturels, lorsque la détente 
psychologique qui suit les tensions exces¬ 
sives se sera produite en Allemagne, l’heure 
sera venue pour nous, et il ne faudra pas la 
perdre, d’entrer en contact avec l’Allemagne, 
pour organiser un système de sécurité basé 
sur autre chose que des chiffons de papier. 
Pour cette heure-là, si nous sommes en 
proie aux dissensions intérieures, si de nou¬ 
veau nous considérons que chacun d’entre 
nous, Français, n’a pas d’autres adversaires 
au monde que les Français ses voisins, si 
nous ne sommes pas arrivés à faire rayonner 
la volonté formelle d’entente, de collaboration 
fraternelle, qui est la base de notre associa¬ 
tion, ce jour-là la France laissera passer la plus 
belle occasion de paix du cours de son histoire. 

La paix du monde peut être assurée d’abord 
par notre courage civique et militaire, et 
par la valeur technique de nos armes, puis par 
notre résolution dans la préparation de nos 
alliances, ensuite par le choix de l’heure et 
des moyens pour une conversation capitale 
et décisive avec notre adversaire. 
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La Politique Intérieure 

par M. Henri CACAIJD 


Tous les partis politiques, sans distinction, 
subissent en ce moment une double néces¬ 
sité, celle de s’accommoder des fluctuations 
rapides de l’opinion, selon le cours des événe¬ 
ments, et celle de s’accommoder, bon gré 
mal gré, d’une action gouvernementale à 
laquelle, jusqu’ici, ils ne proposent aucune 
substitution. Si la période qui a suivi les 
événements de février a été marquée par 
une activité considérable des groupements, 
des associations, des ligues de toute espèce, 
il n’en est sorti aucun mouvement cohérent 
qui fut susceptible d’entrer en compétition 
avec l’action gouvernementale. La multi¬ 
plicité et la discordance des initiatives ont 
même nui à leur autorité et ont contribué 
à les minoriser. 

Au Parlement, le sort du Ministère Dou- 
mergue n’a jamais été mis sérieusement en 
cause. Sans doute, la vie parlementaire, bien 
que profondément troublée par les événe¬ 
ments de février, a repris son cours apparent, 
avec les petites manœuvres, les petites ruses, 
qui sont de pratique usuelle au Palais-Bour¬ 
bon et que l’on retrouve toujours, même 
dans les circonstances graves : majorités 
après pointage différentes de celles avant 
pointage, rectifications de vote, qui n’altèrent 
d’ailleurs pas les résultats proclamés en 
séance, mises en congé artificielles, oscilla¬ 
tions entre abstentionnistes et opposants, etc. 
Mais, en fait, quand M. Doumergue a posé 
la question de confiance, il a toujours retrouvé 
une majorité sur laquelle les morsures de la 
politique n’ont été que légères. Et même 
pour le vote des crédits militaires, la majorité 
a été de 463 voix, ce qui ne s’était pas vu 
depuis plusieurs années. 

On peut dire qu’il n’y a pas, en ce moment, 
au Parlement, d’opposition caractérisée au 
Ministère d’Union nationale. Comme en 1926 
pour ce que l’on a appelé l’expérience Poin¬ 


caré, il y a une sorte de consentement tacite 
à laisser poursuivre l’expérience Doumergue. 
Sans doute, l’extrême-gauche communiste 
et socialiste a continué à s’affirmer dans les 
scrutins, mais sans se lancer résolument 
dans l’offensive, et bien plutôt pour prendre 
une attitude masquant, au fond, l’absence 
de son opposition. 
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Dans le pays, la situation est plus confuse 
qu’au Parlement. Un malaise profond monte 
de toutes les situations privées ébranlées ou 
compromises, de l’incertitude et de la con¬ 
traction des affaires, de l’instabilité et de 
l’affaissement des prix agricoles, des conti¬ 
nuelles perturbations qui déroutent toutes 
les prévisions et tous les calculs. D’où une 
sorte d’inquiétude générale, favorable à 
l’énervement. Certains journaux qui, par leur 
tendance, devraient pratiquer exactement 
la trêve d’union nationale, cherchent à 
exploiter au contraire des polémiques per¬ 
sonnelles en contradiction évidente avec les 
exigences de cette trêve. Puis, un peu par¬ 
tout, des réunions publiques ou privées 
— plus ou moins publiques, plus ou moins 
privées — mais annoncées en tout cas et 
tenues avec une tonalité combative, pro¬ 
voquent des réactions en sens contraires, 
aboutissent à de véritables batailles de rue, 
qui alarment l’opinion, entretiennent une 
fièvre malencontreuse, à une époque où 
l’on n’a jamais eu plus besoin de calme, et 
une sorte d’insécurité non moins fâcheuse, 
à une époque où l’action gouvernementale 
n’a jamais eu autant besoin de tranquillité. 
Politiquement, cette campagne de réunions 
publiques serait susceptible, si elle durait, 
de compromettre l’alliance des partis qui 
assurent l’union nationale. Ces réunions sont, 
en effet, organisées par des groupements ou 
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par des personnalités se classant, en général, 
aux deux pôles de la politique ; d’où, pour 
les partis de centre, républicains de gauche, 
radicaux et radicaux-socialistes, une mise 
en porte-à-faux, du fait qu’ils n’y parti¬ 
cipent pas, et qu’ils redoutent, ou bien que 
les électeurs leur fassent grief de leur silence, 
ou que les électeurs les mettent en demeure 
de se prononcer. Dans ce cas, l’union natio¬ 
nale aurait vite terminé son cours. 

Il importe donc que le Gouvernement* les 
chefs de partis, les partis eux-mêmes com¬ 
prennent qu’il est temps d’apaiser cette 
mentalité agressive de droite èt de gauche, 
dont la continuité est dangereuse économi¬ 
quement, socialement et politiquement. 

Au surplus, la bataille des partis, pour 
l’instant, ne rime à rien, car deux inconnues 
subsistent, dont l’issue peut modifier com¬ 
plètement les positions et la consistance 
mêmes des partis. La première est la question 
de la réforme électorale. La seconde est l’ex¬ 
périence en cours pour la restauration écono¬ 
mique et financière du pays. 
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SILéforme électorale et dissolution de la 
Chambre des Députés sont liées dans une sorte 
de dépendance réciproque et maintenues en 
réserve comme un mécanisme de freinage 
contre les tentatives de discorde parlemen¬ 
taire. Le Président Doumergue s’en est servi en 
usant à la fois de sourire et de fermeté. Au 
début de son Ministère, il disait à la Chambre : 

« Je ne suis point revenu à Paris pour mon 
plaisir, mais parce que j’ai considéré que 
c’était mon devoir. Si je ne puis pas m’en 
acquitter, je m’en irai ». Et comme on savait 
à cette époque-là qu’il n’y avait pas de 
combinaison ministérielle de remplacement, 
et qu’au cas où le Ministère Doumergue dis¬ 
paraîtrait, il faudrait, comme on dit, « aller 
devant le pays », la perspective de la disso¬ 
lution assagissait les turbulences. 

Depuis quelques semaines, le Président 
Doumergue a changé un peu le texte de 
son admonestation et de son avertissement 
aux impatiences, et sous des formules diverses 
il laisse entendre que si les luttes parlemen¬ 
taires renaissaient dans des conditions telles 
que le Gouvernement ne put poursuivre 
utilement sa tâche, il recourrait à la procé¬ 
dure constitutionnelle, qui lui permettrait 
de la remplir. On devine qu’il s’agit encore 
de la dissolution éventuelle de la Chambre 
des Députés. Et comme on sait que si 
M. Doümergüe demandait actuellement l’avis 
conforme du Sénat, il l’obtiendrait à la 
quashüttanimité de la Haute^Assemblée, la 


menace de la dissolution remplit parfaite¬ 
ment son office. C’est une excellente chose 
que d’avoir ainsi ramené la dissolution dans 
l’ambiance des possibilités pratiques. La 
vieille constitution de 1875 en recouvre 
quelque rajeunissement, et l’exécutif quelque 
force. 

Mais les députés, eux, n’aiment pas qu’on 
parle de la dissolution. Il y a un vieux 
proverbe qui dit : « A tant crier Noël qu’à 
la fin il arrive ». Or la dissolution est 
mal vue au Palais-Bourbon, où l’on redoute 
qu’à trop parler d’elle, on crée un courant 
d’opinion qui l’impose. La clôture de la ses¬ 
sion sera donc prochaine, et les vacances 
parlementaires seront longues, sauf imprévu. 
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B$n fait, la dissolution n’est actuellement 
désirée par aucun parti, ni par le Gouver¬ 
nement lui-même, parce qu’elle n’est pas 
désirable. Procéder à une consultation élec¬ 
torale alors que la confusion est extrême 
dans le pays, c’est s’exposer à un vote 
de mécontentement rejetant les élus sur 
l’extrême-droite ou sur l’extrême-gauche, 
écrasant les partis du centre, élisant une 
Chambre dont nul ne saurait dire de quel 
côté se trouverait la majorité, mais dont on 
sait bien que, de quelque côté qu’elle fût, 
elle serait une majorité de colère et de 
violence, susceptible, par conséquent, de 
conduire le pays aux pires aventures. 

Ce qui donne un caractère dramatique à 
cette interdépendance de la réforme électo¬ 
rale et de la dissolution, c’est que si la disso¬ 
lution n’est pas souhaitable — dans l’état 
actuel des choses — la réforme électorale 
l’est, au contraire, soit au point de vue poli¬ 
tique proprement dit, pour sortir de l’hypo¬ 
crisie fantastique où se tiennent depuis trop 
longtemps les partis, soit au point de vue 
général pour effectuer la réforme de l’État 
que l’on attend depuis si longtemps et qui 
ne se fait jamais. Or si on procédait actuelle¬ 
ment à la réforme électorale, il serait impos¬ 
sible d’attendre, pour l’appliquer, la fin nor¬ 
male de la législature en cours, puisque le 
régime sous lequel la Chambre a été élue se 
trouverait disqualifié. Et ce serait obligatoire¬ 
ment la dissolution à brève échéance, car 
les partis, les intérêts s’agiteraient aussitôt 
en vue du nouveau régime électoral, et la 
situation deviendrait intenable dans les cir¬ 
conscriptions soumises presque aussitôt à l’ou¬ 
verture anticipée de la campagne électo¬ 
rale. Il faut donc que lst politique s’ac¬ 
commode de cette antinomie, et que le 
Gouvernement manœuvre de façon à main- 
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tenir simultanément, à l’horizon parlemen¬ 
taire^ l’éventualité de la dissolution et celle 
de la réforme électorale, mais sans prendre 
date. 

C’est très vraisemblablement ce qu’a voulu 
faire M> Doumergue, lorsqu’un débat s’est 
institué à la Chambre sur la réforme 
électorale. Le député S. F. I. O., M. Fros¬ 
sard, auteur de l’interpellation, avait pour 
but apparent de mettre la Chambre en 
demeure de se prononcer sur la représenta¬ 
tion proportionnelle intégrale, conformément 
au programme du parti S. F. I. O. et au 
programme de la Fédération républicaine. 
Mais il avait en réalité pour but secret 
d’obtenir un vote condamnant, sous une 
forme quelconque, cette réforme électorale 
qu’il réclamait. Nul n’ignorait qu’ayant été 
élu par une majorité composite d’arrondis¬ 
sement, l’interpellateur n’avait aucun désir 
d’en changer, et qu’en interpellant, il avait 
un objectif diamétralement opposé à celui 
qui paraissait être celui de l’interpellation. 
La Chambre riait sous cape de cette 
ruse et de ce piège politiques auxquels, au 
fond, elle s’associait. Le Président Dou¬ 
mergue a très bien fait de déjouer l’une 
et de ne pas tomber dans l’autre. Sa réponse 
a pu paraître sibylline, elle ne fut qu’ellip¬ 
tique. Le Gouvernement n’entend pas faire 
pression sur la Chambre, ni pour l’admis¬ 
sion immédiate, effective ou de principe, 
d’un nouveau système de scrutin, ni même sur 
la date à laquelle cette substitution devrait 
avoir lieu. Mais le pays tient à ce que l’on 
fasse la réforme de l’État et, par conséquent, 
le dernier mot doit rester au pays. Ce qui 
laissait clairement deviner que la Chambre 
ne votera jamais la réforme de l’État si 
on ne fait pas, au préalable, la réforme 
électorale, et que, par conséquent, il faudra 
bien faire cette réforme électorale puisque 
le pays veut qu’on fasse la réforme de 
l’État. 

Il est de bonne politique de maintenir au 
Palais-Bourbon cette conviction que si la 
réforme électorale n’est pas une question de 
date, c’est une question de nécessité publique. 
Si l’idée s’enracinait à la Chambre des Députés, 
que la réforme électorale est écartée et que 
la future consultation législative, à quelque 
date qu’elle doive avoir lieu, se fera encore 
au scrutin uninominal majoritaire, la poli¬ 
tique glisserait rapidement à une nouvelle 
bataille des deux blocs, bataille rendue inévi¬ 
table par cette raison très simple que, soumis 
à nouveau à la perspective de solliciter le 
corps électoral d’arrondissement par le scru¬ 
tin majoritaire, les élus sortants seraient 
obligés de rechercher leur majorité sitr les 


deux positions traditionnelles du sécond tour, 
ou sur les deux positions anticipées du pre¬ 
mier tour et, par conséquent, suivant le 
système des deux blocs. 
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Et dès lors, la réforme de l’État serait 
à nouveau compromise. Il est en effet vain 
d’espérer, si l’on maintient l’arrondissement 
comme base d’un suffrage majoritaire, a 
un ou à deux tours de votation, que l’on 
puisse intéresser simultanément le corps 
électoral et les élus à une réforme des 
institutions publiques. L’arrondissement dé¬ 
finit de lui-même le cercle de ses aspira¬ 
tions. Il faudrait un événement singuliè¬ 
rement grave ou un courant d’idées d’une 
rare puissance pour élever les directives 
spirituelles du corps électoral au-dessus 
des intérêts de sa circonscription, tant qu’on 
maintiendra l’électeur dans le cadre étroit 
de cette circonscription. 

De même, au-dessus du corps électoral, 
si le candidat ou le député sortant n’est pas 
allégé des soucis et des servitudes de tout 
genre que lui impose la politique majoritaire 
d’arrondissement, il est non moins vain de 
lui demander de s’intéresser et d’intéresser 
la masse électorale à une grande réforme des 
institutions publiques. 

L’habileté des candidats consistera à dis¬ 
simuler leur position politique sous des éti¬ 
quettes plus ou moins incompréhensibles et 
à dissimuler leurs opinions dans des foi- 
mules suffisamment générales pour être im¬ 
précises et dilatoires. Si l’on s’en référait aux 
étiquettes, il y aurait, actuellement, en 
France, une douzaine de partis, alors que 
l’on sait bien qu’il n’y en a, en réalité, 
pas plus de trois. D’un côté, les partis, 
actuellement pour la plupart sans éti¬ 
quette, et au surplus divisés quant à leurs 
aspirations profondes, mais unis dans un 
sentiment d’hostilité traditionnelle, doctri¬ 
nale ou sentimentale, contre le gouvernement 
républicain. A l’autre pôle politique, il y a 
les tendances plus ou moins communisantes, 
également hostiles par définition à la forme 
démocratique républicaine. Mais, entre ces 
deux oppositions au régime, plus ou moins 
flottantes d’ailleurs, il y a la grande masse 
des électeurs républicains, aux étiquettes et 
aux nuances multiples, cette masse élec¬ 
torale sur laquelle il serait possible de 
s’appuyer pour faire une grande œuvre de 
rénovation publique, à la condition qu’il 
fût possible, au préalable, de la grouper 
Solideiiient par la voie d’une consultation 
électorale sincère. 






A défaut du scrutin d’arrondissement majo¬ 
ritaire à deux tours, serait-il possible de 
recourir au scrutin d’arrondissement majo¬ 
ritaire à un tour — avec coefficient forfai¬ 
taire de majorité relative — et d’éviter, par 
lui, les coalitions qui font peser sur le second 
tour des compromissions abominables, en 
vicient la portée, et aboutissent à la lutte des 
deux blocs ? 

L’élection partielle récente, dans la circons¬ 
cription de Mantes, incite à la prudence. Si 
l’élection de Mantes s’était faite à un seul tour, 
le candidat du « front commun » eût été élu 
puisqu’au premier tour il avait plus de voix 
que son concurrent, lequel fut cependant élu 
au second tour. Cette expérience prouve 
qu’avec le scrutin à un tour, l’avantage 
appartiendra aux combinaisons les mieux 
montées, les plus prêtes à grouper, dès le 
premier tour, par leur discipline, le plus 
grand nombre de leurs suffragants. Que 
d’artifices il faudrait prévoir dans ce but. 
La stratégie élémentaire — et inévi¬ 
table — consisterait à jeter, dans la lutte 
des candidatures fantaisistes et artificielles 
et, finalement, à jouer du « front commun » 
contre le « front d’union nationale ». Une 
fois de plus, on retombera dans la bataille 
néfaste des deux blocs. 

Pour appliquer, dans notre pays, le scrutin 
majoritaire à un tour, il faudrait édicter 
toute une série de précautions préliminaires 
et de sanctions, afin d’éviter les fraudes et 
d’assurer une certaine sincérité au scrutin. 
Or, de quelque manière qu’on envisage ces 
précautions et ces sanctions, elles ne seraient 
point admises par l’opinion publique, accou¬ 
tumée à la pratique d’un suffrage uni¬ 
versel libéré de tout contrôle et de toute 
restriction. 

On a suggéré, depuis quelques semaines, 
une combinaison visant soit à conserver le 
suffrage uninominal majoritaire à deux tours, 
soit à adopter le système à un tour, mais 
en réduisant le nombre des députés. Elle 
consisterait à briser les limites actuelles de 
l’arrondissement, et à créer de nouvelles 
circonscriptions, indépendantes des limites 
géographiques des anciennes, de façon à 
faire une sorte de péréquation. Or ce qui fait 
précisément la valeur électorale de l’arron¬ 
dissement, ce sont ses limites naturelles et 
« les intérêts de clocher », qui y sont can¬ 
tonnés. 

Remplacer l’arrondissement par une nou¬ 
velle circonscription qui n’aurait pas de 
frontières naturelles, entreprendre de réviser 
615 circonscriptions, de réajuster cantons 
et communes arrachés à leur voisinage pour 
les rattacher à un nouveau centre| politique 


auquel ils se trouveraient absolument étran¬ 
gers, c’est une entreprise chimérique et que 
nul ne pourra conduire à son terme. 

Je crois donc qu’il faudrait aborder loyale¬ 
ment la réforme du régime électoral, par la 
substitution d’un système proportionnel au 
système majoritaire, mais quel système 
proportionnel ? Question évidemment diffi¬ 
cile et qui mérite mûre réflexion. 

O 

Deux partis à la Chambre, le parti S. F. I. O. 
et la Fédération républicaine, ont inscrit la 
représentation proportionnelle intégrale dans 
leur programme. Les résolutions individuelles 
— intimes — des élus de chacun de ces 
deux partis sont-elles aussi bien arrêtées que 
pourraient le faire croire les déclarations 
oratoires ou écrites de leurs congrès ? C’est 
un point fort discutable. 

Pour ma part, je considère que la propor¬ 
tionnelle intégrale avec le système d’utili¬ 
sation des restes par listes régionales ou 
par liste nationale, constituerait une Chambre 
pratiquement ingouvernable et une Chambre 
qui, mathématiquement, serait peut-être la 
représentation exacte du nombre des élec¬ 
teurs de chaque parti, tout au moins des 
électeurs votants, mais qui ne serait certaine¬ 
ment pas la juste représentation des valeurs 
et des forces du pays. 

Chambre ingouvernable ? Il suffit, pour 
s’en rendre compte, de se reporter à la répar¬ 
tition des suffrages exprimés dans les deux 
dernières consultations législatives de 1928 
et de 1932. Le total des votants dans les 
deux cas fut d’environ 9 millions et demi. 

Avec le régime majoritaire actuel, il suffit 
d’un déplacement total de quelques centaines 
de milliers de voix, jouant par petites frac¬ 
tions dans les 615 circonscriptions, pour 
provoquer un retournement de la majorité 
parlementaire. C’est un inconvénient iné¬ 
vitable de la pratique des deux blocs, 
puisqu’il suffit d’une voix de plus ou de 
moins dans chaque circonscription pour y 
faire varier la majorité. De la sorte, et on 
peut dire par le jeu même du système, dans 
un très grand nombre de circonscriptions, la 
majorité se décompte à quelques voix ou 
quelques dizaines de voix. 

Avec la proportionnelle intégrale et l’uti¬ 
lisation des restes, ce sont d’autres incon¬ 
vénients qu’il faut prévoir. Si l’on suppose 
que les 10 ou 12 prétendus partis politiques 
qui cherchent à se décompter en ce moment 
dans l’hémicycle parlementaire, n’y renoncent 
pas, on aboutira à un morcellement de la 
représentation parlementaire qui ne change- 
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rait pas grand’chose à ce qui se passe actuel¬ 
lement. Si les 10 ou 12 partis — ou 
prétendus tels — acceptent de se concentrer, 
sur les trois positions politiques fondamen¬ 
tales que l’on discerne dans le pays, alors 
c’est une autre conséquence qu’il faut envi¬ 
sager. 

On trouve à l’extrême-gauche environ 
3 millions de suffrages pour les candidats 
communistes, pupistes, socialistes S. F. 
I. O., etc., c’est-à-dire les partis plus ou 
moins marxistes. Si l’on suppose que la 
représentation proportionnelle s’applique 
intégralement sur cette base, les partis 
marxistes, obtiendraient environ 200 sièges 
sur 615. Et ces 200 élus marxistes ne forme¬ 
raient pas, comme actuellement, à la Cham¬ 
bre, 4 ou 5 groupes distincts, mais un seul, 
puisqu’ils seraient liés par la nécessité de 
la consultation électorale commune. Cette 
masse de manœuvre parlementaire, forte de 
200 députés marxistes serait dominée par 
son extrême-gauche et contrainte d’apporter, 
dans les discussions, des procédés qui en 
rendraient le cours singulièrement difficile, 
et qui pèseraient, d’autre part, de façon 
très lourde sur les confins des partis les 
plus voisins. 

A l’autre pôle parlementaire, les dernières 
consultations législatives attribuent environ 
2 millions de suffrages à divers partis ressor¬ 
tissant pratiquement, dans les diverses cir¬ 
conscriptions, aux mêmes disciplines : conser¬ 
vateurs, indépendants, Fédération républi¬ 
caine, etc. Il y aurait donc, de ce chef, 
environ 130 sièges attribués à des élus 
qui, en matière de politique internatio¬ 
nale, de politique scolaire, et peut-être même 
de politique sociale et de politique finan¬ 
cière, pourraient un jour se trouver en 
opposition avec les élus des partis de cen¬ 
tre : républicains de gauche, radicaux, radi¬ 
caux-socialistes . 

Or, avec un bloc d’extrême-gauche de 
200 unités, si une opposition de droite se 
révélait, le centre parlementaire se trouve¬ 
rait numériquement insuffisant pour assurer 
la stabilité gouvernementale. 

Donc, avec la proportionnelle intégrale, 
premier péril, la multiplicitation des partis, 
et au cas où ce péril serait évité, second péril, 
celui d’une double opposition. Dans un cas 
comme dans l’autre, la proportionnelle inté¬ 
grale n’aurait pas amélioré la situation parle¬ 
mentaire. 

© 

Autre considération, non moins impor¬ 
tante. 

La représentation proportionnelle inté¬ 


grale, c’est la représentation pure et simple 
du nombre. Cependant, en tous pays, 
un Etat, ce n’est pas seulement le nombre 
des habitants, mais aussi l’ensemble des 
forces qu’il représente, et notamment un 
territoire. Un État, pour être viable, suppose 
la solidarité de tous les éléments matériels 
et intellectuels et, notamment, de tous les 
grands intérêts territoriaux inclus dans ses 
frontières. Une représentation proportion¬ 
nelle intégrale menacerait cette solidarité. 

En voici deux exemples. 

La représentation proportionnelle inté¬ 
grale donnerait à telle commune de banlieue, 
sous prétexte qu’elle a environ 23.000 votants, 
une puissance politique supérieure à celle des 
deux premiers arrondissements de Paris, qui 
n’en ont que 19.000. Ainsi, ce système don¬ 
nerait à une commune de banlieue plus d’im¬ 
portance politique que cette petite fraction 
du territoire français où est situé le cœur de 
Paris et de la France, avec les grandes admi¬ 
nistrations publiques, le Louvre, la Banque 
de France, l’Opéra, le grand commerce 
parisien, etc., aboutissement manifestement 
injuste et absurde. 

De même, il serait non moins absurde 
et non moins injuste que cette même com¬ 
mune de banlieue fût dotée d’une puissance 
politique supérieure à celle de tel ou tel dépar¬ 
tement français, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, 
par exemple, qui a un corps électoral numé¬ 
riquement inférieur, mais qui possède cepen¬ 
dant, au point de vue national, une valeur 
manifestement supérieure. 

C’est pourquoi notre Comité de Direction, 
qui a eu maintes fois à peser ces considé¬ 
rations, a toujours conclu qu’il était néces¬ 
saire de déterminer le nombre des députés 
en tenant compte à la fois de la population 
et de l’étendue et de l’importance du terri¬ 
toire représenté. Il est donc primordial de 
subordonner l’admission du système propor¬ 
tionnel à la définition préalable des circons¬ 
criptions auxquelles il s’appliquerait : grou¬ 
pement d’arrondissements, de départements, 
régions, etc. Aujourd’hui plus que jamais, 
il importe, si l’on veut conserver le régime 
des libertés publiques, que la représentation 
politique garantisse, par l’équüibre de sa 
composition, l’équilibre des éléments dont 
l’ensemble constitue notre pays. 
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IiA deuxième inconnue qui freine en ce 
moment le mouvement politique, c’est l’expé¬ 
rience en cours pour la restauration financière 
et économique du pays. Les députés n’aper¬ 
çoivent pas encore les étapes successives de 
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cette restauration. Ils aiment donc mieux 
ne pas s’en mêler. Ils savent que cette 
opération aura un jour sa réaction politique, 
mais ils ne peuvent prévoir ce qu’elle sera. 
Ils aiment donc mieux se réserver pour se 
porter — ce qui est humain — du côté qui 
sera à leur avantage. 

Et c’est pour cela que, dans les questions 
cependant si importantes qui défilent 
devant le Parlement, quelle que soit l’acuité 
des controverses qu’elles pourraient soule¬ 
ver, on peut prédire à l’avance que le 
Gouvernement l’emportera comme il vou¬ 
dra. 

Nous sommes dans la période où la néces¬ 
sité économique domine la politique. Les 
députés attendent que le phénomène inversé 
se produise. Voici quelques-unes des princi¬ 
pales interférences inévitables entre l’évolu¬ 
tion économique et l’évolution politique. 
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m ’abord le problème du chômage. Il y a, 
entre chômeurs, petits commerçants, fonc¬ 
tionnaires, etc., des rapprochements dont 
il ne faut pas méconnaître les conséquences 
politiques. Le chômage a un aspect social et 
un aspect politique indissolubles. Est-il pos¬ 
sible de le résorber ? Il semble que, dans 
notre pays, ce soit chose facile puisqu’on n’y 
décompte encore que 340.000 chômeurs, 
parmi lesquels d’ailleurs, il y en a au moins 
140.000 qui sont désormais des vieillards 
destinés à ressortir plutôt à l’assistance qu’à 
une réintégration dans les ateliers. 

Sur les 200.000 chômeurs valides, combien 
pourraient être réemployés ? Il y a, dans les 
textiles du Nord, 12.000 chômeurs, et l’on 
dit que cette industrie, même en supposant 
une certaine reprise des affaires, ne pourra 
en réincorporer plus de 6.000. Sur 3.000 à 
4.000 chômeurs à Limoges, on dit que 
les fabriques de porcelaine ne pourront 
— un jour — en réincorpoter plus 
de 1.50Ô* 

Mais, simultanément, les besoins de main- 
d’œuvre, en France, demeurent très impor¬ 
tants. Il teste en effet, chez nous, près^ de 
800.000 ouvriers étrangers. L’année der¬ 
nière, comme cette année même, des rentrées 
assez nombreuses d’étrangers venant travailler 
sur notre territoire ont été autorisées. Dans les 
mines du Nord, ce sont des Polonais et, dans 
les mines de l’Est, des Allemands, qui extraient 
le charbon. Pourquoi ? On m’a dit que les 
fils des mineurs français ne veulent plus 
descendre au fond de la mine. Dans l’indus¬ 
trie du bâtiment, pourquoi les ouvriers 


italiens sont-ils indispensables pour faire 
le plâtre, le stuc, le ciment, etc. ? 

Dans les campagnes, l’artisanat, qui fut 
l’une des gloires de notre pays et qui a 
maintenu pendant si longtemps, jusque dans 
les plus petites localités, les traditions artis¬ 
tiques du travail du bois, du fer, etc., a 
aujourd’hui presque complètement disparu. 
Un nouvel artisanat local se constitue autour 
de l’automobile. Mais pour les vieux métiers, 
maçonnerie, taille de la pierre et du granit, 
menuiserie, ferronnerie, etc., l’artisanat local 
ne se reconstitue pas ou ne se reconstitue 
qu’insuffisamment, en nombre et en qua¬ 
lité. 

A l’heure où l’on parle d’un plan d’outil¬ 
lage national, comment ne pa& rappeler que 
tout est à faire en France au point de vue 
agricole : les chemins ruraux et le remem¬ 
brement de la propriété, l’outillage agricole, 
l’électrification des campagnes, les transports 
agricoles, etc. De même, pour les transports 
proprement dits, avec leur répartition par 
l’air, la voie ferrée et la route. Et sur la voie 
ferrée elle-même que d’aménagements à pré¬ 
parer pour la répartition, désormais inévi¬ 
table* des trois moyens de traction : électrique 
pour les transports rapides à grande distance, 
automobile pour les trajets intermédiaires 
ou latéraux, et enfin la vieille traction à 
vapeur pour les marchandises lourdes. 

Ainsi le problème du chômage, pour com¬ 
plexe qu’il soit, n’apparaît pas, tant s’en 
faut, sans solution possible. Mais la mise 
en œuvre de cette solution, discutée depuis 
plus de trois ans, sortira-t-elle enfin du pro¬ 
gramme annoncé par le Gouvernement ? 
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Autre problème, non moins grave par 
son importance intrinsèque que par toutes 
les réactions politiques qu’il peut provo¬ 
quer : la balance à établir entre le com¬ 
merce extérieur et le commerce intérieur 
de la France. La doctrine dominante, celle 
des experts économiques officiels, est qu’ « il 
faut faire baisser les prix de revient », afin 
de rétablir la parité entre les prix français 
et les prix étrangers en deçà et au delà de 
nos frontières, et de rouvrir ainsi la voie 
au commerce extérieur de la France. 

Quelles mesures prendre à cet effet ? 
Redoutable question posée au Gouvernement 
et laissée jusqu’ici en suspens. 

Il s’agit non seulement de surclasser la 
concurrence anglaise, la concurrence améri¬ 
caine, la concurrence allemande, etc., c’est-à- 
dire celle des nations travaillant dans un 
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état social encore similaire du nôtre, mais de 
surclasser certaines fabrications, japonaises 
notamment, et un jour, peut-être prochain, 
soviétiques, provenant de pays dans lesquels, 
par suite de situations sociales particulières, 
le salaire de la main-d’œuvre n’entre pour 
ainsi dire pas en compte dans les prix de la 
production. Voilà la première difficulté — et 
qui est de taille — à la réouverture normale 
de notre marché extérieur. 

La seconde est enclose dans la formule 
dominante : « Il faut faire baisser les prix 
de revient ». Mais de quels prix entend-on 
parler ? 

Depuis plusieurs années, j’ai souvent attiré 
votre attention sur ce problème des prix, 
dans notre bulletin comme dans nos réunions. 
Il y a des prix de vente pratiqués par certains 
producteurs, et notamment les prix de la 
plupart des produits agricoles et de certains 
produits industriels, qui sont déjà tombés au 
coefficient 2 1/2 à 3 par rapport à l’avant- 
guerre, alors que, simultanément, d’autres 
prix, et en particulier, les prix de détail 
à la consommation, — et précisément les 
prix des produits d’alimentation, — se tien¬ 
nent au-dessus du coefficient 5 par rapport à 
Favant-güerre. 

De même, certaines charges incorporées 
dans les prix, soit de la production, soit de la 
distribution : intérêt des capitaux et des 
dettes, montant des impôts, etc., dépassent 
le coefficient 5 et souvent le coefficient 10 
par rapport à l’avantguerre. 

Il semble que, depuis trois ans, tous les 
gouvernements, qu’ils soient modérés ou 
radicaux-socialistes, aient suivi la même 
politique, tendant à cette « baisse des prix 
de revient », et que ce soit notamment le sens 
de l’effort actuellement poursuivi par le 
Gouvernement d’Union nationale. 

C’est du moins ainsi que le grand public 
l’interprète en le qualifiant du terme de 
« déflation générale », qui n’a pas de signi¬ 
fication précise, mais qui signifie simple¬ 
ment que, pour l’opinion publique, en langage 
vulgaire, « il faut que tout baisse ». C’est 
la signification qu’elle donne à la conversion 
des rentes, à la réduction des traitements, 
des pensions, des émoluments, des salaires, 
à la diminution des chiffres d’affaires et, 
par conséquent, des revenus consécutifs, etc. 
De là l’importance qui s’attache à la baisse 
du coût de la vie, à la baisse du taux de 
l’intérêt, à la réduction des charges fis¬ 
cales, etc. De là aussi, la nécessité que cette 
sorte de nivellement par en bas s’effectue 
rapidement et qu’il n’impose pas au pays 
une expectative et une épreuve trop 
longues. 


Car le dynamisme de la « déflation », par 
ses effets matériels et ses effets psycholo¬ 
giques, tend à accentuer le mouvement de 
contraction générale des affaires. Les gens 
qui pourraient acheter n’achètent pas, tant 
qu’ils se disent qu’il vaut mieux attendre 
afin d’acheter à des prix plus bas encore. 
La thésaurisation ne cessera, l’activité écono¬ 
mique ne se réveillera que le jour où sera 
atteint le palier à partir duquel les gens se 
rendront compte qu’on a atteint le niveau 
ultime de la baisse. 

La politique alors se réveillera. 

En réalité, les députés sont à l’entour 
du Gouvernement comme les spectateurs 
autour des joueurs, assis à la table de jeu. 
La table de jeu, c’est celle du Conseil des 
Ministres. A l’entour, les députés regardent 
la roulette et ils se demandent sur quel 
tableau elle s’arrêtera. 
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Au moins autant que ces réalités immédiates 
et pressantes de la vie quotidienne, la poli¬ 
tique subit, en ce moment, trois redoutables 
échéances, depuis très longtemps aperçues, 
depuis trop longtemps ajournées, et qui 
pèsent d’un poids très lourd sur le 
pays. 

La guerre économique, guerre de tarifs, 
de contingentements, de monnaies, etc., qui 
est la conséquence de la surproduction mon¬ 
diale des produits fabriqués par rapport 
— non pas aux besoins — mais aux possibi¬ 
lités d’achat de la consommation, a abouti, 
comme les experts internationaux d’Ottawa 
et de Streesa l’avaient prévu, à un nationa¬ 
lisme économique, inéluctable et féroce. Ce 
nationalisme économique entraîne à sa suite, 
un nationalisme politique plus fort que 
toutes les doctrines politiques. 

De là, notamment, dans toute l’Europe, 
l’effondrement du socialisme international. 
En France, la crise longtemps latente au 
sein du parti S. F. I. O. s’est ouverte avec 
la scission des néo-socialistes et cette pre¬ 
mière scission n’est peut-être point la der¬ 
nière. De nouvelles fissures se révèlent même 
au sein du parti communiste. Toujours la 
même cause : la défense du travail national, 
de la vie courante nationale, impose une 
politique nationale. Comment les masses 
ouvrières françaises, cependant si impré¬ 
gnées depuis quarante ans par la doctrine 
de l’internationalisme, en ratifieraient-elles 
l’application, alors que notre pays ne peut 
même pas fournir, actuellement, du travail 
à toute sa main-d’œuvre nationale. Le chô- 
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mage est un rude correctif de l’interna¬ 
tionalisme. Que l’on imagine par la pensée 
les masses ouvrières françaises appelées à 
formuler un vote politique : pour ou contre la 
libre entrée en France des ouvriers étrangers ? 
Leur réponse, sans aucun doute, sera qu’il 
faut réserver le travail national à la main- 
d’œuvre nationale. 

Cette situation crée, pouf les partis poli¬ 
tiques, deux périls, l’un qui menace l’ex¬ 
trême-gauche si elle reste cramponnée à 
sa position d’internationalisme, condamnée 
par les faits, l’autre qui menace les partis 
de droite s’ils commettent l’erreur de tom¬ 
ber dans les excès d’un nationalisme déme¬ 
suré. 

Mais là encore le problème déborde les 
partis politiques, et c’est surtout au Gouver¬ 
nement qu’il appartient de situer comme il 
convient la défense raisonnée et raisonnable 
des intérêts nationaux. 

Autre échéance non moins grave pour les 
partis politiques, celle de l’organisation et 
de la coopération des forces collectives dans 
l’Etat. Toute notre séance de ce matin lui a 
été consacrée. 

A la fin du XVIII e siècle et pendant la 
première moitié du XIX e , notre pays était 
essentiellement un pays d’individualisme. 
L’élite française était une sélection de pièces 
uniques. Jusque dans le fond des campagnes, 
l’artisan était un artiste. Politiquement, les 
chances appartenaient aux parlementaires 
qui savaient à temps se détacher de tout 
parti pour exploiter en quelque sorte leur 
valeur personnelle : Gambetta, Waldeck- 
Rousseau, Poincaré, Briand.... 

Actuellement, l’organisation collective et 
anonyme de la production, des échanges, 
du crédit, tend à modifier profondément 
la structure sociale de notre pays. Les forces 
collectives dominent. La production en série 
élimine la pièce unique. C’est vers le syn¬ 
dicalisme et la coopération que le courant 
économique et social et la législation qui le 
suit poussent les individus. 

D’où, au point de vue politique, cette orien¬ 
tation de la jeunesse qui, nourrie de technique 
et tournée vers les sports, a tendance à se 
satisfaire de notions simplistes et à recher¬ 
cher, à deux pôles extrêmes, un ordre 
imposé par autorité et exclusif de toute 
discussion. Or l’autorité pratiquée sans 
discernement ferait vite déchoir notre pays. 

Ces tendances créent, pour les partis poli¬ 
tiques, une situation non moins périlleuse 
que les difficultés économiques. 


S’il faut, de toute évidence, faire place 
dans l’organisation économique moderne 
aux forces de coopération, encore importe-t-il 
de maintenir l’essor des valeurs individuelles, 
et cette hiérarchie fondée sur la supériorité 
de l’esprit qui, depuis la renaissance française, 
a valu à notre pays le privilège de conduire la 
civilisation des temps modernes. 

Enfin, tous les partis politiques ont à 
résoudre le redoutable problème de régression 
morale, déjà ancien, que la guerre et l’après- 
guerre ont accentué, et dont une succession 
de scandales ont démontré la gravité. La 
cause profonde du mal est dans cette tracta¬ 
tion directe de la politique et de l’écono¬ 
mique, par-dessus les services officiellement 
chargés des intérêts généraux de l’État, 
mais en fait dépossédés de leurs fonctions. 
La croyance s’est répandue que toute facilité 
et toute fortune ressortissaient à l’entremise 
directe, saine ou malsaine, de la politique et 
de l’économique. Mais voici que le besoin de 
la morale et de la probité réapparaît comme 
la condition même de la vie du pays, de sa 
vie matérielle comme de sa vie spirituelle. 
Là où il n’y a plus de probité, il n’y a plus 
de sécurité et il n’y a plus de liberté, et 
c’est le régime politique lui-même qui est 
atteint. 

En résumé, les circonstances imposent une 
politique d’intérêt national sans nationalisme 
agressif, puis une politique d’ordre et de 
coordination des forces collectives sans col¬ 
lectivisme, et enfin une politique de libertés 
publiques exclusivés de la licence, libertés 
et sanctions devant aller de pair. Et c’est la 
réforme des institutions supérieures de l’Etat 
qui est ainsi mise en cause. 

0 

Pour un programme de cet ordre, il n’y a 
pas de gouvernement qui puisse gouverner, 
il n’y a pas de parlement qui puisse légiférer 
utilement, si par delà le parlement et par 
delà le gouvernement, il n’y a pas un consen¬ 
tement général du peuple à fournir l’effort de 
redressement et à accepter le retour aux 
disciplines publiques. 

C’est le moment de rappeler et de méditer, 
à l’heure où les événements étrangers nous 
font sentir la valeur du régime démocra¬ 
tique, cette pensée de Montesquieu, scru¬ 
tant l’histoire des républiques antiques, 
et que je démarque à peine : l’excès de 
l’autorité publique est aussi nuisible à 
l’Etat monarchique que l’excès de l’in¬ 
différence publique à l’État républicain. 
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Tour d’horizon économique 


Oes mesures d’assainissement économique s’im¬ 
posaient depuis trop longtemps déjà. 

C’est une question de savoir si le temps perdu 
va pouvoir être retrouvé. 

Mais puisque dans une très large mesure la 
crise française n’est qu’une répercussion de la 
crise mondiale, il n’est pas sans intérêt d’exa¬ 
miner attentivement où en est le redressement 
économique du monde, dans l’espoir que nos 
efforts propres se trouveront bientôt soutenus 
par un mouvement de reprise générale. 

O 

De nombreux indices montrent que ce mouve¬ 
ment, sérieusement amorcé, depuis un an 
environ, s’est développé au cours des premiers 
mois de cette année. 

Le trafic du canal de Suez a toujours été 
considéré comme ayant une valeur indicative 
de premier ordre. 

Or le 4 juin, dans son allocution devant 
l’Assemblée générale des Actionnaires, le prési¬ 
dent du Conseil d’Administration a fait la 
déclaration suivante : 

« Nos statistiques constatent un réveil de 
l’activité commerciale. Le mouvement de reprise 
a commencé avec le quatrième trimestre de 1933, 
par une augmentation du transport de certains 
produits vers l’Europe. Depuis cette époque, 
il s’est développé normalement et sans à-coup, 
affectant bientôt les deux sens du transit et 
portant sur toutes les catégories de marchan¬ 
dises. Si bien que l’année 1933 vient s’inscrire 
sur la courbe ascendante du trafic à la suite des 
années 1927 et 1931, qu’elle dépasse respective¬ 
ment de 5 % et de 1 %. Cette courbe laisse ainsi 
d’un côté la pointe exceptionnelle des années 
1928-1930 et de l’autre côté la dépression de 1932. 
Ces constatations ont leur valeur. Elles sont 
confirmées d’ailleurs par les résultats du pre¬ 
mier trimestre 1934, résultats auxquels s’ajou¬ 
tent ceux des mois d’avril et de mai, ceux-ci 
approchant de très près les chiffres de l’année 
record 1929. » 

O 

If état des affaires en Amérique est également 
considéré comme un élément décisif de la con¬ 
joncture mondiale. 


La reprise rapide qui s’est manifestée aux 
États-Unis, depuis l’arrivée au pouvoir du prési¬ 
dent Roosevelt, s’est en somme maintenue. 
Elle est suivie, en général, avec trop de soin 
pour qu’il soit nécessaire d’y insister. 

Cependant, l’activité de l’industrie automo¬ 
bile, si représentative des méthodes américaines, 
mérite un examen particulier. 

Sur la moyenne mai 1932-mai 1933, la pro¬ 
duction automobile a progressé de 150 % 
avec, comme conséquence, un nombre d’ouvriers 
employés en progression rapide, un accroisse¬ 
ment du salaire horaire et, en même temps, 
une baisse des prix de vente. 

Cette baisse des prix de vente, assez récente 
d’ailleurs, et correspondant à l’abaissement du 
prix de revient par augmentation de la produc¬ 
tion, doit retenir l’attention ; elle permet, en 
effet, d’escompter la durée de la reprise, puisque, 
progressivement, de nouvelles couches d’ache¬ 
teurs peuvent être atteintes. Le pouvoir d’achat 
étant rétabli à la fois directement par l’augmen¬ 
tation des salaires payés et des bénéfices dis¬ 
tribués et, indirectement, par l’abaissement du 
prix de vente. 

La situation de l’Amérique du Sud est égale¬ 
ment en voie d’amélioration rapide. L’Argentine 
a pu équilibrer effectivement son budget et, 
depuis quelques semaines, on assiste à 
une hausse du peso sur le marché des 
changes. 

Quant au Canada il semble particulièrement fa¬ 
vorisé. L’indice économique général, pour les qua¬ 
tre premiers mois de 1934, est en hausse de 40 % 
sur 1933. L’indice de la production industrielle 
atteint les chiffres les plus élevés enregistrés 
depuis juillet 1931 et la production d’électricité 
bat tous les records. Le commerce extérieur a 
grossi de 15 % en 1933. 

Du reste, l’Empire britannique, dans son 
ensemble, métropole en tête, paraît avoir retrouvé 
un équilibre remarquable. 

Il serait trop long de passer en revue chaque 


If indice de la production industrielle, établi 
par les services de la Société des Nations, donne 
une idée assez nette de ce mouvement 
d’ensemble. 
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INDICE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE. 1928 = 100 



ALLEMAGNE 

AUTRICHE 

BELGIQUE 

GANADA 

CHILI 

ÉTATS-UNIS 

FRANCE 

HONGRIE 

Décembre 1932. 
Mars ou Avril 

62,1 

58,9 

69,5 

52,8 

120,3 

59,5 

78,7 

74,7 

1934 . 

86,2 

69 

67,1 

77,6 

124,5 

75,7 

81,1 

90,9 


JAPON 

POLOGNE 

ANGLETERRE 

SUÈDE 

TCHÉCOSLOVAQUIE 

NORVÈGE 

U. R. S S. 

Décembre 1932. 

124,5 

49,2 

90 

83,7 

56,1 

93 

224 

Mars ou Avril 








1934. 

138,9 

64,6 

103,3 

105,8 

58 


100,5 

237 


On remarquera que les pays qui se sont livrés 
à des manipulations monétaires accusent une 
progression plus marquée que les autres, mais 
l’amélioration étant générale, on est en droit 
d’en déduire que le dumping monétaire n’a pas 
eu l’effet intégral de concurrence qu’on aurait 
pu redouter. L’augmentation de production a 
été absorbée par les marchés intérieurs. 

Une réserve s’impose pour la Belgique, dont 
l’indice est le seul à marquer une régression. 
On peut rapprocher cette constatation du fait 
que la Belgique est de tous les pays celui qui a 
le plus fidèlement observé des principes finan¬ 
ciers que sa position de centre international du 
commerce lui imposait d’ailleurs. 


En même temps que l’indice de la production 
dans le monde se relevait, l’indice des stocks des 
grandes matières premières s’abaissait. 

D’après les publications de la Société des 
Nations pour juin, cet indice est passé de 169, 
au milieu de 1932, à 146, fin 1933 (base 100 
en 1928). 

Le stock d’or, au contraire, est en progression 
marquée. 

En 1934, la production d’or dans le monde est 
le double de celle de 1914, c’est la plus forte 
connue dans l’histoire. 

La revue de la Chambre de Commerce inter¬ 
nationale a publié un article de M. Charles Rist 
où il est dit : « Alors que le niveau des prix de 
1928 à 1926 n’aurait pu être maintenu que par 
un véritable miracle, au contraire, le niveau 
actuel des prix-or, dans le monde (niveau infé¬ 
rieur au niveau de 1905) semble correspondre 
au niveau que la courbe aurait atteint d’elle- 
même si la guerre n’avait pas bouleversé son 
allure naturelle ». 

C’est dire que la base économique mondiale 
peut être considérée comme solide. 

Enfin la nature semble favoriser les efforts 
des hommes. La récolte des céréales s’annonce 
déficitaire. On doit prévoir un allègement des 
stocks. 

© 

CJes éléments favorables, auxquels on pourrait 
en ajouter beaucoup d’autres de caractère moins 
général, ne doivent pas être utilisés pour justi¬ 


fier un ralentissement des efforts entrepris en 
France. 

Bien au contraire. 

Les difficultés de la « déflation » sont immenses. 
On peut les mesurer au fait que 75 % des nations 
ont préféré la voie opposée, c’est-à-dire la dépré¬ 
ciation. 

Il est donc inutile d’accroître ces difficultés 
à plaisir. Or elles ont ceci de particulier qu’elles 
se multiplient avec le temps. La lenteur des 
méthodes actuellement en faveur risque de 
compliquer une situation déjà difficile par elle- 
même. 

'.Tant; que l’on proclamera que les prix vont 
baisser, on arrêtera les achats du public, qui 
attend que les prix aient baissé. 

Quand on annonce une réduction d’impôts, 
le contribuable éventuel attend pour agir qu’elle 
soit votée ou décrétée. 

Ces données psychologiques sont, en partie, 
à l’origine du ralentissement économique de 
ces derniers mois en France. 

Il importe que cet état de choses ne se prolonge 
pas, car il entraînerait de nouvelles compli¬ 
cations budgétaires. 

Dans le domaine économique comme ailleurs 
on ne peut construire que sur des bases fermes. 

C’est un peu en s’appuyant sur des données 
semblables et en mettant en valeur le contraste 
entre l’avance économique des pays dont la 
monnaie a été dévaluée et la stagnation écono¬ 
mique des pays de bloc-or, que M. Paul Reynaud, 
ancien ministre des Finances du Cabinet Tar¬ 
dieu, a fait à la Chambre des Députés l’interven¬ 
tion sensationnelle que l’on sait. 

Il a exposé le redoutable problème des prix 
en laissant apercevoir qu’elles pouvaient en 
être les conséquences, mais sans cependant pré¬ 
ciser l’alternative à laquelle son intervention 
paraissait aboutir. 

Il a donc parlé sans conclure, ce qui n’a pas 
été sans soulever quelques contradictions. Mais 
nul, jusqu’ici, n’a apporté de solution à ce pro¬ 
blème des prix dont l’acuité reste latente. 

La reprise économique des pays qui ont aban¬ 
donné l’étalon-or paraît évidente. 

L’effet stimulant de la dépréciation moné¬ 
taire est un phénomène connu, classique et 
constant. Personne ne l’a jamais nié et les 
exemples sont présents à toutes les mémoires. 
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Mais la question n’est pas là, pas là seule¬ 
ment, tout au moins. 

Toute la question est de savoir si en stabilisant 
sur les niveaux actuels, les pays, dont la mon¬ 
naie est en voie de dépréciation, verront se 
poursuivre, ou même se maintenir, leur prospé¬ 
rité relative. On sait que les dirigeants de 
l’Angleterre et des États-Unis se gardent bien 
d’y répondre, puisque pratiquement ils refusent 
de stabiliser. 

Alors, au cas où la réponse serait négative, 
il faudrait savoir jusqu’où et jusques à quand 
devrait se poursuivre la dévaluation du dollar 
et de la livre ? Pas jusqu’à l’infini, car en l’état 
actuel des choses, ce serait jusqu’à l’absurde. 

Dans le cas où la réponse serait affirmative, 
il faudrait être sûr que, la démagogie politique 
aidant, on ne serait pas amené à dévaluer une 
seconde, puis une troisième fois et ainsi de suite, 
à chaque nouvelle difficulté économique, c’est-à- 
dire chaque fois que la conjoncture cyclique 
viendrait à s’affaiblir. 

En réalité, la dépréciation monétaire n’est 
qu’un expédient. Un expédient analogue à la 
traite de complaisance tirée par une entreprise 
en difficulté. 

Momentanément, les choses paraissentr établies. 

Mais si on n’a pas profité du répit pour 
redresser fondamentalement la situation, l’ex¬ 
pédient se révèle plus nuisible qu’utile. 

Il faut souhaiter que les grandes nations 
économiques, comme l’Angleterre et l’Amérique, 
aient préparé ce rétablissement définitif. 

Si au contraire la traite de complaisance était 
constamment renouvelée, il faudrait conclure 
à l’usure irrémédiable du régime économique. 

© 

L’essentiel de ces considérations paraissent 
n’avoir pas échappé au nouveau Gouvernement 
belge. 

Il répudie toute atteinte à la valeur du franc 
belge. Mais il ne se contente pas de cette affir¬ 
mation. Son effort paraît porter sur trois points 
essentiels : 

Sur la fiscalité, qu’il allège et simplifie, ce qui 
implique évidemment une réduction parallèle 
des dépenses budgétaires. 

Sur la dilatation du crédit nécessaire à l’in¬ 
dustrie et au commerce, par des mesures qui 
ne sont pas nettement définies dans le document 
déposé par le Gouvernement sur le bureau de 
la Chambre belge, mais qui semblent toutefois 
devoir comporter la création d’un organisme 
officiel comparable, sur plus d’un point, à la 
Reconstruction Finance Corporation américaine. 

Enfin, sur l’organisation générale écono¬ 
mique. Les pleins pouvoirs réclamés, mais non 
encore accordés, prévoient la possibilité de 
contraindre les différentes entreprises à s’unir 
et à se fédérer par catégorie. Le but poursuivi 
semble tenir à la fois de celui visé par Mussolini 
lors de l’établissement des corporations, et de 
celui visé par le président Roosevelt, lors de 
la promulgation des codes industriels. 

On peut regretter que les financiers et les 


industriels belges n’aient pas su s’organiser 
librement et que l’action gouvernementale soit 
obligée de se substituer à leur initiative 
défaillante. 

© 

Les difficultés de la situation belge n’avaient 
pourtant pas été cachées par la Banque natio¬ 
nale de Belgique. Celle-ci a publié un document, 
d’où il ressort que de 1929 à 1933, les impor¬ 
tations ont baissé de 57 % et les exportations 
de 55 %, les prix de gros ont diminué de 41 % 
et les prix de détail de 19 % ; la production 
industrielle a été réduite de 33 % et les salaires 
de 15 %. 

Dans le même temps, les arrérages des em¬ 
prunts publics' ont augmenté de 23,50 % et les 
charges d’intérêts des obligations de sociétés 
se sont accrues de 174 %. 

De tout ceci, on peut dégager deux consta¬ 
tations relativement favorables : le synchro¬ 
nisme du mouvement des importations et dés 
exportations, et le parallélisme de la baisse des 
salaires et des prix de détail. 

Pour le reste, le déséquilibre est évident. 

Les prix de gros baissent de 41 %, tandis 
que les prix de détail ne déclinent que de 19 %. 
Les producteurs, c’est-à-dire de beaucoup la 
plus grande masse de la nation, voient donc 
diminuer le prix de ce qu’ils vendent (prix de 
gros), sans que le prix de ce qu’ils achètent 
pour leur consommation (prix de détail) baisse 
dans une proportion analogue. Leur pouvoir 
d’achat s’en trouve diminué d’autant. 

Mais ce qui paraît le plus grave, c’est la pro¬ 
gression massive de l’endettement public 
privé, au moment où les ressources de 
comme celles des particuliers, sont en réj 
sensible. 

Un tel déséquilibre ne pouvait se 
sans amener un écroulement final 
monétaire. 

Il y a là une indication précieuse qu 
relief les difficultés inhérentes à toute 
surtout au moment où d’autres pays ne tro 
aucune limite à la baisse de leurs prix-or en 
dévaluant leur monnaie constamment, mais qui 
montre aussi que l'effort entrepris dans ce 
domaine par le Gouvernement français porte 
bien là où il faut. 

D’abord une baisse des prix de détail, une 
amélioration du système de distribution et de 
répartition des produits, par une diminution 
des taux des impôts qui grèvent le commerce 
(patente, taxe de luxe, impôt sur le chiffre 
d’affaires). 

Ensuite, un allègement de la dette — non 
pas en capital, car la chose est impossible momen¬ 
tanément, l’amortissement étant sans doute 
dépassé par l’endettement — mais par l’abais¬ 
sement du taux d’intérêt. La hausse des rentes 
qui mesure cet abaissement progressif permettra 
de réaliser la conversion dont les entreprises 
particulières pourront profiter pour réduire 
aussi le taux de leurs emprunts. 

Robert Ilelattre. 









ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 
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La Manifestation des Bonnets à Poils. 

(*« mars 1848) 


IiE Gouvernement provisoire, né le 24 février 
1848, du plus généreux des enthousiasmes et 
de la logomachie la plus fumeuse, vivait 
depuis trois semaines dans une invraisem¬ 
blable confusion. Gouvernement d’Union 
nationale auquel tous les partis s’étaient 
immédiatement ralliés, comme des marins 
ennemis torpillés ensemble se raccrochent 
à la même cage à poule, il réunissait : Lamar¬ 
tine, royaliste, défenseur de la pairie hérédi¬ 
taire ; Garnier-Pagès, bourgeois libéral ; Le- 
dru-Rollin, jacobin ; Louis Blanc, socialiste, 
et le citoyen Albert, communiste. Ce dernier 
devait son élection, dans les bureaux de 
« la Réforme », à une de ses phrases défini¬ 
tives qui, transposées sur le plan mécanique, 
feraient éclater un dynamomètre : « Citoyens, 
nous avons une lacune grave à combler. Le 
Gouvernement ne compte que des habits 
noirs. Il est indispensable de lui adjoindre 
une blouse. C’est là que seront le cachet et 
la force de la révolution ». 

En attendant, le cachet et la force de la 
Révolution résidaient dans l’anarchie com¬ 
plète qui régnait dans tous les services 
publics. 

La province avait appris avec stupeur 
puis avec passivité qu’elle avait un nouveau 
régime de gouvernement. 

« La France est républicaine, disait la 
Revue des Deux Mondes , parce qu’il n’y a plus 
moyen qu’elle soit autre chose ; cette raison- 


là nous paraît la meilleure de toutes, et ce 
n’est pas la moins savante, quoiqu’elle ait 
l’air si simple. » 

Mais les théoriciens de la République ne 
l’entendaient pas ainsi et voulaient que le 
peuple fût éclairé . C’est pourquoi Ledru- 
Rollin, qui avait commencé à être débon¬ 
naire dans les premières instructions aux 
commissaires des départements, chargés de 
remplacer les préfets et sous-préfets défail¬ 
lants, lança, le 12 mars, une circulaire où 
il leur dit : « Vos pouvoirs sont illimités. 
Agents d’une autorité révolutionnaire, vous 
êtes révolutionnaires... Il ne faut pas vous 
faire illusion sur les sentiments du pays. Les 
sentiments républicains y doivent y être 
vivement excités, et pour cela il faut confier 
les fonctions politiques à des hommes sym¬ 
pathiques et sûrs ». 

A Paris même, l’opinion était flottante ; 
tous les apôtres du nouveau régime, leurs 
journaux et leurs clients, ainsi que la grande 
masse des ouvriers exultaient naturellement. 
Mais la bourgeoisie, les Commerçants, bouti¬ 
quiers, courtiers, etc., dont les affaires, déjà 
en mauvaise posture, périclitaient à vue 
d’œil — la confiance ayant, une fois de plus, 
disparu devant la démagogie — songeaient 
presque à regretter Louis-Philippe. 

La Garde nationale commença à manifester 
sa mauvaise humeur d’avoir été, le 24 février, 
dépassée par les événements, alors qu’elle ne 


o 18 'O 









voulait que « forcer le roi à changer ses 
ministres, à rentrer dans les voies constitu¬ 
tionnelles et à marcher avec le progrès ». 
Quant aux compagnies d’élite de cette Garde 
nationale, spécialement formées par la bour¬ 
geoisie, elles constituaient par l’union de 
leurs membres une force considérable ; main¬ 
tenue et dirigée, cette force pouvait, à un 
moment donné, peser d’une manière décisive 
sur les affaires publiques. 

Les royalistes décidèrent de s’en servir ; 
le Gouvernement s’en inquiéta. Et il s’en 
inquiéta d’autant plus que les adversaires 
du Gouvernement ayant constaté qu’il était 
divisé en deux groupes dissidents les oppo¬ 
saient l’un à l’autre en toutes circonstances. 
On se montrait favorable aux membres mo¬ 
dérés et l’on attaquait les autres à outrance. 
On exaltait M. de Lamartine malgré sa 
démagogie grandiloquente et l’on injuriait 
M. Ledru-Rollin, qui faisait figure de dicta¬ 
teur et que l’on dépeignait comme un révolu¬ 
tionnaire des plus dangereux, et capable 
même de bouleverser les lois de la famille et 
de la propriété. 

La circulaire du 12 mars poussant les 
commissaires des départements à inculquer 
partout le catéchisme républicain, souleva 
dans le « club » de la Garde nationale une 
véritable tempête. Une députation fut délé¬ 
guée auprès du Gouvernement pour protester 
énergiquement contre la circulaire rendue 
publique par le Bulletin de la République. 
Elle fut reçue par Lamartine, toujours prêt 
à parler n’importe quand, à n’importe qui, sur 
n’importe quel sujet. A la demande de rétrac¬ 
tation de la circulaire du 12 mars, présentée 
avec une froide politesse, le poète-ministre 
répondit que « le Gouvernement provisoire 
n’avait chargé personne de parler en son 
nom à la nation et surtout de parler un 
langage supérieur aux lois... » et qu’il voulait 
« fonder une république qui fût le modèle 
des gouvernements modérés, et non l’imita¬ 
tion des fautes et des malheurs d’un autre 
temps ». La première phrase visait Ledru- 
Rollin, la seconde la Révolution de 1789. 

La députation se retira aux cris mille fois 
répétés de : « Vive Lamartine ! Vive le Gou¬ 
vernement provisoire ! Vive la République ! » 


Si elle n’avait pas obtenu la rétractation 
de la circulaire du 12, elle avait remporté 
un succès au moins égal en faisant constater, 
aux yeux du monde entier, que le Gouver¬ 
nement provisoire était nettement coupé 
en deux. 

Seulement, à l’heure même où elles rem¬ 
portaient cet avantage sur lui, Ledru-Rollin, 
inquiet de voir sur sa droite un groupement 
aussi résolu et discipliné que les compagnies 
d’élite, voulut se débarrasser de ces gêneurs 
et, par un arrêté en date du 14 mars, en 
ordonna la dissolution, leurs membres devant 
être répartis dans une milice nouvelle portée 
à 200.000 hommes et remplie d’inconnus, 
de démagogues et d’agents à la solde du 
ministre de l’Intérieur. 

Cette mesure « de défense républicaine » 
fut immédiatement interprétée comme une 
provocation par ceux qu’indignaient les 
compromissions d’une partie du Gouverne¬ 
ment provisoire avec les clubs révolution¬ 
naires et communistes. L’état-major de la 
2 e Légion prit l’initiative d’une manifes¬ 
tation à l’Hôtel de Ville. Mais le plan en 
était vague, sans but clairement indiqué, 
sans moyens d’exécution précis. Il ressor- 
tissait à ce genre de démonstrations plato¬ 
niques qui ne peuvent aboutir qu’à des avor¬ 
tements ou des catastrophes. Si la Garde natio¬ 
nale voulait faire échec aux révolutionnaires, 
il lui fallait employer la force et non la 
parade, qui ne pouvait être interprétée que 
comme un signe de faiblesse et un appel du 
pied, et qui devait donner à la partie violente 
du Gouvernement le temps d’exciter et 
d’armer ses troupes pour une riposte impi¬ 
toyable. 

Quoi qu’il en soit, le 16 mars, à 1 heure de 
l’après-midi, la place de l’Hôtel-de-Ville 
fut envahie par une armée de 25.000 gardes 
nationaux en uniforme et bonnets a poils, 
mais sans armes. Alertées par le Ministère 
de l’Intérieur, des masses de clubistes les 
accueillirent par des lazzis et des injures 
cependant que les uns hurlaient le nom de 
Ledru-Rollin et que les autres clamaient la 
Marseillaise. Certes il y avait parmi cette 
foule débraillée et furieuse des patriotes 
convaincus et des républicains sincères qui 
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ne comprenaient pas et ne pouvaient pas 
admettre qu’on ne partageât pas leur con¬ 
fiance aveugle dans le nouveau régime établi. 
Mais il y avait aussi (et l’on devait les 
retrouver le lendemain et le 16 avril, comme 
on les retrouve dans toutes les journées de 
trouble) ces troupes du désordre dont Lamar¬ 
tine lui-même dira, dans son Histoire de la 
Révolution de 1848 (livre VI, chap. XIII) : 

« C’étaient de ces forcenés qui n’ont ni 
système politique dans l’esprit, ni chimère 
sociale dans le cœur, mais qui n’acceptent 
une révolution qu’à condition du désordre 
qu’elle perpétue, du sang qu’elle verse, de 
la terreur qu’elle inspire... Il y avait aussi 
une partie de cette écume en haillons de la 
population vicieuse des grandes capitales, 
que les commotions soulèvent et font flot 
quelques jours à la surface, jusqu’à ce qui 
retombe dans ses égouts naturels : ho 
toujours entre deux vins ou entre deux sa 
qui flairent le carnage en sortant 
débauche, et qui ne cessent jamais d’assiégéi 
l’oreille du peuple qu’après qu’on leur # 
jeté un cadavre ou qu’on les a balayés dans 
les prisons, comme l’opprobe de tous les 
partis. C’était l’écoulement des bagnes et 
des cachots. » 

Comme les gardes nationaux ne manifes¬ 
taient nullement l’intention d’en venir aux 
mains avec leurs adversaires, ceux-ci com¬ 
mencèrent à houspiller les uniformes, et les 
choses allaient mal tourner quand lents 
délégués reparurent, la mine basse, sur Içs 
marches de l’Hôtel de Ville. Ils venaient 
d’être reçus par MM. Marrast et Arago qui 
avaient blâmé leur démarche : « Nous no$s 
sommes bien imaginé, leur avait dit le savait, 
que cette mesure — prise en conseil de 
gouvernement — causerait une petite émo¬ 


tion, mais nous n’avions pas cru que cette 
émotion fut aussi profonde et que surtout 
elle vous déterminerait à faire une démarche 
qui a déjà eu ses inconvénients, mais qui en 
aura un bien plus grand encore ; cet incon¬ 
vénient, vous le verrez demain ; demain nous 
aurons une manifestation de la classe ouvrière 
pour répondre à celle de la Garde nationale. 
Nous la calmerons, je l’espère, mais ne pensez- 
vous pas qu’il serait déplorable d’établir 
entre les ouvriers et la Garde nationale un 
antagonisme, quand nous voulons, au con¬ 
traire, la grande union. » 

Paraissant céder aux observations qui leur 
étaient faites, les délégués avaient fait demi- 
tour et Venaient rendre compte de leur 
à leurs camarades. La nouvelle courut 
en groupe. Pour se donner une 
on criait : « Vive Lamartine ! » 
ordre de leurs chefs, les manifes¬ 
tés et tant soit peu malmenés 
ule, à qui leur nombre seul en 
se dispersèrent par petits paquets. 


Ij’histoire ne dit pas si les délégués avaient 
répondu à la diatribe d’Arago que la Garde 
nationale avait manifesté surtout contre le 
danger des tractations et des compromis¬ 
sions avec les éléments extrémistes. Ce 
qu’elle enseigne, c’est que le Gouvernement 
devait être bien heureux de trouver les gardes 
nationaux, prêts au sacrifice de leur vie, 
le 16 avril, quand débordé par les éléments 
extrémistes, il allait sombrer dans l’anarchie. 

La manifestation des bonnets à poil fut un 
échec, mais qui devait donner le jour à une 
victoire. 

•lean Laitier. 
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mensuel. 


Fin de septembre. Fin des 
d'inquiétude et de malaise 

Pourtant la situation 
peu éclaircie. U Allemagne a dû 
projets belliqueux après l'échec de son complot 
en Autriche. 

La position extérieure de la France s'est 
manifestement fortifiée depuis quelques mois. 

Sa position intérieure aussi. 

Il y a amélioration notoire de la situation 
budgétaire et de la situation de la trésorerie. 

La défense nationale est à la fois en bonnes 
mains et en bonne voie de réorganisation. 
Il faut lire, à ce sujet, l'article que lui consacre, 
dans la Revue des Deux Mondes du 15 sep¬ 
tembre, M. le général Debeney. 

Et on ne saurait trop méditer, dans ce même 
article, d'une si haute et si lumineuse clarté, 
le bref passage que voici : « L'année 1934 
a révélé, à la connaissance de la nation : 
le chemin de fer nord-africain, qui maintenant 
relie Fez à Tunis, formant la colonne verté¬ 
brale d'une Afrique du Nord désormais réelle ; 
le pipe line qui amène, à Tripoli, le pétrole 
dont la métropole est privée ; le chemin de fer 
Congo-Océan, qui maintenant atteint la côte 


donner la vie à notre Afrique équatoriale ..." 
de toute évidence, la puissance de 
France s'est accrue. 

Il y a, de-ci de-là, quelques symp¬ 
tômes de reprise des affaires. Les dépôts des 
caisses d'épargne excèdent les retraits. Le 
chômage ne progresse pas sensiblement. Le 
déficit des chemins de fer paraît avoir touché 
le fond de la baisse. 

On a la sensation qu'il faudrait désormais 
peu de chose pour redonner au pays l'élan 
qui le sortirait définitivement du marasme. 

Mais l'activité nationale reste déprimée par 
les charges trop lourdes qui pèsent sur elle, 
du fait du coût de la vie, des transports, des 
impôts et des dettes. Donc nécessité de rétablir 
l'équilibre rompu entre ses moyens et ses 
charges. 

La condition première, c'est cette réforme de 
l'Etat, que le Président Doumergue vient de 
définir avec autant d'autorité que de bon sens. 
Pour agir, pour poursuivre systématiquement 
le redressement économique et financier du 
pays, il faut d'abord rétablir le fonctionnement 
normal des institutions publiques et conférer 
au Gouvernement le pouvoir de gouverner. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ es 

Économie boiteuse, politique incertaine. 

SB B ■ 



Ï/opinion publique commence seulement à se 
rendre compte des conditions et des exigences 
pénibles du redressement général du pays. Elle 
en témoigne sa mauvaise humeur. 

Au mois de février dernier, quand fut constitué 
le Ministère Doumergue, les gens firent instinc¬ 
tivement un rapprochement avec les événe¬ 
ments de 1926 et la constitution du Ministère 
Poincaré : identité dans les dénominations des 
deux Ministères d’Union nationale, similitude 
dans la haute considération attachée aux deux 
éminentes personnalités placées à leur tête. 
Au surplus la presse n’avait-elle pas, depuis 
quelques années, répété à tous les échos qu’il 
suffirait de faire l’union nationale politique 
pour que toutes les difficultés fussent rapide¬ 
ment aplanies. 

De là cette croyance que le Ministère Dou¬ 
mergue allait, en 1934, dénouer la situation, 
comme le Ministère Poincaré l’avait dénouée 
en 1926. 

On oublia qu’en 1926 le désordre était exclu¬ 
sivement politique, alors que l’économie natio¬ 
nale était en plein essor et que, par les artifices 
monétaires qui furent employés, elle devait, 
pendant quelques années encore, bénéficier 
d’un élan formidable, mais factice. La politique 
ayant été redressée, ce fut une prospérité 
apparente, quasi miraculeuse, basée sur l’infla¬ 
tion monétaire et la dévaluation des quatre 
cinquièmes de la valeur du franc. Les autres 
peuples de l’univers, liés à des monnaies non 
dévaluées, dollar et livre, n’ayant pas riposté 
à la dévaluation du franc, il en résulta, pour 
notre pays, des conditions exceptionnellement 
favorables à son développement économique. 

Les fautes gouvernementales et parlemen¬ 
taires commises à partir de 1930, puis la déva¬ 
luation de la livre et du dollar devaient com¬ 
plètement changer la face des choses. 

En 1934, le désordre politique se manifestait 
dans des conditions rappelant celles de 1926, 
mais l’économie nationale était en plein désarroi, 
profondément atteinte dans ses forces produc¬ 
trices, et il n’y avait ni procédé artificiel, 
ni deus ex machina capable de tout remettre 


en ordre, de tout régénérer et de tout vivifier 
en quelques semaines. 

Après les événements de février, la politi¬ 
que s’effaça devant l’économique dont les 
sévères exigences imposaient au Gouvernement 
une longue et rude tâche. Il lui fallait : 

Sur le plan général : sauvegarder simul¬ 
tanément l’ordre social et la liberté individuelle, 
caractéristiques du régime, afin d’éviter que 
le pays eût à choisir entre l’un et l’autre ; 

Sur le plan pratique : sauvegarder simulta¬ 
nément l’économie et la monnaie nationales, 
afin d’éviter que le pays eût — à nouveau — 
à choisir entre l’une et l’autre ; 

Sur le plan politique : rétablir la solidarité 
de toutes les catégories économiques et sociales 
devant participer à l’effort, parce que l’union 
nationale politique requérait plus que jamais 
l’union nationale économique (1). 

Les malaises multiples qui se manifestent 
actuellement et s’expriment parfois avec aigreur 
contre le Gouvernement tiennent à ce que 
l’opinion, mal renseignée, n’aperçoit pas encore, 
dans le cours quotidien de la vie, les résultats 
tangibles de ce qui a été fait depuis quelques 
mois. Un tour d’horizon, à la fois économique 
et politique, s’impose. 

© 

Il faut d’abord constater l’importance du 
redressement financier réalisé dans le cadre 
budgétaire. Le budget de 1935, déposé à temps 
par le ministre des Finances, présente la balance 
des recettes et des dépenses aux alentours de 
47 milliards. Donc amélioration notable. Car 
le budget de 1934 avait été voté avec 50 mil¬ 
liards de dépenses et 48 milliards de recettes, 
soit avec un déficit originel de 2 milliards, 
et l’on avait connu en 1931 un budget pla¬ 
fonnant autour d’un équilibre théorique de 
54 milliards. 

Pour ramener à 47 milliards les dépenses 


(1) Voir Bulletins de Mars, Avril, Mai 1934. 
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du budget de 1935, le ministre des Finances 
fait état d’économies ou de ressources nouvelles 
s’élevant à 6 milliards 1 /2, savoir : 

Économies réalisées en appli¬ 
cation des décrets-lois . . . 3.300 millions. 

Boni de la réforme fiscale . . . 750 — 

Compression supplémentaire de 


dépenses.1.100 — 

Modification du statut des 

caisses d’épargne. 300 — 

Ressources exceptionnelles . . 1.200 — 

Total. . . 6 .650 millions. 


(Les ressources exceptionnelles seraient la 
frappe des monnaies et le remboursement, 
par les Assurances sociales, d’une partie de 
leurs frais de premier établissement.) 

Il va de soi qu’il ne faut donner, aux évalua¬ 
tions de recettes et de dépenses, qu’une valeur 
relative. Il a été entendu, notamment, que 
certaines dépenses prévues par le Ministère de 
la Guerre avaient été provisoirement ajournées, 
et que si la défense nationale les exigeait, elles 
feraient l’objet, soit de crédits supplémentaires, 
soit d’un compte spécial. De même, pour 
les recettes évaluées d’après les résultats de 
1933, des moins-values sont probables si la 
baisse des échanges et des revenus persiste. 
On sait notamment que, dans les six premiers 
mois de l’année 1934, il y a eu environ 1 milliard 

I /2 de moins-values dans les rentrées fiscales 
par rapport aux prévisions. 

En fait, le sort du budget de 1935 sera dans 
la dépendance de l’activité générale du pays. 

II faut rendre cette justice au ministre des 
Finances que, tout en présentant avec une légi¬ 
time fierté le bilan de sa gestion depuis quelques 
mois, il n’a point dissimulé la vérité, en écrivant 
lui-même : « Nous attendons l’équilibre parfait 
de la renaissance économique, favorisée par 
une réforme profonde de l’État. » 

© 

Cette réforme profonde de l’État, attendue 
depuis si longtemps, a suscité, depuis quelques 
mois, un nombre considérable de plans. Dans 
leur ensemble, on trouvait un fond commun 
de réformes, sur lequel un accord très général 
tendait à se réaliser. Grosso modo, on peut dire 
que ce sont celles que nous avons réunies et 
résumées devant l’assemblée semestrielle des 
centres de province du Redressement Français, 
le 18 juin 1934, sous la rubrique : « Premiers 
éléments de la réforme de l’État » (bulletin de 
juin 1934). Mais autour de ces réformes pri¬ 
mordiales, les auteurs des plans juxtaposaient, 
suivant leurs tendances personnelles, tant de 
propositions diverses, qu’il en résultait une 
grande confusion. Et les plans sombraient très 
vite, les uns après les autres, dans l’indifférence 
et l’oubli. Le Gouvernement a donc été bien 
inspiré de faire connaître sa pensée. 

M. le Président Doumergue l’a exprimée 
dans un de ses discours radio diffusés. Et il 


était bien placé pour le faire, lui qui est associé 
depuis si longtemps au fonctionnement des 
institutions publiques et qui a pu ainsi discerner, 
personnellement, parmi toutes les réformes sug¬ 
gérées, celles qui devaient primer toutes autres. 
On peut résumer son « plan » en cinq points : 

1° Instituer la fonction de premier ministre, 
chef du Gouvernement ; 

2° Donner au premier ministre le droit de 
dissoudre la Chambre sans avis préalable du 
Sénat, sauf dans certains cas particuliers ; 

3° Réserver au Gouvernement l’initiative 
en matière de dépenses budgétaires ; 

4° Établir la prorogation d’office du budget 
de l’année en cours quand le Parlement n’aura 
pas voté en temps voulu le budget de l’année 
suivante ; 

5° Établir le statut des fonctionnaires pré¬ 
cisant leurs droits et les garanties qu’ils peuvent 
légitimement souhaiter, mais précisant, par 
contre, leurs obligations et, notamment, l’inter¬ 
diction du droit de grève. 

Enfin, et par référence au fonctionnement du 
régime judiciaire en Angleterre, M. Doumergue a, 
incidemment, marqué la nécessité d’assurer 
l’indépendance de la justice au regard de la 
politique. 

D’autre part, M. Doumergue a annoncé son 
intention d’exposer prochainement les grandes 
lignes de l’organisation de la Présidence du 
Conseil et celles de l’organisation d’un Conseil 
National Économique professionnel et de Con¬ 
seils Économiques régionaux, envisagés en tant 
qu’organes consultatifs du Gouvernement. 

Toutes ces mesures témoignent d’une très 
juste appréciation des nécessités publiques. 
Il est urgent de rétablir la séparation de l’exé¬ 
cutif et du législatif, de rendre au Gouverne¬ 
ment le pouvoir de gouverner, de remettre 
l’ordre et la discipline dans la maison de 
l’État, etc. Quant à l’indépendance de la jus¬ 
tice, elle ne saurait ressortir simplement du 
statut des fonctionnaires ; elle exigera des 
mesures plus catégoriques, celles — par 
exemple — que nous avons envisagées dans les 
« Premiers éléments de la réforme de l’État ». 
De toute évidence, l’inapplication des lois et 
l’impossibilité de rendre la justice constituent 
la plus grave des déformations causées par la 
politique. Et un tel dérèglement ébranle les 
bases mêmes de l’ordre social. 

Les mesures annoncées par M. Doumergue 
nécessiteront une révision de la Constitution et, 
par conséquent, le fameux voyage à Versailles. 
Ce voyage, il eût certes mieux valu le faire 
au mois de mars que maintenant. Néanmoins, 
après le vote des pleins pouvoirs, c’est une 
éventualité devant laquelle il ne faut pas reculer. 
Il s’agit seulement qu’il soit bien et rapidement 
préparé et que l’on y barre la route aux impro¬ 
visations et aux aventures. Pour cela, le Gou¬ 
vernement bénéficiera de l’appui de l’opinion 
publique, acquise personnellement au président 
du Conseil et attachée aussi à la notion fon¬ 
damentale de la réforme de l’État. 
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Quel est donc l’état de l’opinion, au regard 
de l’entreprise Doumergue, après cette pre¬ 
mière tranche d’activité gouvernementale ? 

Le sentiment public a certainement approuvé 
l’ensemble des dispositions prises pour rétablir 
un équilibre budgétaire sincère : réduction des 
traitements, pensions et indemnités des fonc¬ 
tionnaires, réduction proportionnelle des allo¬ 
cations des anciens combattants, réduction d’un 
dixième des effectifs des services publics, etc. 

L’opinion publique a moins bien compris 
la portée de la réforme fiscale, soit parce que 
certaines réductions de cotes ne sont suscep¬ 
tibles d’être effectuées que sur le prochain 
exercice, soit parce que le relèvement de quel¬ 
ques impôts a contrebalancé les réductions 
de certains autres. 

Le sentiment public, dans sa grande géné¬ 
ralité, est reconnaissant au Président Dou¬ 
mergue d’avoir dégagé la réforme de l’État 
de la confusion et des équivoques innombrables 
où elle s’enlisait depuis tant d’années. 

Il lui demande maintenant de dégager la 
politique économique du Gouvernement de la 
confusion et des équivoques redoutables dans 
lesquelles se débattent les problèmes écono¬ 
miques et financiers. Depuis trois ans, il a été 
impossible, même avec beaucoup de bonne 
volonté, de discerner la politique économique 
suivie par les divers gouvernements. Dans la 
presse d’information comme dans la presse 
politique, dans les discours officiels comme dans 
les actes des gouvernements, il y a toujours 
eu trop d’imprécisions et trop de contradic¬ 
tions. 

Dans l’état actuel des esprits, dans la gêne 
qui déprime toutes les situations privées, l’énoncé 
de la politique économique du Gouvernement 
est impatiemment attendu. 

© 

Il y aurait un grand pas de fait si l’on par¬ 
venait à se mettre d’accord sur les données mêmes 
du problème. 

C’est en 1931, qu’on commence à percevoir 
les conséquences de la législation d’engagements 
de dépenses votée en 1930. Puis la concurrence 
internationale fait sentir sa pression irrésistible 
contre notre commerce extérieur. La déva¬ 
luation de la livre, enfin, achève la déroute 
de nos transactions à l’extérieur, et c’est, en 
France, l’effondrement des prix de gros indus¬ 
triels. Puis ce fut l’effondrement des prix de 
gros agricoles. 

La doctrine dominante fut alors qu’il fallait 
réaliser la baisse des prix de revient intérieurs, 
afin de faciliter la reprise du commerce exté¬ 
rieur et lui donner les moyens de lutter contre 
la concurrence internationale. Elle fut suivie 
après 1932, par tous les miistères radicaux- 
socialistes qui se sont succédé au pouvoir. 

La politique de la baisse des prix de revient 
intérieurs postulait logiquement celle de tous 
les éléments constitutifs de ces prix, et notam¬ 


ment la baisse du coût de la vie et des'salaires, 
des prix de détail des produits nécessaires à la 
production, la baisse du taux de l’intérêt, 
l’allègement des dettes, la réduction des charges 
fiscales et des charges sociales, et notamment 
des dépenses budgétaires, etc. 

Or qu’il s’agisse des prix de gros des produits 
industriels ou des prix de gros des produits 
agricoles, la chute de ces prix n’ayant pas été 
suivie d’une baisse corrélative des autres élé¬ 
ments de la production, prix de détail, coût 
de la vie, intérêt des dettes, charges fiscales 
et sociales, etc., il en est résulté un déséquilibre 
général de la production et des échanges, un 
appauvrissement des producteurs, désormais 
obligés de se restreindre en tant que consom¬ 
mateurs, et enfin des fermetures d’entreprises, 
l’augmentation du chômage, le resserrement 
et la cherté du crédit, etc. 

Après la ruine du marché extérieur, c’est le 
déclin progressif du marché intérieur. 
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Il était inévitable que, dans ce déséquilibre 
entre les prix intérieurs de la production et 
ceux de la consommation, d’une part, et, 
d’autre part, entre les prix intérieurs de la 
production et le montant des charges qu’elle 
doit subir une controverse redoutable s’élevât 
sur les aspects monétaires de la crise. De là, 
finalement, des suggestions diverses tendant à 
une nouvelle dévaluation de la monnaie fran¬ 
çaise. M. Doumergue s’est élevé avec viva¬ 
cité, dans son discours radiodiffusé, contre 
une telle éventualité. Il a bien fait. La 
controverse autour de la dévaluation du franc 
est en effet dangereuse, parce qu’elle se tient, 
elle aussi, dans une généralité imprécise et 
qu’elle n’aboutit, dès lors, à rien, si ce 
n’est à alarmer l’opinion, le crédit et la 
confiance. De quelle dévaluation, en effet, 
s’agirait-il ? S’agirait-il d’une dévaluation du 
franc, sans référence et sans entente avec les 
grands pays, Angleterre, Amérique, dont les 
monnaies sont actuellement détachées de l’or ? 
Mais croit-on que cette dévaluation unilatérale, 
si elle avait exclusivement pour but de rouvrir 
les voies au commerce extérieur français, 
ne susciterait pas des ripostes de la part des 
autres pays, alors que, de toute évidence, dans 
l’ensemble de l’univers, tous les gouvernements 
sont aux aguets contre les conséquences des 
dévaluations monétaires, et y parent aussitôt 
par des mesures ad hoc : prohibitions, droits 
de douane, contingentements, etc. ? Et si la 
dévaluation ne visait qu’à obtenir la hausse 
des prix intérieurs français, croit-on que les 
producteurs actuellement ruinés par les bas 
prix de gros envisageraient avec faveur cette 
opération, s’ils devaient ensuite être payés en 
monnaie dévalorisée et subir une hausse des prix 
des autres éléments de la production ? 

Ce que demandent les producteurs, parfaite¬ 
ment raisonnables, ce n’est pas tant la hausse 
des prix de gros que la corrélation nécessaire 
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entre ces prix et les charges de la production. 

M. Doumergue et M. Germain-Martin ont 
affirmé que le Gouvernement est unanime pour 
maintenir le franc à sa valeur de stabilisation 
de 1928. Toute la politique économique du 
Gouvernement doit s’ensuivre et avoir pour 
objectif de rechercher et de poursuivre systéma¬ 
tiquement l’équilibre de la production et des 
échanges, en France, à un niveau déterminé 
d’après celui de la stabilisation de la monnaie. 

Il serait vain de croire que la reprise des 
affaires commencera, que la thésaurisation 
cessera, que la confiance renaîtra tant que cet 
équilibre ne sera pas rétabli. 
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Et l’économie boiteuse engendre une politique 
incertaine. Tous les partis, sans exception, 
cherchent à exploiter à leur profit les difficultés 
économiques ou à s’y ajuster. Mais la tâche 
est pour eux la même que pour le Gouverne¬ 
ment. On attend non pas un exposé théorique 
de redressement économique, mais les mesures 
pratiques d’application. On ne saurait qualifier, 
de la sorte, la perpétuelle affirmation des partis 
marxistes que le seul remède aux maux présents 
est dans le collectivisme ou le communisme. 
Mais il est manifeste qu’il incombe au Gouver¬ 
nement et aux partis politiques de Gouverne¬ 
ment de dresser, à l’encontre de la propagande 
des partis marxistes, un autre système qui 
dégage l’opinion de ses incertitudes et de 
son désarroi. 

A l’extrême-gauche, le front commun com¬ 
muniste et socialiste S. F. I. O. apparaît de 
plus en plus solide. Ses organes de presse : 
L’Humanité, Le Populaire, ses manifestations 
extérieures exploitent bruyamment l’unité re¬ 
trouvée de l’internationale ouvrière. Cependant 
il ne faut pas être grand clerc pour apercevoir, 
dans cette apparente unité, soit sur le plan 
purement politique, soit plus encore sur le plan 
syndicaliste, des fissures susceptibles de s’élargir. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir. 

Contre le front commun, il n’y a qu’une seule 
formation politique actuellement existante : 
c’est l’union nationale, qui représente la majo¬ 
rité parlementaire du Ministère Doumergue, 
avec sa composition allant à la Chambre des 
Députés depuis la Fédération républicaine incluse 
jusques et y compris le groupe radical-socialiste. 

Mais aux frontières de cette union nationale, 
à droite comme à gauche, il y a, ou des éléments 
indécis, ou des éléments nettement hostiles, 
soit â cause de la politique économique, soit 
à cause de la composition politique du 
Gouvernement. 

De là est venue l’idée du « tiers parti », 
qui s’efforcerait de grouper — sur un programme 
économique bien défini — tous les éléments 
républicains hostiles à la fois au front commun et 
aux partis qui refusent de donner leur adhésion 
à la forme républicaine du Gouvernement. 

Nous aurons à y revenir également. 

En fait, tant que notre régime électoral de 


base sera le scrutin uninominal à deux tours, 
les habiletés de tactique seront essentielles 
pour les candidats et domineront par consé¬ 
quent les considérations doctrinales. D’où ces 
alliances politiques parfois logiques et sensées, 
parfois absolument illogiques et immorales..., 
mais décisives pour le succès personnel des 
candidats. 

La politique reste donc singulièrement incer¬ 
taine à l’heure où le pays entre dans une période 
où les consultations électorales vont se succéder 
à six mois d’intervalle : 

Élections cantonales — Conseil général et 
Conseil d’arrondissement — en octobre 1934 ; 

Élections municipales en mai 1935 ; 

Élections sénatoriales en octobre 1935 (tiers 
renouvelable) ; 

Élections législatives (Chambre des Députés) 
en mai 1936. 

Les élections au Conseil général et au Conseil 
d’arrondissement se feront principalement, 
comme toujours, sur des questions locales 
d’intérêts et de personnalités. Il ne faut donc 
pas attendre de ces élections qu’elles suscitent 
de grands courants politiques, ni même qu’elles 
révèlent une répercussion générale très évidente 
des mécontentements et des conséquences de 
la crise économique. Elles seront cependant 
intéressantes à observer, à la condition qu’on 
discerne avec soin les mouvements de suffrages, 
qu’en d’autres circonstances on aurait pu 
négliger. 
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Ce n’est pas seulement, avec le mois d’octobre, 
une période d’activité politique qui s’ouvre : 
élections cantonales, congrès radical-socialiste 
de Nantes, peut-être réunion de l’Assemblée 
Nationale à Versailles, etc., c’est aussi le 
prélude à l’hiver. Et de tous côtés, pour 
cet hiver, qui est désormais si proche et qui 
peut être si dur, la masse des préoccupations 
publiques s’alourdit à la pensée que le chômage 
pourrait s’étendre, que les charges d’assis¬ 
tance obligatoire qui en résulteraient pour la 
collectivité pourraient s’accroître. Rien n’est 
aussi grave pour un peuple que de n’avoir pas 
de travail à donner à sa main-d’œuvre nationale. 

Sans doute, il y a en perspective les grands 
travaux adoptés par le Parlement avant sa 
séparation, au mois de juillet. Sans doute aussi, 
il y a, dans notre pays, bien d’autres besoins 
d’intérêt général à satisfaire. Mais pour faire 
dominer de grandes vues d’ensemble, il fau¬ 
dra beaucoup d’énergie au Gouvernement. Dans 
ce sens, on comprend que M. Doumergue, 
président du Conseil et, en somme, arbitre 
des intérêts généraux de la nation, ait voulu 
faire passer son exposé sur la réforme de 
l’État avant son exposé sur le redressement 
économique du pays. 

Seule la mise en œuvre rapide de ces deux 
plans pourra ramener la confiance en donnant 
au pays de nouvelles raisons d’espérer. 

Henri Caeand. 








LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ 

Règlement et Méthode de Travail* 


Instituée le 15 mars, la Commission de la 
Réforme de l’État — dont le Bulletin du Re¬ 
dressement Français a mentionné les premiers 
travaux dans son numéro du mois de mai — 
n’a pas réussi à faire inscrire à l’ordre du jour de 
la Chambre, avant les vacances, quelques-uns 
des textes législatifs qu’elle a préparés. 

Bien que son œuvre soit loin d’être terminée, 
elle a néanmoins élaboré un certain nombre de 
propositions de résolution ou de rapports qui 
pourraient être mis en délibération à l’automne, 
si les Chambres n’étaient pas accaparées par 
d’autres travaux non moins urgents, tels que la 
discussion budgétaire, la ratification des décrets- 
lois, etc. 

C’est ainsi que, dans le courant du mois de 
juin, on a distribué aux députés le rapport de 
M. Paul Ramadier, sur le projet de loi relatif 
au Conseil National Économique ; celui de M. Gas¬ 
ton Gourdeau, sur la fixation par une loi du 
nombre des ministres et sous-secrétaires d’État, 
et celui de M. Émile Borel, sur la proposition de 
loi tendant à attribuer des locaux et un secré¬ 
tariat général permanent à la présidence du Con¬ 
seil ; enfin la proposition de résolution de M. Henri 
Chatenet, « tendant à la refonte du règlement 
de la Chambre et à la modification de ses méthodes 
de travail ». 
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Ces divers textes — qui mériteraient chacun 
une étude particulière — ne constituent pas, 
évidemment, les seules et uniques conclusions 
auxquelles entend aboutir la Commission dont 
le programme est beaucoup plus vaste, puis¬ 
qu’elle s’est donnée pour tâche la réforme non 
seulement du pouvoir législatif, mais encore du 
pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, ainsi 
que l’institution de « relations entre l’État et 
les forces économiques, sociales, intellectuelles et 
morales de la nation ». 

Ils marquent néanmoins une première étape 
dans la voie des réalisations pratiques, et on ne 


peut que regretter qu’avant de se mettre en congé 
la Chambre n’ait pas trouvé le temps de consacrer 
une ou deux séances à l’examen de l’une ou l’autre 
de ces questions qui étaient au point. 

Il faut cependant observer que la proposition 
de résolution de M. Henri Chatenet devait, avant 
d’être délibérée en séance publique, être soumise 
à la Commission du Règlement, celle-ci ayant 
normalement — et prochainement — à en con¬ 
naître et à faire présenter par M. André-J.-L. 
Breton un rapport sur lequel l’Assemblée aura à 
se prononcer. 

Telle qu’elle a été déposée, cette proposition 
de résolution représente toutefois le résultat 
des délibérations de la Commission de la Réforme 
de l’État en ce qui concerne les modifications à 
apporter au règlement de la Chambre ; à ce titre 
elle prend une valeur particulière et il nous a 
paru utile d’y consacrer un article, car les amé¬ 
liorations à apporter aux méthodes de travail de 
la Chambre sont à la base du programme de 
réforme de l’État. 
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Du 19 décembre 1919 au 15 février 1934, soit en 
moins de quinze ans, on ne compte pas moins de 
cent onze propositions de résolution déposées 
sur le bureau de la Chambre et qui toutes avaient 
pour objet de modifier le règlement de l’Assemblée. 

A plusieurs reprises, et notamment en 1932, 
en 1928, en 1924, c’est-à-dire à la fin de chaque 
législature, les règles qui président aux délibé¬ 
rations des députés ont été modifiées, sans grand 
résultat, du reste, sur la marche des travaux 
parlementaires. 

Quel sera le succès futur des transformations 
actuellement envisagées par la Commission de la 
Réforme de l’État ? On ne saurait dire. Mais, 
en tout cas, on ne peut qu’approuver l’exposé 
des motifs, soulignant que, dans la réforme 
d’ensemble envisagée, la première place appartient 
à la refonte du règlement et que le pouvoir légis¬ 
latif, « afin de remplir plus nettement son rôle 
























politique, qui est de contrôler l'exécutif, doit 
commencer par réformer profondément ses mé¬ 
thodes de travail pour aboutir à un perfection¬ 
nement indispensable de son œuvre législative ». 

Sur cette œuvre, d'ailleurs, le rapporteur de la 
Commission, ne se fait point d'illusions : 

Si, écrit-il, la qualité des textes législatifs était 
sous la seule dépendance du temps qu'on met à les 
discuter, les nôtres devraient pourtant s'approcher 
de la perfection... Mais tout n'est pas de discuter 
longuement, il faut discuter bien. Rien ne sert de 
prononcer des discours s'ils ne sont que des mots 
et si ces mots sont vides de sens. A quoi bon l'inter¬ 
vention de tribune la plus éloquente si elle ne tient 
sa justification que du désir d'un orateur soucieux 
d'être entendu du public des tribunes, ou de plaire 
à la masse qui le lira le lendemain, ou de jouer au 
respect de ses engagements électoraux, fût-ce même 
au mépris de l'intérêt public, de l'équilibre budgétaire 
ou de l'ordre international ? 

Le régime parlementaire doit se protéger contre 
les risques de la démagogie, de la prétention et du 
bavardage. 

o 

On ne saurait poser, en de meilleurs termes, le 
problème tel qu'il se présente actuellement au 
législateur décidé à réformer les méthodes de 
travail des assemblées délibérantes, surtout au 
Palais-Bourbon. 

Toutefois ce serait une illusion de croire qu'il 
suffirait de changer quelques articles du règle¬ 
ment de la Chambre pour obtenir aussitôt un 
meilleur rendement de la mécanique parlementaire. 
Sans doute convient-il de ne pas se leurrer de trop 
d'espoirs à ce propos et de ne pas perdre de vue 
qu'un vigoureux effort devra être obtenu des élus 
du peuple pour éviter le retour aux errements 
anciens, quand le règlement aura été modifié, 
car nul n'ignore les ruses ou les malices en usage 
au Palais-Bourbon pour « tourner » les dispositions 
réglementaires. Comme nous le verrons plus loin, 
il est à présumer que des « déformations » des 
nouveaux usages à introduire dans l'Assemblée 
ne tarderont pas à se produire si l'on n'y prend 
garde dès l'abord. 

Tout à son sujet, le rapporteur de la Commission 
préfère ne pas envisager cette éventualité : 

Elle est bien connue, écrit-il, la vieille règle aux 
termes de laquelle les institutions ne valent que ce que 
valent les hommes chargés de leur fonctionnement... 
N'abordons pas cette discussion d'école. Nous avons 
mieux à faire ici. Néanmoins, il n'apparaîtra point 
sans utilité de remarquer qu'une réforme des mœurs, 
qu'une réforme des mœurs parlementaires, par 
exemple, qu'une réforme des habitudes parlementaires 
aussi, pour souhaitable qu'elle fût, serait une œuvre 
de très longue haleine. 

Or il n'y a plus de temps à perdre. 

Et sans doute apparaîtra-t-il plus facile de réformer 
les institutions pour, du même coup, imposer de 



nouvelles habitudes de penser et d'agir aux hommes 
qui ont la charge d'assurer leur fonctionnement. 
Qu'importe le moyen pour que soit obtenu le même 
résultat. 
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En quoi consiste donc l'essentiel de la réforme 
préconisée par la Commission parlementaire et 
son porte-parole ? 

Dans l'institution d'une discipline nouvelle 
— « discipline qui ne saurait être envisagée comme 
une infraction à la liberté ». 

Il s'agit de « mettre un terme au désordre du 
moment, aux bavardages intempestifs, aux discus¬ 
sions oiseuses, aux dangereuses improvisations 
des séances publiques ». 

Pour y atteindre, écrit l'auteur, sans porter dom¬ 
mage au libre exercice du mandat législatif, il n'est 
que de rendre ces abus sans objet en transposant sur 
un autre plan le travail parlementaire lui-même. 

Il se poursuit aujourd'hui, pour sa plus large part, 
dans le cadre des discussions publiques, auxquelles 
participent tous les membres de l'Assemblée, qui sont 
fort nombreux. 

Nous proposons de décider que, désormais, c'est 
le travail de préparation en commissions qui aura 
la place prépondérante. 

Ce principe établi, voici les conséquences : 

La Commission de la Réforme de l'État demande 
à la Chambre d'ordonner : 

Que les grandes commissions préparent les votes 
de l'Assemblée d'une manière plus officielle et plus 
large ; 

Que l'initiative gouvernementale et parlementaire 
ait plus effectivement pour effet direct et immédiat 
de saisir les commissions ; 

Que celles-ci soient invitées à déposer un premier 
rapport sur l'étude duquel viendraient se greffer 
le dépôt des amendements ou contre-projets, les 
observations écrites, les consultations des organismes 
techniques en dehors de l'Assemblée ; 

Qu'à l'expiration du délai de deux mois, consacré 
à cette instruction du projet ou de la proposition, 
les commissions procèdent à une seconde lecture, 
au cours de laquelle seraient entendus les auteurs 
d'amendements et contre-projets, les organismes 
techniques et le Gouvernement, ensuite de quoi un 
deuxième rapport serait déposé ; 

Qu'après un pareil travail de préparation et d'étude 
la Chambre ne soit plus invitée qu'à discuter sur 
l'ensemble ; 

Que les amendements n'y soient plus recevables ; 

Qu'un seul renvoi à la commission soit désormais 
possible ; 

Qu'enfin tout risque d'erreur ayant été de la sorte 
conjuré au maximum, la Chambre n'ait plus à se 
prononcer que pour le vote de la loi ou pour son rejet. 

Telle est l'économie générale d'un système 
qui restituerait au travail parlementaire une 
souplesse, un ordre, une méthode dont il est, à 
l'heure actuelle, dangereusement dépossédé. 
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Jj'auteur s'empresse ensuite de répondre à 
diverses objections qui ont été ou pourraient 
être faites à son système. 

Il ne croit pas que la lenteur des travaux parle¬ 
mentaires se trouvera accrue, du fait du délai 
imparti aux commissions pour élaborer leurs 
deux rapports. « Et puis, ajoute-t-il, ne vaut-il 
pas mieux aller moins vite et donner de meilleures 
chances d'atteindre un résultat satisfaisant ? » 
Cependant on ne saurait méconnaître qu'avec 
les pratiques envisagées, l'embouteillage, déjà 
fort grand pour certaines commissions, risque 
de s'accroître si l'on ne met un frein sérieux au 
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droit d'initiative parlementaire. (On verra du 
reste, plus loin, que la Commission y a songé.) 

Il serait fait exception à la règle nouvelle 
dans le cas d'extrême urgence constatée par 
la Chambre, comme le cas se produit actuelle¬ 
ment ; la procédure spéciale prévue à cette 
occasion subsisterait. De même pour les pro¬ 
jets et propositions d'ordre secondaire, rien 
ne serait changé. Ces textes, qui sont les plus 
nombreux, continueraient à être adoptés « sans 
débat ». 

Pour éviter la critique « d'étouffer les débats » 
ou d'instituer des « délibérations en vase clos », 
la Commission de la Réforme de l'État a prévu 
différentes dispositions nouvelles : notamment 
une publication réorganisée des délibérations 
des commissions, au Journal Officiel et dans les 
documents distribués à la Chambre, de telle 
manière que « chaque député serait tenu fidè¬ 
lement au courant de l'ordre du jour des travaux 
des commissions, des projets, propositions, contre- 
projets, amendements, observations écrites dont 
elles seraient saisies ». 

C'est fort bien, mais il faudrait alors que les 
députés prissent l'habitude de consulter ces 
documents. A l'heure actuelle, il n'en est pas 
ainsi ; la plupart d'entre eux négligent complè¬ 
tement la lecture des textes, fort nombreux 
déjà, qui leur sont soigneusement remis. Le 
bulletin des commissions, notamment, qui contient 
un procès-verbal parfois assez détaillé des séances 
des commissions, n'est lu que par une infime 
minorité ; il ne paraît qu'une fois par semaine ; 
sans doute deviendrait-il au moins bi-hebdo- 
madaire, mais serait-il pour cela mieux consulté ? 
Il est prévu, en outre, que les séances de commis¬ 
sions feraient l'objet d'un compte rendu analy¬ 
tique plus détaillé que celui qui est rédigé actuel¬ 
lement. Mais ne serait-ce pas un surcroît de besogne 
à imposer aux élus déjà surchargés de lectures ? 
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Nous voyons, d'autre part, dans ces dispositions, 
acceptables en soi, la porte ouverte à des abus. 

Que va-t-il se passer, en effet, lorsqu'il n'y aura 


plus de discussion en séance publique sur chaque 
article d'un projet ou d'une proposition ? lorsque 
les amendements ne viendront plus en séance ? 

Les amateurs de réclame — et ils sont nom¬ 
breux — ne pouvant plus exercer leurs talents 
à la tribune, s'empresseront de se faire entendre 
dans les commissions. La publicité donnée à 
leurs interventions, dans un compte rendu officiel 
plus détaillé que les procès-verbaux sommaires 
en usage actuellement, les incitera à se produire 
de plus en plus fréquemment, afin de ne pas se 
faire oublier de leurs électeurs et de se signaler 
à l'attention des hommes d'Ëtat comme futurs 
ministrables... 

La démagogie qui s'étalait en séance publique 
et se manifestait par le dépôt d'amendements, 
de demandes de renvoi à la Commission, de mo¬ 
tions préjudicielles ou d'ajournement, se donnera 
libre cours dans les commissions comme à la 
tribune. Certes, tous les détails des discours ne 
seront pas reproduits dans les pages de YOfficiel, 
Mais les malins sauront bien trouver, dans la salle 
des Pas-Perdus, les journalistes parlementaires 
et leur remettre de larges extraits des paroles 
qu'ils auront prononcées — sans la garantie 
d'authenticité et de référence que présente actuel¬ 
lement YOfficiel pour les comptes rendus des 
séances publiques... 

Est-ce à dirè qu'il conviendrait de faire déli¬ 
bérer les commissions à huis clos ? Assurément 
non. D'ailleurs toutes les expériences qui ont été 
faites à ce sujet ont échoué : il se trouve toujours 
quelque assistant pour faire un récit plus ou moins 
objectif de ce qui se passe dans une réunion de 
groupe ou de commission. Mais il faudrait ne pas 
attacher une importance excessive aux délibé¬ 
rations des commissions et ne pas donner aux 
discussions qui s'y dérouleront une place trop 
importante, aussi bien à YOfficiel que dans la 
presse d'information et dans la presse d'opinion, 
sous peine de détruire, en partie, les heureux 
effets à attendre de la réforme envisagée. 
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Si le travail des commissions devient essentiel, 
il est nécessaire que les députés qui ont accepté 
de faire partie des commissions assistent en plus 
grand nombre aux séances de ces organismes. 

Actuellement le Journal Officiel est tenu de 
publier la listes des présents, des excusés et des 
absents par congé ; il n’imprime pas les noms 
des commissaires absents sans motif ni excuse. 
Cette lacune serait réparée par le texte proposé 
par M. Chatenet. 

Mais il faudrait exiger aussi l'application stricte 
du premier paragraphe de l'article 30 actuel 
du règlement, qui est ainsi rédigé : 
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Dans toute commission la présence de la moitié 
des membres est nécessaire pour la validité des votes. 

Actuellement, et depuis de longues années, 
cette règle est devenue lettre morte, de même 
que le quatrième paragraphe du même article, 
qui mériterait aussi d'être rigoureusement observé : 

Lorsque, sans congé officiel, un membre d’une 
commission n’aura pas assisté à cinq séances succes¬ 
sives — et s’il s’est écoulé un mois depuis la première 
absence — le bureau de la Chambre, dûment avisé, 
prononcera la vacance. Il sera pourvu à la vacance 
suivant les règles qui ont présidé à la formation 
primitive de la commission. Le député dont l’absence 
aura provoqué la vacance ne sera pas immédiatement 
rééligible. 

Ce qui manquera toujours le plus à la Chambre 
des Députés, pour faire respecter des articles de 
ce genre, c’est une autorité forte et indépendante. 

Celle du président de l’Assemblée ne s’exerce 
guère qu’en séance publique. Comment pourra- 
t-elle se manifester dans les réunions de commis¬ 
sions ? Celle du président de commission lui est 
alors substituée, c’est entendu, mais ce dernier, 
par sa fonction même, n’est-il pas à la merci de 
ceux qui sont sous sa direction et de qui il tient 
son mandat ? C’est là le vice du système : le 
président est l’élu des commissaires ou plus exacte¬ 
ment de la majorité des membres de la commission 
dont il doit diriger les travaux. S’il sévit contre 
l’un d’entre eux, il risque de s’aliéner sa sym¬ 
pathie, de perdre sa voix au prochain renouvel¬ 
lement... Il est dans la situation d’un surveillant 
de classe qui serait choisi par ses élèves et qui 
n’oserait punir de peur de perdre sa place. 

La proposition de la Commission de la Réforme 
de l’État n’apporte aucun remède, aucun correctif 
à cette défectuosité du système, par ailleurs 
acceptable, de l’extension des travaux des 
commissions. 
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Par contre, il y est prévu que deux jours par 
semaine de session seraient consacrés, désormais, 
aux travaux des commissions, au lieu d’un seul : 
le mercredi et le jeudi. Les jours de séance pu¬ 
blique ne seraient donc plus qu’au nombre de 
deux : le mardi et le vendredi. 

Comme, pratiquement, les réunions du vendredi 
sont réservées, selon la tradition, aux inter¬ 
pellations, cette mesure équivaudrait à ne con¬ 
sacrer au travail proprement législatif qu’un seul 
après-midi par semaine — sauf exception, tou¬ 
jours possible, la Chambre demeurant maîtresse 
absolue de son ordre du jour. 

Il reste entendu que les journées du samedi, 
du dimanche et du lundi sont laissées libres 
pour permettre aux représentants du peuple de 
se rendre dans leurs circonscriptions. C’est là 


une tradition à laquelle on ne saurait porter 
atteinte sans soulever, dans les milieux politiques, 
de vives protestations. On peut toutefois regretter 
que rien ne soit entrepris dans le projet de réforme 
pour soustraire les parlementaires au despotisme 
de leurs électeurs, à la tyrannie, notamment, des 
visites particulières, des réceptions, de la corres¬ 
pondance quotidienne. Cet assujettissement, qui 
s’est développé depuis le retour au scrutin d’arron¬ 
dissement, détourne, en grande partie, l’élu de 
son devoir de législateur ; il le transforme en un 
courtier de ses mandants et lui ôte une grande 
partie de ses moyens d’étude et d’action, en 
l’obligeant, en particulier, à la rédaction d’un 
courrier d’autant plus abondant qu’il bénéficie 
de la franchise postale et de la gratuité absolue 
de toutes les fournitures de bureau, largement 
octroyées par les soins de la questure. 

Il est à craindre, malheureusement, que les 
députés qui sont attirés par le côté spectaculaire 
des séances de la Chambre viennent encore moins 
nombreux que par le passé au Palais-Bourbon, 
lorsqu’il n’y aura presque plus que des réunions 
de commission, sans éclat, sans attrait. Ne 
préféreront-ils pas alors demeurer tranquillement 
chez eux à faire leur correspondance ou se rendre 
dans les ministères pour y accomplir les démar¬ 
ches rituelles en faveur de leurs protégés ? 
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Jusqu'à présent, écrit l'auteur de la proposition, 
— et c’est de cela qu’on se plaignait à bon droit — 
les conclusions des commissions n'avaient pas tou¬ 
jours été précédées d'un travail susceptible d'en 
imposer à la Chambre. Trop souvent il leur est arrivé 
de prendre corps au banc même de la commission, 
après le dépôt d'un amendement, en séance, sous 
les yeux de l'Assemblée. Comment ne point expliquer 
qu'on jugeât abusif le poids réglementaire d’un tel 
avis, pareillement arrêté ? 

Dans le système proposé, la critique n'a plus 
sa raison d’être. Travail sérieux, étude approfondie, 
discussion ouverte, conclusions soigneusement rédi¬ 
gées : telles sont les caractéristiques du fonctionne¬ 
ment nouveau des commissions. 

Mais sera-t-il interdit désormais aux commis¬ 
saires de faire, comme il est actuellement de 
pratique courante, rédiger leurs rapports par des 
fonctionnaires des administrations centrales ou 
de la Chambre ? Le rapporteur de la Commission 
ne le dit pas. Mais il reconnaît la nécessité de 
doter les commissions d’un personnel complé¬ 
mentaire de secrétaires-rédacteurs et de locaux 
appropriés. Nous avons déjà écrit ici que l’assi¬ 
duité aux séances de commissions ne pourrait 
être exigée que du jour où la Chambre offrirait 
des locaux où les quarante-quatre membres des 
commissions trouveraient place à la fois. Actuel¬ 
lement encore, malgré les travaux entrepris depuis 
plusieurs années, il n’y a que trois ou quatre salles 













susceptibles de contenir une commission au 
complet. Et le nombre de commissions perma¬ 
nentes est de vingt. Il est vrai qu’elles ne peuvent 
être convoquées toutes en même temps. 

Il est du reste prévu une modification dans la 
répartition des attributions des commissions, 
comme nous le verrons plus loin. 

Qu’il nous soit permis, à ce propos, de regretter, 
une fois de plus, qu’on ne songe pas à réduire le 
nombre des commissaires, qui nous a paru tou¬ 
jours beaucoup trop élevé. Le chiffre de quarante- 
quatre n’a été justifié qu’au moment où les com¬ 
missions étaient élues par chacun des onze bureaux 
de la Chambre, à raison de quatre membres 
par bureau. Il semble que vingt ou vingt-cinq 
membres suffiraient pour assurer le fonctionnement 
normal d’une commission ; on y supprimerait 
ainsi les « non-valeur » qui n’y figurent que pour 
le remplissage, mais qui, dans leurs circonscrip¬ 
tions, se parent du titre de « membre de la com¬ 
mission de... » comme d’une auréole. 
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IdA Commission de la Réforme de l’État s’est 
préoccupée, par contre, du nombre trop élevé 
des commissions, qu’elle a réduit, mais dans une 
proportion infime. Elle a estimé qu’il y avait lieu, 
en particulier, de « fusionner » — comme on dit 
au Palais-Bourbon — la Commission de l’Agri¬ 
culture et celle des Boissons, celles du Commerce 
et des Douanes, du Travail et de l’Assurance 
et Prévoyance sociales. La Commission des Mines 
serait supprimée, les affaires relevant de ses 
attributions passeraient à celle des Travaux 
publics ; de même la Commission d’Alsace- 
Lorraine n’existerait plus ; la Commission de 
l’Hygiène serait remplacée par la Commission 
de la Santé publique et de la Natalité. Enfin * 
— et c’est là une des innovations capitales de la 
proposition de résolution — la Commission des 
Finances serait remplacée par deux organismes 
distincts : l’un prendrait le nom de Commission 
de Législation financière et fiscale, l’autre de 
Comité du Budget. On reviendrait ainsi à une 
situation analogue à celle d’avant guerre, mais 
avec cette différence, cependant, que le Comité 
du Budget s’occuperait également des comptes 
définitifs — la commission de ce nom étant sup¬ 
primée — et que, d’autre part, ce Comité com¬ 
prendrait deux fois plus de commissaires que 
les grandes commissions permanentes. 

Ainsi, dans l’état de choses actuel, il y aurait 
quatre-vingt-huit membres faisant partie de cet 
organisme, ce qui nous paraît excessif, en raison 
même de la difficulté que les groupes éprouvent 
à choisir quarante-quatre membres compétents 
pour la Commission des Finances. Sans doute le 
nombre des candidats est-il toujours bien supé¬ 
rieur à celui des sièges à occuper ; il n’en reste pas 


moins que, si l’on ajoute aux quatre-vingt- 
huit membres du Comité du Budget les quarante- 
quatre membres de la Commission de Législation 
financière et fiscale — qui obligatoirement ne 
pourront être les mêmes, semble-t-il — il sera 
nécessaire de trouver sur six cent quinze députés, 
cent trente-deux élus capables de traiter ces 
questions ardues, ce qui paraît assez pro¬ 
blématique. 

Mais laissons la parole à l’auteur de la pro¬ 
position pour lui permettre de justifier la réor¬ 
ganisation prévue des travaux préparatoires aux 
discussions publiques des lois financières : 

La Commission de Législation financière et fiscale, 
écrit M. Henri Chatenet, fonctionnant à la manière 
de la Commission de Législation civile et criminelle, 
verrait arriver devant elle tous projets et toutes 
propositions intéressant les finances de l’État, ques¬ 
tions monétaires et de change, questions fiscales, 
questions touchant à l’organisation de la compta¬ 
bilité publique, emprunts, émissions, loteries. 

Le Comité du Budget se verrait attribuer tous 
problèmes intéressant l’équilibre budgétaire, budgets 
en dépenses des administrations de l’État, lois de 
finances, collectifs, reports, dépenses sur exercices 
clos. N’est-ce point travail suffisant pour une année 
entière ? 

Mais il ne saurait être effectué de manière satis¬ 
faisante et ses conclusions ne seraient assurées d’un 
accueil confiant de la part de l’Assemblée, qu’à la 
condition que ce Comité du Budget fût ouvert à toutes 
les compétences, que la Chambre pût le considérer 
comme une large émanation d’elle-même ; qu’en un 
mot, il fût composé d’un nombre de membres assez 
étendu pour que chacun pût trouver, dans l’intérêt 
de ses idées personnelles ou de ses tendances générales, 
de complètes possibilités d’accès. 

C’est la raison pour laquelle nous proposons que ce 
Comité du Budget soit composé d’un nombre de 
membres égal au double du nombre des membres des 
autres commissions. 

Cette raison ne nous paraît nullement 
péremptoire. 

Les commissaires des finances sont déjà actuel¬ 
lement trop enclins, en raison du retentissement 
qu’ont généralement leurs délibérations, à pré¬ 
senter des suggestions nettement démagogiques, 
dans le seul but de se faire de la réclame électorale ; 
doubler leur nombre serait accroître d’autant 
les chances de perpétuer ces errements, surtout 
avec la publicité qui doit être organisée autour 
des discussions de commissions. 

Quant à l’établissement d’une dualité entre 
Commission de Législation financière et fiscale 
et Comité du Budget, il présente bien des incon¬ 
vénients à côté de quelques avantages que M. Cha¬ 
tenet expose en ces termes : 

La Commission des Finances est, à l’heure actuelle, 
trop abondamment pourvue de besogne. Elle a dans 
ses attributions non seulement de préparer le vote 
du budget, mais aussi d’étudier tous projets et propo¬ 
sitions de loi intéressant les finances publiques. 
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Ce sont là préoccupations voisines" par leur objet, 
mais essentiellement distinctes. Les rassembler dans 
la compétence d'une même commission ne revient 
à rien moins que lui confier un travail excessif, 
l'obliger à des examens rapides ou à des lenteurs de 
réalisation, pour le plus grand dommage de l'admi¬ 
nistration financière du pays. 

Et sans doute est-ce une des raisons pour lesquelles, 
surchargée de travail, la Commission des Finances 
actuelle n'apporte souvent devant la Chambre que 
des conclusions ou tardives ou trop insuffisamment 
délibérées. 

Comment s'étonner, dès lors, que pendant les dis¬ 
cussions budgétaires elle soit exposée aux récrimi¬ 
nations des membres de l'Assemblée, obligés de faire 
confiance à ses avis, malgré qu'informés du peu de 
temps consacré à leur élaboration au cours de séances 
répétées et rapides, convoquées souvent dans les 
couloirs mêmes et beaucoup plus importantes par 
leur nombre que par le nombre des commissaires 
présents ? 

Le seul moyen de porter remède à ce désordre et de 
restituer à la préparation des votes budgétaires toute 
la qualité requise est de libérer la Commission des 
Finances actuelle de tout ce qui n'est pas d'ordre 
rigoureusement budgétaire. 

Il nous paraît qu'un moyen tout aussi efficace 
serait d'éviter, à la Commission des Finances, 
qui est, avant tout, un organisme technique, 
des manifestations d'ordre purement doctrinal. 

Quant à l'assiduité des commissaires, elle est 
au moins aussi grande à la Commission des 
Finances — et certainement plus méritoire, 
en raison du grand nombre de séances qu'elle 
tient — que dans les autres commissions per¬ 
manentes. 

La Commission de la Réforme de l’État estime 
que « cette discrimination » devra « laisser sub¬ 
sister une intime liaison entre Comité du Budget 
et Commission de Législation financière et fis¬ 
cale » et que « ces deux organismes auront souvent 
l'occasion de travailler en commun », mais que 
leur coexistence laissera à chacun d’eux son iden¬ 
tité propre, ses soucis particuliers, ses facultés 
de travail indépendantes. 
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Si l’on était certain qu’une confiante et étroite 
collaboration pût se produire entre ces deux orga¬ 
nismes, peut-être obtiendrait-on, en effet, un 
meilleur rendement et une meilleure préparation 
des lois financières, comme du budget général. 

Mais ce qu'il y a à redouter, c’est un anta¬ 
gonisme, une sorte de sourde rivalité entre la 
Commission de Législation financière et le Comité 
du Budget. Ce dernier, plus nombreux, n’aura-t-il 
pas la tentation de négliger les avis de l’autre 
formation ? Ne sera-t-il pas porté à démolir 
son œuvre, à susciter des conflits d’attributions, 
des luttes sourdes ou ouvertes ? Quand on connaît 
l’esprit d’intrigue habituel aux couloirs du Palais- 


Bourbon, on considère qu’il convient avant tout 
de simplifier les rouages, de bien délimiter les 
attributions et de ne laisser qu'une place aussi 
réduite que possible aux compétitions. 

Au surplus, s’il n'y avait plus qu’une seule 
journée par semaine consacrée à la discussion 
des textes législatifs, la Commission des Finances 
disposerait de plus de temps pour accomplir sa 
besogne. Tout le monde sait, en outre, que la 
tâche de ses membres, et notamment celle du 
rapporteur général, est facilitée grandement par 
la présence de fonctionnaires avertis mis à sa 
disposition, soit par le Ministère des Finances, 
soit par le Secrétariat général de la Chambre. 

Quant à la précipitation des travaux de la 
Commission, croit-on vraiment qu’on parviendra 
à la supprimer en instituant à ses côtés un autre 
organisme ? On ne peut ignorer qu’au Palais- 
Bourbon on n’aboutit à des résultats définitifs 
que seulement lorsqu’on y est poussé, soit par les 
événements, soit par une puissante autorité. 
Il y faut une contrainte, et c’est le plus souvent 
celle du calendrier ou de la pendule — cette der¬ 
nière étant même tenue pour négligeable une fois 
passé minuit. 
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Du point de vue technique, il y a, semble-t-il, 
avantage à laisser la législation proprement fiscale 
parmi les attributions de la Commission des 
Finances, afin de permettre à ceux qui ont la mis¬ 
sion de préparer la discussion budgétaire d’appré¬ 
cier les meilleurs moyens de faire face aux crédits 
à engager. 

Aussi serait-il plus expédient d’adopter un 
autre système que celui qui est proposé par la 
Commission de la Réforme de l'État. 

Nous plaçant dans l'hypothèse où le nombre 
des commissaires serait réduit de quarante- 
quatre à vingt ou vingt-cinq, la Commission des 
Finances pourrait compter quarante ou cinquante 
membres sans trop de risques ; elle se diviserait 
alors en deux fractions, dont l'une s'occuperait 
plus particulièrement du budget, l’autre de la 
législation fiscale. Ces deux sous-commissions 
auraient à en référer à la Commission plénière 
pour décision, mais elles auraient une certaine 
autonomie pour les discussions. 

Il existe du reste, actuellement, au sein de la 
Commission des Finances, des sous-commissions 
comprenant un nombre variable de membres 
— pour la défense nationale, le contrôle des mar¬ 
chés, etc. — ; il suffirait de quelques lignes dans 
le règlement pour donner une forme régulière à 
cette distinction entre les deux attributions. 
La Sous-Commission du Budget comprendrait 
de droit tous les rapporteurs particuliers et 
pourrait être présidée par le rapporteur général ; 
la Sous-Commission de Législation fiscale serait 
soumise plus directement à l’autorité, soit du 
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président de la Commission, soit d’un vice- 
président spécialement désigné, soit d’un rap¬ 
porteur général distinct de celui du budget. 
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Eul Commission de la Réforme de l’État propose 
une série de mesures complémentaires destinées 
à accélérer la procédure parlementaire : elle 
demande que tout amendement rejeté par le 
Comité du Budget ne puisse être valablement 
repris devant la Chambre au cours d’un même 
exercice et que le renvoi au Comité du Budget 
ne puisse être ordonné qu’une seule fois pour un 
même budget. 

Elle s’est attaquée aussi au problème de l’ini¬ 
tiative parlementaire en matière de dépenses 
publiques, mais elle n’y a pas apporté une solu¬ 
tion extrême. 

Il lui a semblé, écrit l’auteur, que l’équilibre serait 
en quelque manière rompu dans les attributions du 
Parlement, si, habilité constitutionnellement à voter 
des recettes, il ne l’était plus à proposer le vote des 
dépenses publiques. 

Tout est question de mesure. Rien n’empêche que 
l’initiative en matière de dépenses publiques soit 
conservée au Parlement s’il n’en peut faire qu’un 
usage raisonnable et conditionné par le souci de l’équi¬ 
libre budgétaire. 

Et le rapporteur observe, avec raison, que 
plusieurs articles du règlement actuel — 86 , 
96 bis , 101 et 102 — ont déjà apporté des limi¬ 
tations au droit d’initiative en matière de dépenses. 
Il cite même l’article 70 de la loi de finances du 
28 février 1934 et se demande si ce texte n’a pas 
porté atteinte à l’esprit et même au texte de la 
loi constitutionnelle. 

Cet article est, en effet, ainsi conçu : 

Aucun article de projet de loi susceptible d’aug¬ 
menter directement ou indirectement les dépenses 
publiques ou de diminuer les recettes ne peut être 
proposé que dans le cadre de projet du budget ou de 
projets généraux portant ouverture et annulation 
de crédits. 

Sauf dans le cas où la situation des recouvrements 
budgétaires révèle, par l’ensemble des évaluations 
figurant à l’état C annexé à la loi de finances, l’exis¬ 
tence de plus-values globales supérieures à la dépense 
ou à la diminution de recettes envisagée, ajoutée 
à celles qui auraient été gagées dans les mêmes condi¬ 
tions depuis le début de l’exercice, tout projet, article 
de projet de cette nature doit comporter, en contre¬ 
partie de la dépense ou de la diminution de recette, 
des ressources équivalentes autres que l’emprunt, 
ne figurant pas parmi les recettes inscrites dans la 
loi de finances. 

Lorsqu’il s’agit de* dépenses renouvelables chaque 
année, les voies et moyens doivent être susceptibles 
d’assurer automatiquement et sans nouvelle inter¬ 
vention du Parlement la couverture annuelle des 
dépenses pendant toute leur durée. 


Le texte adopté par la Commission de la 
Réforme de l’État pour être inséré dans le règle¬ 
ment de la Chambre est sensiblement analogue 
à celui de cet article 70 de la loi de finances, 
puisqu’il prévoit que la Chambre ne pourra plus 
émettre de vote engageant des dépenses sans que 
le même texte prévoie des recettes correspon¬ 
dantes — sauf en ce qui concerne l’équipement 
national, auquel il pourra être pourvu par des 
ressources d’emprunt. Toutefois il pourrait être 
fait face à des dépenses non renouvelables par 
des annulations de crédits ou des prélèvements 
sur une dotation préalablement inscrite au budget 
pour « dépenses imprévues ». 

Ces dispositions réduiraient heureusement l’ini¬ 
tiative parlementaire — et même l’initiative 
gouvernementale — en matière de dépenses. 
Pour leur donner un caractère plus impératif 
que par le passé, il serait écrit, dans la loi 
constitutionnelle, que, « faute par le Parlement 
de leur avoir donné obéissance formelle, le Prési¬ 
dent de la République aurait le devoir de ne pas 
promulguer ». 

Il est curieux de constater que c’est sur l’ini¬ 
tiative d’une commission parlementaire que le 
Président de la République est invité à user d’une 
de ses prérogatives, dont l’usage s’est perdu, 
car elle constitue un désaveu des ministres res¬ 
ponsables. Faudrait-il donc désormais ouvrir 
une crise ministérielle chaque fois que le Parle¬ 
ment voterait une dépense qui ne serait pas cou¬ 
verte par une recette correspondante ? 

Ce serait un changement singulier dans les 
mœurs parlementaires... 

© 

IdA Commission de la Réforme de l’État a com¬ 
plété son œuvre réformatrice par les deux dispo¬ 
sitions suivantes, auxquelles il convient d’applau¬ 
dir : une meilleure organisation de la vérification 
des pouvoirs et la suppression des groupes non 
politiques. 

L’habitude a été prise de constituer ici des groupes 
dits de « défense des intérêts des collectivités ». Cette 
pratique, en se multipliant, affecte le caractère d’une 
véritable manie. Et, d’autre part, elle est de nature 
à engendrer un état d’esprit qui éloigne le parlemen¬ 
taire de la notion de l’intérêt général, qui devrait 
être la maîtresse dans cette Assemblée. 

Nous devons nous protéger contre la démagogie 
qui préside à l’institution de ces groupes en les écar¬ 
tant formellement du cadre des organismes officiels 
et même officieux. 

Personne ne saurait nous en tenir rigueur si la 
mesure est générale. Et sans doute même nous 
saura-t-on gré d’avoir montré par là notre ferme vo¬ 
lonté de demeurer exclusivement une assemblée 
chargée d’administrer les intérêts nationaux qui nous 
sont confiés. 
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(Pour se faire une idée de l'importance vraiment 
excessive donnée au Palais-Bourbon à certains de 
ees groupes, il suffit de parcourir la liste des mem¬ 
bres du bureau d'un d'entre eux; celui du groupe 
des sapeurs-pompiers compte plus de deux cents 
adhérents et son bureau ne compte pas moins de 
vingt-sept présidents, vice - présidents, secrétaires 
généraux, secrétaires généraux adjoints et secré¬ 
taires.) 

Voici, d'autre part, le texte proposé en ce qui 
concerne le mode de vérification des pouvoirs 
en cas de contestation : 

La contestation formée contre l'élection d'un 
député, si elle est considérée recevable par un des 
bureaux de la Chambre, doit être désormais soumise 
pour avis à la section contentieuse du Conseil d'État, 
dont les conclusions devront être publiées dans le 
rapport du bureau chargé de l'examen des procès- 
verbaux d'élection. 

Sur une demande écrite signée de cinquante 
membres, dont la présence est constatée par appel 
nominal, il doit être statué, en matière de vérification 
de pouvoirs, par scrutin secret à la tribune. 

Sauf décision spéciale de la Chambre, toutes les 
vérifications de pouvoirs doivent être opérées dans 
le délai maximum de six mois. 

On n’assisterait plus, désormais, au scandale 
de validations ayant lieu un an ou dix-huit mois 
après l'élection, lorsque celle-ci a été contestée. 
Ceci dit en attendant que la vérification même des 
élections contestées soit entièrement confiée 
à une juridiction indépendante des passions 
politiques. 
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Ij'œuvre de la Commission de la Réforme de 
l'État, en ce qui concerne la révision des méthodes 
de travail parlementaire, constitue, dans son 
ensemble, une tentative méritoire d'amélioration. 

Elle s’inspire d'une conception qui paraît assez 
juste en soi : soustraire à la discussion en séance 
publique les mille et un détails des projets et pro¬ 
positions de loi ; supprimer les stériles discours, 
les chicanes sur des pointes d'aiguille ; endiguer 
le flot, sans cesse montant, des amendements, 
en reportant les débats de la séance publique aux 
réunions de commissions, et par là assurer une 
meilleure élaboration des lois. 

Seuls les idées générales, les grands courants 
d’opinion, les déclarations d'ordre politique 
s’exprimeraient dans l'hémicycle d’où seraient 
bannies les parlotes sur des questions d'intérêt 
particulier et étroit. 

Cette conception n’est nullement en opposition 
ou en contradiction avéc une saine notion du 
parlementarisme, bien au contraire. 

Le contrôle de l'opinion publique pourrait 
continuer à s’exercer grâce aux comptes rendus 
détaillés, qui seraient publiés officiellement, de ces 
réunions de commissions. La technicité des lois 


y gagnerait sans doute et d’autant mieux qu’il 
serait demandé à la Chambre d'admettre aux 
travaux des commissions, à titre consultatif, 
un délégué compétent du Conseil National Éco¬ 
nomique réorganisé. 

Mais il est à craindre que la Commission et son 
porte-parole n'aient fait preuve de trop d’opti¬ 
misme en comptant sur la seule vertu des textes 
pour améliorer les institutions. Ils ont, dès le 
début de leur ouvrage, invoqué la discipline 
nouvelle à imposer à l'Assemblée. Il s’agit bien 
de discipline, en effet, mais pour qu’elle fût 
efficace il faudrait, ou bien une volonté indomptable 
chez tous les intéressés, ou bien une autorité forte 
en dehors et au-dessus d’eux. 

Peut-on espérer que l’une ou l’autre de ces 
conditions se trouvera réalisée ? 

En outre, ne risque-t-on pas que, soit au cours 
de son examen à la Commission du Règlement, 
soit au cours des débats en séance publique, 
les propositions raisonnables présentées par la 
Commission de la Réforme de l’État ne soient 
irrémédiablement mutilées ou déformées ? 

© 

Trouvera-t-on une majorité au Palais-Bourbon 
pour accepter la limitation du droit d’amendement 
et de ce qui reste de l’initiative en matière de 
dépenses, la réduction du nombre des séances 
publiques, l’accroissement du rôle des com¬ 
missions ? 

Ce n’est pas certain. 

Si la proposition de résolution était admise 
telle quelle, ne s’empresserait-on pas de trans¬ 
porter dans chaque commission les préoccupations 
démagogiques qui se sont jusqu’à présent mani¬ 
festées surtout en séance publique ? N’y aurait-il 
pas aussitôt vingt petits parlements au lieu d’un 
seul, avec des intrigues décuplées ? 

Pourtant il n’est pas possible de laisser se 
perpétuer les errements actuels. Il faut donc 
faire une réforme, et aussi prompte que possible. 
Il y a eu déjà trop de temps perdu. 

Le Gouvernement ne peut se désintéresser 
de la réforme du règlement de la Chambre comme 
il lui eût été loisible en d’autres temps : elle 
ne doit pas être laissée à la discrétion de celle-ci. 
Le président du Conseil a le devoir de présenter 
un plan de réforme de l’État qui se superpose, 
pour ainsi dire, à celui que la Commission de la 
Chambre a ébauché. 

M. Gaston Doumergue a consacré une large 
part de son séjour à Toumefeuille à étudier 
les problèmes touchant la réorganisation des 
institutions républicaines. Son autorité souriante 
doit pouvoir imposer, à la rentrée d’automne, 
les solutions auxquelles, dans sa sagesse, il se 
sera rallié. 

XXX. 
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Je ne pensais pas, en rédigeant mes précédentes 
chroniques sur le chaos des prix, que la question 
dût atteindre à une si brûlante actualité. C’est 
autour de ce problème, en effet, que se livre la 
bataille des « déflationnistes » et des « dévaluation- 
nistes ». 

A la réflexion, cependant, l’espèce d’hypocrisie, 
avec laquelle jusqu’à présent on a traité de ces matières, 
ne pouvait que contribuer à laisser s’aggraver le 
déséquilibre jusqu’à la rupture brutale. 

Nous n’en sommes peut-être pas encore là, et l’on 
peut espérer que l’opinion publique, alertée, imposera 
les mesures d’adaptation nécessaire. 


en même temps que la remarquable stabilité des 
produits importés. 

Bien entendu, il ne faut voir dans ces tableaux 
que la tendance générale. Il ne faut pas leur demander 
des précisions de fait. Leurs chiffres se réfèrent, 
en effet, à des moyennes parfois affectées de causes 
d’erreurs manifestes. C’est ainsi que dans la moyenne 
où entre le prix du blé, la statistique fait forcément état 
de la taxe officielle et non pas du cours réel, inférieur 
cependant de 30 à 40 %. De même, pour la viande, 
les cours ne peuvent faire état que des prix de la 
Villette et non pas des prix réels des marchés locaux, 
toujours très sensiblement inférieurs. Mais comme 


PRIX DE GROS INTÉRIEURS 
d’après la statistique générale de la France. 

(Base iOO, on 1914). 



4 AOUT 

11 AOUT 

18 AOUT 

25 AOUT 

1 er SEPTEMBRE 

8 SEPTEMBRE 

Indice général. 

360 

362 

362 

363 

363 

366 

Produits nationaux. 

399 

402 

401 

403 

405 

408 

Produits importés. 

291 

291 

292 

292 

287 

291 

Denrées alimentaires. 

384 

384 

389 

393 

392 

400 


Les tableaux ci-contre donneront une idée des 
efforts qu’il reste à faire. 

On remarquera la hausse de tous les indices fran¬ 
çais, due surtout à la hausse des denrées alimentaires, 


les calculs sont toujours établis suivant les mêmes 
procédés, la tendance générale qu’ils révèlent reste 
intéressante, au moins pour des dates assez rap¬ 
prochées. 


PRIX DE GROS COMPARES 
d’après la statistique générale de la France. 
(Indices or, base IOO en 1914). 



1932 ' 

MOYENNE 

1933 

1934 

MOYENNE 

JUILLET 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

JUILLET 

AOUT 

France. 

83 

79 

81 

77 

76 

74 

73 

74 

Angleterre. 

73 

69 

70 

65 

63 

64 

63 

— 

États-Unis. 

93 

75 

71 

62 

63 

64 

64 

— 

Japon. 

72 

57 

60 

51 

50 

49 

— 

— 
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Comparant l’indice français avec l’indice anglais, 
il apparaît tout de suite que l’avance dans la baisse 
réalisée en 1931 par l’indice anglais, grâce à la chute 
de la livre, n’a pas été rattrapée par nous. 

Comparé avec l’indice américain, l’indice français 
a reculé de dix-neuf points, tandis que le premier a 
reculé de vingt-neuf points. 

Quant au Japon, les prix de gros ont baissé de plus 
de 50 % par rapport à 1914. 

Il est à remarquer que les indices des pays qui n’ont 
pas abandonné l’étalon-or ont suivi une courbe ana¬ 
logue à celle de l’indice français. Aussi leurs diffi¬ 
cultés sont-elles les mêmes. 

C’est ainsi qu’on peut noter, toujours d’après les 
documents fournis par la Statistique générale de la 
France, que les prix de détail et le coût de la vie 
atteignent, dans ces pays, des niveaux parfois supé¬ 
rieurs aux niveaux français correspondants. 

En juillet 1934, sur la base 100 en 1914, l’indice 
des prix de détail en France est de 99, alors qu’en 
Suisse il atteint 115 et en Italie 105. 

En Allemagne, il atteint même 118. Cependant il 
importe d’expliquer que ce chiffre n’a qu’une valeur 
toute relative pour les étrangers voyageant en Alle¬ 
magne, ou désireux d’y acheter certains objets, 
puisque ces étrangers peuvent se procurer des marks 
bloqués, se négociant avec un rabais atteignant 
parfois 40 %. 

La difficulté budgétaire est donc analogue pour 
tous les pays du bloc-or. 

© 

Il faut prévoir, en effet, que toute déflation des 
prix aura sur le budget une triple répercussion. 

D’abord une baisse des recettes au premier degré 
par répercussion directe de la chute des prix, impôt 
sur le chiffre d’affaires, taxe sur les mutations d’im¬ 
meubles, etc. Ensuite une baisse des recettes, due 
au ralentissement économique qui accompagne tou¬ 
jours la baisse des prix. C’est un phénomène bien 
connu qu’on n’achète pas en période de baisse. 

Enfin une augmentation des dépenses afférente 
aux secours de chômage, celui-ci étant provoqué 
par le ralentissement économique. 

Il ne faut pas négliger l’urgence de ces mesures 
sociales, car des complications de cet ordre, si elles 
revêtaient un caractère de gravité, ne permettraient 
certainement pas de mener l’opération à bonne fin. 

Simultanément, la réduction des intérêts débiteurs 
devra être facilitée par des mesures législatives et 
surtout par l’organisation d’un large marché des 
capitaux. 

On voit qu’il reste fort à faire. 


O EST dans le but d’éviter ces efforts, à la vérité 
considérables, qu’on propose la dévaluation. 

Aux partisans de celle-ci, les milieux officiels 
ont opposé des arguments qui se résument ainsi : 
la situation en France ne peut pas se comparer à 
celle des quarante-sept États qui ont dévalué leurs 
monnaies. 

La faiblesse d’une telle objection est évidente. 
Mais il y a bien d’autres raisons à faire valoir. 

La dévaluation et l’inflation provoquent toujours 
un état d’euphorie économique. L’expérience est 
constante. Qu’on se rappelle la période d’après guerre 
en France et ailleurs. 

Porter la discussion sur ce terrain, c’est vouloir 
être vaincu d’avance. 

Mais combien de temps peut durer cette prospérité ? 

Les partisans de la dévaluation se gardent bien de 
répondre. 

En admettant même que la prospérité factice créée 
par la dévaluation ne soit pas immédiatement fugi¬ 
tive, comme on peut le craindre, et que momen¬ 
tanément un équilibre économique provisoire puisse 
être atteint, quelle garantie existe-t-il qu’au premier 
signe d’une nouvelle dépression économique on ne 
procédera pas à une nouvelle dévaluation ? Au con¬ 
traire, plus le résultat aura été favorable, plus la 
tentation sera forte de recourir encore à cette méthode 
facile. 

Imaginons donc, pour un temps, que les partisans 
de la dévaluation aient raison. La prospérité revient, 
mais si aucune amélioration de structure n’a été 
apportée au système économique, les mêmes causes 
ne tarderont pas à produire les mêmes effets ; il n’y 
a rien de plus sûr. Une dépression sera bientôt 
en vue ; on connaît d’ailleurs les cycles économiques ; 
alors nouvelle manœuvre monétaire ? 

La thèse devient absurde et ne peut plus se soutenir. 
Les exemples abondamment offerts et les chiffres 
abondamment cités n’ont plus aucune signification. 

La dévaluation n’est qu’un expédient, un artifice, 
qui permet certaines transitions. Je crois l’avoir déjà 
dit ici. Elle se présente comme le narcotique au chi¬ 
rurgien, lui permettant de réaliser une opération déli¬ 
cate. Encore faut-il, avant d'administrer le narcotique , 
savoir quelle opération on veut faire. 

Il n apparaît pas quon le sache ou qu'on veuille le dire. 

On a essayé aussi d’interpréter les exemples et de 
discuter les chiffres apportés par les tenants de la 
dévaluation. Les exemples sont bien choisis et les 
chiffres sont indiscutables. Pour la plupart ils sont 
aisés à vérifier, mais ils sont prodigieusement 
incomplets. 

Nous allons essayer de le démontrer rapidement* 


*5* 15 












1®0URQU0I ne cite-t-on pas, en ce qui concerne 
l’Angleterre, par exemple, l’augmentation des crédits 
mis en circulation ? Depuis 1931, l’augmentation 
atteint environ 30 %. 

Cette inflation de crédit a eu une influence directe 
sur la récente activité économique de l’Angleterre. 

Point n’est besoin même de faire intervenir la 
dévaluation. 

Les partisans de celle-ci disent qu’elle doit faciliter 
la reprise des échanges avec l’extérieur. C’est leur 
grand argument. Or les chiffres du commerce bri¬ 
tannique n’ont pas varié. 

Les partisans de la dévaluation disent encore qu’elle 
doit agir sur les prix, au moins sur les prix à la 
production. L’indice des prix anglais est d’une éton¬ 
nante stabilité. 

En Angleterre, c’est aux seuls échanges intérieurs 
qu’est due la reprise d’activité. 

M. Runcimann, président du Board of Trade, 
s’exprime ainsi dans une déclaration qu’il a faite 
récemment à la Chambre des Communes : « Il est 
des signes qui indiquent que le marché intérieur est 
presque arrivé à saturation. J’ai déjà attiré l’attention 
sur le fait qu’il n’a pu être développé davantage sans 
nuire, dans certaines limites, à notre commerce 
d’exportation. Il y a eu, depuis dix-huit mois, une 
amélioration remarquable dans les statistiques du 
chômage. Il faudra cependant une plus grande réduc¬ 
tion encore dans le chiffre de deux millions de chô¬ 
meurs. Cela ne peut venir du marché intérieur 
seulement. 

« C’est sur une amélioration du commerce mondial 
que nous pouvons compter pour une amélioration 
des statistiques du chômage, malheureusement le 
commerce mondial est dans l’étreinte des restrictions 
en bien des pays, et, malgré la tendance du commerce 
international à résister, il n’y a encore aucun symp¬ 
tôme d’une amélioration sensible. » 

En toute bonne foi, n’est-il pas plus logique de voir 
dans cette amélioration britannique, telle que la 
reconnaît lui-même M. Runcimann, le rôle exclusif 
du marché intérieur, l’effet d’une inflation de crédit ? 

En Amérique, depuis le début de l’expérience 
Roosevelt, la dette publique a augmenté de près de 
6 milliards de dollars, soit 90 milliards de francs. 
Pour la plus large part, cette somme a été affectée 
à l’augmentation du pouvoir d’achat : avance aux 
cultivateurs, remboursement de dépôts bancaires, 
salaires des ouvriers employés aux grands travaux, 
allocation de toutes natures, chômage, etc. 


Alors aussi, ne croit-on pas qu’en mettant en 
œuvre, en France, le tiers de cette somme, ce qui 
serait proportionnel à notre population, mettons 
30 milliards, on aurait excité quelque peu le pouvoir 
d’achat du Français moyen ? 

Il ne suffit donc pas, dans ces conditions, de parler 
des effets d’une dévaluation, sans inflation, et de se 
référer aux exemples que l’on cite. 

Il faut reconnaître, d’ailleurs, que tel partisan 
déclaré des méthodes d’adaptation monétaire vou¬ 
drait que le bénéfice d’une réévaluation de l’encaisse-or 
de la Banque de France, après dévaluation, environ 
20 ou 30 milliards, fût employé en grands travaux 
et autres améliorations. C’est simplement logique 
et cela correspond mieux aux exemples de l’Étranger. 

O 

©UAND on cite des chiffres et des exemples, il faut 
le faire entièrement. Quand on manie des statistiques, 
il faut le faire avec prudence et les présenter dans 
leur ensemble. 

Le grand danger de l’espèce de réticence avec 
laquelle on aborde encore, en de certains milieux, 
les questions monétaires, est de fausser entièrement 
le jugement du public. 

Soutenir « théologiquement » que la dévaluation 
n’offre aucun avantage et la présenter comme la pire 
des catastrophes, c’est supposer que les Français 
n’ont aucun contact avec l’Étranger, les forcer 
d’oublier que c’est grâce à elle que fut financée 
la guerre et la victoire et même la reconstruction des 
régions envahies. C’est aussi, dans le cas où elle 
deviendrait inévitable par suite de la carence poli¬ 
ticienne, risquer de déclencher une panique qui la 
rendrait alors catastrophique. 

Mais affirmer, comme certaines campagnes risquent 
de le faire comprendre, que la dévaluation est une 
panacée miraculeuse, serait pire encore. 

La dévaluation est un expédient, un regrettable 
expédient. Il n’a pas suffi à soulager les pays qui en 
ont fait usage ; ceux-ci ont eu recours simultanément 
à cet autre expédient qu’est l’inflation de crédit. 
Et l’on sait où cela peut mener : soit à une nouvelle 
crise, si l’on s’arrête, soit à l’inflation monétaire pure 
et simple, si l’on persiste. C’est-à-dire probablement, 
dans les circonstances présentes, à une transformation 
profonde du régime économique et social. 

Robert Delattre. 
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Le XIV e Congrès 
des Allocations familiales. 


La ville de Nice aura été, cette année, particu¬ 
lièrement privilégiée par le nombre et l'impor¬ 
tance des grandes manifestations sociales qui s'y 
sont déroulées. Avant la Semaine Sociale, qui y 
tenait ses assises, les caisses de compensation y 
ont eu, sous l'égide du Comité central des Allo¬ 
cations familiales, que préside notre administra¬ 
teur, M. Jacques Lebel, un magnifique congrès. 

Les Alpes-Maritimes méritaient cet honneur. 
La caisse qu'elles possèdent, une des premières 
fondées en France il y a neuf ans, compte aujour¬ 
d'hui 771 employeurs et 19454 salariés et vient 
de verser l'année passée, aux chefs de famille, 
une somme de 1.831.672 francs. 

Comme toujours, en un rapport * magistral, 
M. Bonvoisin a fait le point du mouvement général 
des allocations familiales. Les caisses de compen¬ 
sation groupent actuellement près de cent mille 
établissements et répartissent entre 3.400.000 sala¬ 
riés 565 millions d'allocations annuelles. En y 
ajoutant les services particuliers des houillères, 
chemins de fer et autres grosses entreprises, on 
atteint, à l'heure actuelle, plus de 4 millions de 
salariés, et c'est à 1.400 millions de francs que 
s'élève le chiffre annuel des allocations familiales. 

On doit dire, d'ailleurs, que ce n'est encore 
qu'une minorité parmi les employèurs légalement 
assujettis dont les caisses ont acquis l'adhésion. 

Les résultats obtenus pour le relèvement de la 
natalité sont pourtant bien faits pour recommander 
cette institution à ceux qui se préoccupent de 
l'avenir. On a, en effet, communiqué au congrès 
des chiffres suggestifs : dans les familles béné¬ 
ficiaires, la natalité est supérieure de 53 % à celle 
de la France entière et la mortalité infantile y 
est inférieure de 68 %. 

Le rapport de M. Bonvoisin conclut par un 
appel aux forces spirituelles, « auxquelles revient, 
dit-il, irrésistiblement un peuple qui a pu se laisser 
étourdir par les entraînements de la facilité, 
mais qui, à tous les moments difficiles de son his¬ 


toire, a toujours retrouvé les sources où puiser 
les éléments de sa grandeur et de sa prospérité ». 

Il est à noter que, pour la première fois, le 
Congrès comportait des séances de commissions 
qui ont eu à examiner de nombreuses questions 
d'ordre juridique, administratif ou social, posées 
par l'application de la loi du 11 mars 1932. Le 
compte rendu officiel présente, à ce point de vue, 
tous les avantages d'un excellent guide (1). 

Enfin voici le vœu adopté comme sanction 
des débats : 

Le Congrès, prenant acte de l'entrée en vigueur de 
la loi du 11 mars 1932 pour un certain nombre de 
professions ; constatant que cette application a pu 
se faire sans difficultés sérieuses, grâce à la collabo¬ 
ration que les caisses de compensation ont apportée 
à l'Administration ; soucieux de voir réalisée dans 
les moindres délais l'égalité des chefs de famille 
devant les avantages de. la loi et celle des employeurs 
devant les charges qu'elle entraîne. 

Emet le vœu : 

« i° Que l'application de la loi soit étendue rapi¬ 
dement et, si possible, d'ici la fin de l'année 1934, 
à l'ensemble des professions industrielles, commer¬ 
ciales et libérales, sans distinction, suivant l'impor¬ 
tance des établissements ; 

« 2 0 Que les caisses constituées dans des conditions 
irrégulières fassent l'objet de notifications de rejet 
catégoriques et que les inspecteurs du travail, en 
tous cas, reçoivent les instructions nécessaires pour 
soumettre les contrevenants à leurs obligations sans 
que ceux-ci puissent arguer de leur adhésion à des 
caisses non agréées ; 

« 3 0 Qu'aussitôt franchie la période d'adaptation 
de leur régime intérieur aux exigences de la régle¬ 
mentation nouvelle, les caisses de compensation 
s'efforcent d'étendre leur action sociale aux divers 
services dont l'expérience a révélé l'efficacité. » 

«I. Z aman ski. 


■ » 


( 1 ) Comité Central des Allocations familiales, 31 , rua 
Guyot, Paris ( 17 e ). 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 

■ ■ 

La Revanche des Bonnets à Poil. 

(16 Avril 1818) 


Au lendemain de leur stérile manifestation 
du 16 mars, les gardes nationaux avaient dû 
assister — en civil — à la contre-mani¬ 
festation ouvrière organisée par les éléments 
de gauche du Gouvernement provisoire. 
Cette contre-manifestation, qui groupait plus 
de cent m ille hommes, s’était formée place 
de la Concorde pour se rendre, par les quais, 
jusqu’à l’Hôtel de Ville et présenter une 
pétition en vue de l’ajournement des 
élections. 

Une foule pareille pouvait tout enfoncer. 
Elle avait dû se contenter de quelques vagues 
promesses, dont s’étaient prudemment dé¬ 
clarés satisfaits ses meneurs et chefs de 
clubs : Cabet, rédacteur de la pétition ; 
Sobrier, admirateur de Lamartine, et surtout 
Barhès, l’ancien compagnon de Blanqui, 
attaché à Lamartine par la reconnaissance. 
Bref, comme pour les Bonnets à Poil, la 
veille, la journée ouvrière du 17 mars avait 
tourné court, et les manifestants s’étaient 
lentement dispersés après avoir entendu 
ma nouveau discours de Lamartine, terminé 
par cette antithèse à effet : Prenez garde , 
les 18 Brumaire du peuple pourraient amener , 
contre votre gré, les 18 Brumaire du despotisme. 

Mais pendant un mois la situation devait 
progressivement s’aggraver. 

En effet, résolus à profiter des dissenti¬ 
ments qui couvaient toujours entre les 
membres du Gouvernement, dont les ten¬ 
dances contraires, refrénées dans un désir 
patriotique d’union, reprenaient de temps 


en temps le dessus, les partisans de la Révo¬ 
lution sociale fondaient chaque jour de 
nouveaux cluhs, où ils excitaient les passions 
populaires : Club de la Révolution, Club 
Blanqui, Club Barbés, Club des Cluhs, Comité 
central des Ouvriers, qui témoignaient de la 
fermentation savante entretenue par cette 
internationale mystérieuse dont les chan¬ 
celleries étrangères ont de tous temps su 
se servir contre la France. 

Forts de ce mouvement « prolétarien », 
Louis Blanc et Albert réclamèrent, de façon 
plus pressante, des satisfactions immédiates 
pour le peuple. Lamartine et les hommes 
du National, redoutant le coup de force qui 
les chasserait du pouvoir, souhaitaient de voir 
avancer la date des élections et temporisaient. 
En fait, l’arbitre de la situation était Ledru- 
Rollin, ministre de l’Intérieur. 

Mais Ledru-Rollin était déçu et irrité 
par la politique extérieure du Gouvernement 
provisoire. En pur jacobin, il souhaitait 
que la France, reprenant la tradition de 
la première Révolution, intervînt directe¬ 
ment en Europe « pour aider les peuples 
contre les rois ». Aussi caressait-il le projet 
d’une dictature prolétarienne, dont il eût 
été, bien entendu, le chef ; mais le coup 
devait se faire rapidement — comme tous 
les mauvais coups — avant la convocation 
de l’Assemblée et avec l’appui des clubs. 

Tout semblait prêt, les dés allaient rouler 
sur la table, quand, par la publication d’une 
lettre, la situation se retourna. 
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lia Revue rétrospective donnait en effet, 
le 31 mars, sous le titre de Déclaration faite 
par XXX au ministre de VIntérieur, un docu¬ 
ment secret trouvé dans les papiers de Louis- 
Philippe, document qu’on supposait être 
de Blanqui, et qui contenait sur la société 
secrète des Familles , en 1839, des renseigne¬ 
ments détaillés et confidentiels ponctués 
d’appréciations blessantes sur Barbes. Il 
n’en fallut pas plus pour jeter la division 
dans les clubs révolutionnaires et brouiller 
définitivement les deux apôtres rouges. 
L’acier trompeur du levier dont voulait 
se servir Ledru-Rollin pour faire basculer 
le Gouvernement provisoire s’était subite¬ 
ment détrempé. 

Cependant les ministres continuaient à se 
témoigner une hostilité constante et une 
méfiance réciproque. 

Ledru-Rollin se faisait renseigner par Car- 
lier, chef de la police politique, et le préfet 
de police, Caussidière, qu’il soutenait contre 
le maire de Paris. 

De leur côté Marrast et Lamartine, celui-ci 
ayant à sa disposition les fonds secrets des 
Affaires étrangères, avaient pris à leur ser¬ 
vice des informateurs bien payés. Le ministre- 
poète s’était d’ailleurs mis en relations 
personnelles et secrètes avec les principaux 
révolutionnaires, à qui peut-être son élo¬ 
quence romantique en imposait et qu’il 
espérait assagir. 

Fai conspiré avec ces hommes , dira-t-il 
plus tard à l’Assemblée, comme le paraton¬ 
nerre conspire avec la foudre pour en dégager 
Vélectricité ! 

D’accord — pour une fois — sur la néces¬ 
sité de créer par les soins du ministre de 
l’Intérieur et du maire de Paris un corps 
municipal de gardiens de Paris soldés au 
moyen d’une taxe sur les immeubles et les 
loyers élevés, le Conseil aggrava sa faiblesse 
en dressant Caussidière contre Marrast, le 
préfet accusant le maire d’encourager la 
réaction, le maire accusant le préfet de 
recruter ses agents dans les clubs révolu¬ 
tionnaires, de ne prendre aucune mesure 
sérieuse contre les fauteurs de désordre 
et de faire relâcher, par principe, ceux 
arrêtés par la garde nationale. 

Comme un vèr coupé en morceaux le 
parti révolutionnaire essayait bien de se 
regrouper et d’agir. Il accusait le Gouver¬ 
nement de n’avoir rien fait pour améliorer 
le sort dés travailleurs. Le Gouvernement 


ri*a pas su, n'a pas voulu , n'a pas osé! dira 
Proudhon. Le Club de la Révolution récla¬ 
mait, le 9 avril, la nationalisation de la 
Banque de France, des compagnies d’assu¬ 
rances, des chemins de fer et canaux, des 
usines et des salines. Louis Blanc proposait 
au Conseil de créer un papier-monnaie et de 
l’employer à acheter les établissements indus¬ 
triels pour les donner à des associations 
d’ouvriers. 

Ledru-Rollin eut des entrevues avec ses 
collègues extrémistes. Il semblait croire la 
conciliation impossible « avec les vieux partis 
intraitables de la bourgeoisie prête à la 
réaction » et tenait toujours pour son coup 
de force qui fut fixé au dimanche 16 avril, 
à l’occasion de la concentration des ouvriers 
et des clubistes au Champ de Mars, en 
vue de la nomination de quatorze officiers 
d’état-major de la garde nationale, qui 
devaient être choisis parmi les candidatures 
populaires. 

© 

E*a publication du document secret attribué 
à Blanqui allait sauver la situation. 

En effet, les chefs des clubs, qui commen¬ 
çaient déjà à gagner la main, malgré les 
efforts de Ledru-Rollin pour garder la direc¬ 
tion de l’affaire, s’étant réunis chez Sobrier 
quelques jours avant la prise d’armes, arrê¬ 
tèrent la liste des membres du Comité de 
Salut public qui devaient mater la France. 

On adopta comme membres anciens : 
Ledru-Rollin, Flocon et Albert. On ajouta 
comme membres nouveaux : Raspail, 
Blanqui, Cabet et Kersausie. 

Les communistes l’emportaient. 

Faire partie d’un conseil où devait siéger 
Blanqui fit se cabrer Ledru-Rollin, qui 
refusa tout net son accord. Les clubistes 
essayèrent de s’interposer. Peine inutile. 
Alors Sobrier souligna la rupture en jetant 
pour adieu au ministre-apprenti sorcier : 
Eh bien! si vous ne voulez pas marcher avec 
nous, vous serez jeté par la fenêtre dimanche 
avec les autres; nous sommes en mesure! 

Resté seul, l’excommunié, qui avait puisé 
dans son jacobinisme la haine de la réaction, 
allait y trouver l’horreur de l’internationale 
communiste, sentant bien que celle-ci ne 
pouvait s’imposer, même passagèrement, que 
dans le sang et sur des ruines. Après une nuit 
d’angoisse, où il mesura les responsabilités 
qu’il avait déjà encourues envers son pays 
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et celle qu’il lui fallait prendre devant l’His¬ 
toire, Ledru-Rollin se rendit à 10 heures 
du matin chez Lamartine et lui avoua tout. 

Dès ce moment il n’y avait plus qu’une 
chose à faire : se défendre et sauver le pays 
de l’attaque de front qu’allaient mener en 
commun socialistes et communistes. 

Faites battre le rappel , dit Lamartine, 
et si, par hasard , il reste encore une garde 
nationale , nous sommes sauvés. 
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Pendant que les roulements du tambour 
jetaient une fois de plus l’épouvante dans 
les rues, les membres du Gouvernement 
provisoire se barricadaient dans l’hôtel de 
ville sous la faible protection de quinze 
cents hommes, commandés par un officier 
d’Afrique, le général Changarnier. 

« Que pensez-vous de la journée ? », 
demanda Marrast à Lamartine qui revenait 
de chez le général Duvivier, commandant la 
garde mobile, à qui il avait demandé l’appui 
de ses bataillons. 

Glacial, comme il savait l’être, le poète 
répondit, en regardant par la fenêtre : 
« J’ai fait mon testament ; M me de Lamartine 
est en sûreté ; je suis préparé à tout. » 

A ce moment on pouvait voir sur les 
quais la tête des colonnes des manifestants 
qui, en masses profondes sur lesquelles 
flottaient bannières et oriflammes, s’avançait 
vers la place de Grève. En avant Louis Blanc, 
Cabet, Blanqui, Kersausie, tous les meneurs 
de la Révolution sociale, marchaient comme 
des triomphateurs montant au Palatin. Dans 
un piétinement sourd et lent la masse popu¬ 
laire avançait ; elle allait déboucher sur la 
place et le drame touchait à son dénoue¬ 


ment révolutij 
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soudain la 
•nale parut sur 


la rive gauche, traversa le pont d’Arcole 
au pas de course et interposa entre l’hôtel 
de ville et les manifestants un quadruple 
rang de baïonnettes basses. 

Stupéfaite, dans une brusque panique des 
pancartes et des bannières rouges, la foule 
fit halte. Connaissant le poids formidable 
de sa masse, ses meneurs allaient-ils la jeter 
contre ces Bonnets à Poil qtr’elle avait si joli¬ 
ment houspillés un mois plus tôt ? 

Mais avant même que cette .masse ait 
pu s’ébranler, les gardes mobiles conduits 
par le général Duvivier, répondant à l’appel 
de Lamartine, tombaient sur les quais par 
les rues perpendiculaires, se faisaient un 
passage à coups de crosse et coupaient 
le cortège des manifestants en tronçons 
déroutés et captifs. 

Jusqu’au soir ces hommes restèrent là, 
consternés de leur impuissance, cependant 
que de nouvelles légions de la garde nationale 
affluaient de toutes parts à l’hôtel de ville. 

Quand les camarades Louis Blanc et 
Albert, qu’on avait, par une savante poli¬ 
tique, libérés après une pénible conversa¬ 
tion avec leurs collègues du Gouvernement 
provisoire, parvinrent à se faire entendit 
de leurs troupes, ils leur conseillèrent de se 
retirer par l’étroit chenal que les gardes 
nationaux consentaient à leur ouvrir à tra¬ 
vers leurs rangs serrés. 

Et pendant deux heures, remâchant leur 
courte honte, les masses révolutionnaires 
s’écoulèrent de la place de l’Hôtel-de-Ville 
au cri formidable et mille fois répété de : 
A bas les communistes! 

Paris, délivré, respirait. La France allait 
pouvoir faire entendre librement sa voix 
et nommer les représentants qu’elle voulait. 

Les Bonnets à Poil avaient pris |leur 
revanche. 

Jean Laitier. 



Imp. de Vaugirard, 152, rue de Vaugirard, Paris.—1934. 
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Le 9 octobre 1934, tg-sipi Alexam^É# de Yougoslavie, souverain loyal et ami 
fidèle de notre pays, est assa^^^^Æ^^fle, alors qu’il venait^en France affirmer la 
solidarité internationale du peuple yougoslave et du peuple français. 

Aux côtés du roi Alexandre, le ministre des Affaires étrangères du Gouvernement 
français, M. Louis Barthou, tombait aussi, mortellement frappé. 

Le 15 octobre 1934, la nation française apprenait avec douleur la mort de 
M. Raymond Poincaré, ancien Président de la République etJfancien Président du 
Conseil des ministres. 

Le Redressement Français s’associe au deuil national. 

Il salue la mémoire du roi Alexandre de Yougoslavie et de M. Louis Barthou, 
qui ont payé de leur vie l’accomplissement de leur devoir et leur effort commun pour 
la paix européenne. 

Il salue la mémoire du Président Poincaré, dont toute la vie fut consacrée au 
service et à la grandeur de la France. 

© 

On ne saurait évoquer sans émotion les trois attentats criminels : assassinat de 
M. Duca, premier ministre de Roumanie, assassinat du chancelier Dollfuss en 
Autriche, assassinat du roi de Yougoslavie à Marseille, qui ont, en quelque sorte, 
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jalonné depuis quelques mois la ligne de la politique extérieure suivie par la France. 

L’origine du second de ces attentats est notoire. Celle du dernier et du plus 
dramatique des trois incombe à une association de terroristes croates, installée à 
Janka-Pusta, en territoire hongrois. D’où viennent les ressources [considérables dont a 
disposé cette association? On se demande avec angoisse si elles ont été fournies par 
des gouvernements intéressés à jeter la perturbation dans les [relations internationales 
de la France et à provoquer peut-être, par là, une nouvelle conflagration générale en 
Europe? 

Il semble heureusement [que les activités diplomatiques, alertées par l’attentat 
criminel de Marseille, et l’effet produit par le voyage du Président de la République, 
M. Albert Lebrun, et du maréchal Pétain, à Belgrade, aient rétabli le cours régulier 
de la politique extérieure de la France. 

© 

En politique intérieure, l’attentat de Marseille a eu pour conséquence un 
remaniement ministériel de grande amplitude. M. Doumergue a dû successivement 
pourvoir aux vacances du Ministère des Affaires étrangères, du Ministère de l’Intérieur 
et du Ministère de la Justice, les titulaires de ces deux derniers portefeuilles ayant 
donné leur démission. 

C’est toujours une grave difficulté pour un Gouvernement que de procéder j^à 
une telle opération. Il serait vain de croire que la situation ministérielle soit sortie 
renforcée de cette épreuve. 

Mais l’attachement de la nation à M. Doumergue reste intact. La récente 
consultation cantonale des 7 et 14 octobre, pour le renouvellement de la moitié des 
conseillers généraux et de la moitié des conseillers d’arrondissement, en a apporté 
la preuve. Le peuple français a donné un nouveau témoignage de son calme, de son 
bon sens, de sa confiance dans les destinées du pays. Il a entendu l’appel du pré¬ 
sident Doumergue, signalant les périls et les mirages du Front commun. 

Les résultats des élections cantonales sont satisfaisants en eux-mêmes. Ils 
enseignent toutefois aux partis de gouvernement l’urgente nécessité de préparer entre 
eux des alliances logiques jet loyales, faute de quoi l’initiative du Front commun 
s’avérerait redoutable contre des partis trop nombreux et trop divisés. 

Le Redressement Français. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Élections 

■ 


Ija réunion des collèges cantonaux, les 7 et 
14 octobre, pour le renouvellement de la moitié 
des conseillers généraux et de la moitié des 
conseillers d’arrondissement, est la première 
des grandes consultations électorales, dont les 
suivantes vont s’échelonner de six mois en 
six mois, selon l’enchaînement chronologique 
ci-après : 

— Élections municipales (mai 1935) ; 

— Élections sénatoriales (tiers renouvelable, 
octobre 1935) ; 

— Élections législatives (mai 1936). 

Les élections cantonales sont — ou devraient 
être — moins politiques que les autres. Les 
conseils généraux et les conseils d’arrondisse¬ 
ment ont des attributions exclusivement admi¬ 
nistratives. Les vœux politiques même leur 
sont interdits par la loi. Mais les assemblées 
départementales transgressent souvent cette 
prohibition sans sanction. Quant aux conseil¬ 
lers généraux et aux conseillers d’arrondisse¬ 
ment, ils sont de droit électeurs sénatoriaux, 
ils prennent donc tous les neuf ans (ou plus 
souvent lors des élections partielles) un rôle 
politique important dans l’élection des séna¬ 
teurs. 

Au surplus, le conseiller général, une fois 
élu, ne peut se dispenser.de suivre les courants 
politiques qui se nouent et se dénombrent 
à l’intérieur de l’assemblée départementale, 
notamment pour la désignation de son bureau. 
Et de la sorte, il lui faut toujours revêtir une 
certaine couleur politique. 

D’autre part, si le Conseil d’arrondissement 
est une sorte d’assemblée fantôme, ne se réunis¬ 
sant guère que pour ordre, afin de donner un 
avis purement formel sur la répartition des 
contributions directes, et d’émettre quelques 
vœux, le Conseil général est, au contraire, 


cantonales. 


une assemblée de plus en plus mêlée à la vie 
locale et de plus en plus agissante, non seule¬ 
ment pour le règlement des affaires départemen¬ 
tales, mais aussi, en bien des occasions, pour 
répondre aux sollicitations des communes et 
des collectivités publiques. 

Les conseils généraux ont été, pendant 
longtemps, très appliqués à leur devoir de bonne 
administration et de contrôle des finances 
départementales, très économes aussi des deniers 
publics. Mais ils sont devenus peu à peu beau¬ 
coup moins soucieux de leur rôle sévère que 
de leurs attributions dépensières. Trop souvent, 
ils ont maintenant tendance à glisser sans frein 
vers la distribution illimitée des subventions, 
secours, allocations, etc. Et la politique est 
pour beaucoup dans ce glissement. 

O 

Ije mandat de conseiller général représente, 
en effet, une force précieuse pour un parti 
politique, parce que son titulaire peut agir 
très efficacement au profit de son parti... 
et aussi au profit de lui-même, s’il a des ambi¬ 
tions politiques, par le simple jeu des services 
rendus. Il en résulte que, par la force des 
choses, et de plus en plus, la portée politique 
des élections cantonales tend à s’accroître. 

Cependant, comme les conseillers généraux 
ne peuvent pas être tous candidats à la dépu¬ 
tation ou au Sénat, bien que tous ou presque 
tous y soient poussés par leurs commettants, la 
caractéristique du conseiller général est assez 
différente de celle du député ou du sénateur. Le 
conseiller général est presque toujours une per¬ 
sonnalité locale, solidement assise et fixée depuis 
longtemps dans le pays, généralement maire 
d’une des communes du canton et bien placée 









par sa situation privée pour être en rapports 
personnels avec un grand nombre d’habitants 
de la région. Souvent, dans ces conditions, 
le conseiller général, s’il ne dépendait que de 
lui, se tiendrait volontiers en dehors de la 
politique, quand il n’est pas personnellement 
ambitieux d’en remplir les mandats à la Chambre 
ou au Sénat. C’est ce qui explique que dans les 
élections cantonales, où les considérations per¬ 
sonnelles ont conservé tant de poids, le nombre 
des ballottages soit relativement peu élevé. 
Le 7 octobre, sur mille cinq cent dix-huit 
cantons soumis à réélection, il n’y a eu que 
trois cent huit ballottages. 

Dans les circonstances actuelles, la consul¬ 
tation cantonale avait d’autant plus d’intérêt 
qu’elle se produisait après une agitation inté¬ 
rieure intense, au milieu d’inquiétudes et de 
mécontentements dont il était impossible 
d’esquiver les répercussions politiques, et après 
un discours du président Doumergue signalant 
la portée morale du scrutin qui allait avoir 
lieu. 

O 

liA consultation cantonale était, d’autre part, 
la première où le « front commun » socialo- 
communiste affrontait la lutte avec les autres 
partis. Bien que cette consultation ne fût pas 
spécifiquement politique, il s’y était préparé 
avec ostentation, avec ambition déclarée d’avoir 
« son » candidat dans toutes les circonscrip¬ 
tions. En fait, et pour ne plus revenir sur 
ce point, les événements ont prouvé que son 
ambition avait dépassé ses moyens, puisque sur 
mille cinq cent dix-huit cantons soumis à 
réélection pour le Conseil général, le front 
commun ne put avoir de candidats que dans 
six cent soixante-trois. 

Quant à la position du front commun, elle 
se précisait comme suit : affirmation de l’unité 
ouvrière reconstituée par les deux partis socia¬ 
liste et communiste ; recherche de l’unité de 
candidature pour les deux partis au premier 
tour de scrutin et, en cas de dualité au premier 
tour, désistement réciproque au deuxième tour 
du candidat socialiste ou du candidat commu¬ 
niste pour le plus favorisé des deux ; enfin, 
en cas de retrait des candidatures socialiste ou 
communiste au second tour, injonction aux 
électeurs du front commun de combattre tout 
candidat se déclarant partisan de l’Union 
nationale et du Ministère Doumergue. 
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Ija tactique du front commun visait ainsi parti¬ 
culièrement le parti radical-socialiste en raison 


de la participation de M. Herriot au Ministère 
Doumergue. Les candidats radicaux-socialistes 
allaient donc avoir à faire face à deux offen¬ 
sives : l’une certaine, l’autre probable; la pre¬ 
mière sur leur gauche : celle du front commun 
socialo-communiste ; la seconde sur leur droite : 
celle des partis modérés, habitués à lutter 
contre le parti radical-socialiste lors des précé¬ 
dentes élections. 

Les fédérations radicales-socialistes s’émurent 
à l’avance de cette situation et en délibérèrent. 
Dans leur très grande généralité, elles se pro¬ 
noncèrent contre le front commun. Elles répon¬ 
dirent ainsi à l’appel du président du parti, 
M. Édouard Herriot, qui, en diverses circons¬ 
tances, et en dernier lieu à Meyzieux (Isère) 
et à Lyon, affirma la continuité de la partici¬ 
pation du parti au Ministère Doumergue et la 
nécessité de la lutte contre le front commun. 
Pour l’avenir, et au regard du parti socialiste 
S. F. I. O., il subordonna dorénavant tout 
accord à une entente préalable sur les bases 
de l’action gouvernementale possible. 

Le risque n’en était pas moins grand pour 
le parti radical-socialiste, puisqu’il lui fallait 
envisager, ou de nouvelles alliances, ou une 
bataille électorale triangulaire. La question 
des alliances nouvelles n’ayant pas été résolue, 
ce fut donc la seconde éventualité qui se pro¬ 
duisit dans un grand nombre de cas, non seu¬ 
lement pour les candidats du parti radical- 
socialiste, mais pour ceux des partis voi¬ 
sins, radicaux indépendants, républicains de 
gauche, etc., qui s’interposent entre le parti 
radical-socialiste et la Fédération républicaine. 

Sans doute, il semble bien qu’il y ait eu, 
avant le scrutin, entre les secrétariats de l’Al¬ 
liance démocratique et du parti radical-socialiste, 
des pourparlers pour une collaboration éven¬ 
tuelle des deux partis. Mais il semble aussi que 
ces pourparlers n’aient pas eu de prolongement 
pratique. 
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Lies résultats des deux tours de scrutin ont fait 
l’objet d’une statistique publiée par le Ministère 
de l’Intérieur (voir tableau ci-contre). 

Cette statistique ne saurait être considérée 
comme un document de précision. Et puis les 
classements de la première heure, après le 
scrutin, sont si souvent à réviser le lende¬ 
main ! Mais telle quelle, elle donne cependant 
une notion suffisante du sens général des 
élections. 

Les déplacements de sièges et de suffrages 
ont été, dans l’ensemble, assez limités. C’était 
prévu, mais comme nous avons eu soin de le 
noter dans notre précédent bulletin, il faut 
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AVANT 

APRÈS 

DIFFÉRENCE 


l’élection 

l’élection 

Conservateurs. 

74 

70 

— 4 

Républicains U. R. D. 

258 

274 

+ 16 

Démocrates populaires. 

25 

36 

+ H 

Républicains de gauche.. 

263 

268 

+ 5 

Radicaux indépendants. 

166 

143 

— 23 

Radicaux et radicaux socialistes . .. 

503 

486 

— 17 

Républicains socialistes. 

68 

62 

— 6 

Socialistes de France. 

23 

23 

= 0 

Socialistes (S. F. I. 0.). 

115 

117 

+ 2 

Communistes.. 

17 

33 

+ 16 


attacher quelque importance à des déplace¬ 
ments de sièges ou de suffrages que l’on eût 
pu négliger en d’autres cas. 
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Tout d’abord, la consultation électorale n’a 
pas répondu aux ambitions du front commun, 
qui, dans l’ensemble des mille cinq cent dix-huit 
cantons, ne dispose que de deux cent qua¬ 
rante sièges. 

Entre les deux partis socialiste et commu¬ 
niste, c’est celui-ci qui a pris pour lui les avan¬ 
tages du front commun. Rien de surprenant à 
cela, car dans toute élection pour laquelle 
deux partis se sont associés, c’est toujours 
le plus avancé qui tire les marrons du feu. 

Les deux partis, socialiste et communiste, 
ont essayé de dissimuler l’échec relatif qu’ils 
ont subi en la circonstance, en faisant valoir 
que si le nombre des sièges gagnés par eux n’est 
que de dix-huit, le nombre des suffrages obtenus 
par leurs candidats a beaucoup augmenté. 
Cette affirmation ne pourrait être discutée que 
si l’on faisait avec exactitude le décompte 
comparé des suffrages socialistes et commu¬ 
nistes, en 1932 et en 1934, dans les mêmes 
cantons. Opération d’autant plus difficile 
que la bataille électorale ne s’est pas en¬ 
gagée, en 1934, dans les mêmes conditions 
qu’en 1932. 

Mais si les gains du front commun sont 
faibles en sièges et peut-être même en suffrages, 
pour l’ensemble du pays, la localisation de ces 
gains n’est pas négligeable, notamment dans 
la grande banlieue de Paris. Il y a là un 
avertissement pour les prochaines élections 
municipales. 

© 

Par contre, il est manifeste que les partis du 
centre, radicaux-socialistes, républicains-socia¬ 


listes, radicaux indépendants, ont subi les effets 
de la double pression qui était exercée sur eux, 
à gauche par le front commun, à droite par 
les partis moins avancés qu’eux. Le scrutin 
tripartite a joué contre le centre. Il était iné¬ 
vitable, en effet, que le front commun, en arra¬ 
chant à l’ancien bloc de gauche son aile extrême, 
affaiblît les partis les plus voisins et accrût 
d’autant, par contre-coup, la valeur numérique 
des effectifs modérés. 

Dans certains cas caractéristiques, comme par 
exemple dans le département du Rhône, c’est 
la majorité même de l’assemblée départemen¬ 
tale qui se trouve déplacée et qui passe aux 
modérés, alors qu’antérieurement elle était 
acquise aux radicaux-socialistes. 

De là, encore, des conséquences plus ou moins 
proches, plus ou moins lointaines, à prévoir 
dans les rapports respectifs des partis hostiles 
au front commun. 

© 

Enfin deux autres influences, impossibles à 
chiffrer, mais faciles à discerner, ont agi sur 
le scrutin, d’une façon générale, et ont accru, 
l’une et l’autre, la poussée aux deux pôles 
opposés de la politique. L’une est le mécon¬ 
tentement des paysans, l’autre est le mécon¬ 
tentement des jeunes. 

Les paysans souffrent de la mévente de leurs 
produits, et de l’effondrement des prix de 
gros agricoles au coefficient 2 1/2 à 3 par 
rapport à l’avant-guerre, alors qu’ils achètent 
les produits dont ils ont besoin à des taux géné¬ 
ralement supérieurs au coefficient 5. Ils en 
tiennent rigueur au ministre de l’Agriculture 
et, par suite, au parti radical-socialiste auquel 
il appartient. 

Quant aux jeunes, ils ont eu, de tout temps, 
une propension naturelle à la critique des pou¬ 
voirs établis et, par suite, à se porter vers les 
extrêmes, et ils ont, en ce moment, une raison 
de plus de céder à cette tendance par suite de la 


























autonomie, mais réunissant leurs chefs, à la 
fois pour une directive générale et surtout pour 
des applications pratiques, étudiées et concer¬ 
tées selon les espèces, circonscription par cir¬ 
conscription. 

Le scrutin tripartite a, dans certains cas, 
établi une sorte de proportionnelle spontanée, 
improvisée d’ailleurs et par suite non ordonnée. 
Nous avons souvent signalé, dans ce bulletin, 
qu’un essai de ' proportionnelle sans entente 
préalable et logique entre certains partis 
aboutirait à un. renforcement des positions 
politiques extrêmes. Les élections cantonales 
fournissent un élément de preuve à l’appui 
de cette manière de voir. 

Enfin le scrutin triangulaire, laissé à la seule 
initiative du front commun, tend à réagir sur 
les élections municipales, désormais en perspec¬ 
tive. Il importe de ne pas laisser cette initiative 
sans contre-partie, faute de quoi les consé¬ 
quences secondes des élections cantonales se¬ 
raient moins satisfaisantes que leurs résultats 
immédiats. 

Ainsi les élections cantonales mettent en 
relief l’importance et l’urgence du problème 
des alliances politiques. 

Henri Cacaud. 


LE COMPTE RENDU DU XIV e CONGRÈS 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES m 



✓^Iet ouvrage, qui vient de paraître, contient l’in-extenso des rapports présentés au 
1 cours du XIV e Congrès des allocations familiales et des interventions qui s’y sont 
produites de la part des personnalités parfois éminentes qui y ont pris la parole. 

L’intérêt de ce compte rendu est double : on y trouvera exposées, dans le détail, 
les conditions d’application de la loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales 
obligatoires, qui ont fait l’objet d’une étude approfondie et de nombreux échanges 
de vues. 

D’autre part, le Congrès a été l’occasion d’une importante manifestation franco- 
italienne, au cours de laquelle des indications précises ont été données par le directeur 
général du Ministère des Corporations italiennes sur le régime corporatif institué de 
l’autre côté des Alpes. 

Les personnes qui s’intéressent à l’évolution des doctrines économiques et 
sociales y trouveront donc, tout comme les employeurs assujettis à la loi sur les allo¬ 
cations familiales obligatoires, de multiples renseignements sur ces diverses questions. 


(1) On peut se procurer le Compte Rendu (un volume in-8° de 225 pages) au Comité central des 
Allocations familiales, 31, rue Guyot, Paris (XVII e ), au prix de 20 francs, franco. 


difficulté pratique, trop souvent insoluble pour 
eux, de se faire une situation au milieu de la 
crise générale. 

O 

En résumé, les élections cantonales ont abouti, 
dans leur ensemble, à des résultats immédiats 
satisfaisants, démontrant la stabilité des assem¬ 
blées départementales, le calme du corps élec¬ 
toral et la possibilité de compter sur sa sagesse. 
Mais elles laissent en suspens le problème du 
regroupement politique des partis que l’on ne 
saurait considérer comme résolu, du fait qu’un 
certain nombre d’élections se sont faites sur 
la base triangulaire imposée par le front 
commun. 

Si, en effet, la consultation cantonale a 
révélé une tendance vers une répartition tri¬ 
partite des suffrages politiques, elle n’a point 
fourni une formule stable de regroupement 
des partis. Il serait notamment prématuré 
d’y voir une expérimentation de fait d’un 
tiers-parti. Tant qu’il y aura autant de partis, 
le tiers-parti ne peut pas être un super-parti. 
Il ne peut être qu’un comité d’entente entre 
certains partis, laissant à chacun d’eux son 
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Ou, plus exactement, les réformes parlementaires 
que nécessite le bon fonctionnement du pouvoir 
législatif ? Il n’en est guère question dans le pro¬ 
gramme d’action que le président Doumergue vient 
de soumettre au pays ; sans doute prévoit-il la 
limitation de l’initiative des membres du Parlement, 
mais il ne souffle mot, ni du régime électoral, ni de 
la réduction du nombre des députés, ni des nom¬ 
breuses autres questions dont dépendent la dignité 
et l’autorité de nos assemblées législatives. D’aucuns 
lui en font grief et lui reprochent son excès de ten¬ 
dresse pour le parlementarisme. 

Certes, nous sommes aussi impatients qu’eux de 
voir réformer le Parlement, mais n’oublions pas que 
c’est œuvre de longue haleine, impossible à réaliser 
en quelques jours, ni en quelques semaines. Il ne 
s’agit pas moins, en effet, que de réviser et sa com¬ 
position, et son fonctionnement, et ses attributions ! 

O 

Quant à la composition de la Chambre des Députés 
— à tout seigneur tout honneur ! — les principales 
questions à résoudre ont trait : a) au mode de scrutin 
et à la détermination de nouvelles circonscriptions 
électorales élargies ; b) à la réduction du nombre 
des députés : ils feront d’autant meilleure besogne 
qu’ils seront moins nombreux ; c) aux cas d’inégi- 
bilités et d’incompatibilités qui sont tous à réviser : 
nos lois actuelles s’en remettent trop souvent à la 
conscience de l’élu du soin de ne pas succomber à la 
tentation, mais comme ni les uns ni les autres ne sont 
disciples de saint Antoine et n’ont fait aucun vœu, 
n’importe-t-il pas, pour protéger leur vertu, de 
fortifier la règle ? Tous ces points ont fait l’objet 
de précédentes études parues dans le Bulletin (1). 

Une autre question à régler, dans le même ordre 
d idées, c est la vérification des pouvoirs, autrement 
dit le règlement des litiges auxquels donnent lieu 


(1) Voir notamment le bulletin du mois de février 1934 : 
« Incompatibilités parlementaires », et celui du mois de mai : « Vers 
la Réforme de l'Etat ». 


les élections législatives. Quand il s’agit d’une élec¬ 
tion au Conseil général, au Conseil d’arrondissement 
ou au Conseil municipal, le Conseil d’État connaît 
de l’affaire, c’est-à-dire un juge qui, dans le silence 
du prétoire, respecte les règles de l’impartialité, de 
la procédure et des lois. 

Quand il s’agit d’une élection législative, excep¬ 
tion à la règle : la Chambre vote — dans la bataille — 
la validation ou l’invalidation, suivant que le candidat 
appartient ou non à la majorité ! La Commission 
parlementaire de la Réforme de l’État, dont les 
travaux ont été relatés ici-même (1), suggère de 
retirer l’enquête à la Chambre, tout en lui laissant 
le droit de décision qu’elle tient de la Constitution. 
L’instruction serait confiée au Conseil d’Êtat, qui 
présenterait des conclusions motivées, sur lesquelles 
voterait la Chambre. C’est un moyen terme, un 
compromis, comme toutes les décisions que prend 
une collectivité où il faut faire sa part à chaque 
opinion, fût-elle stupide ! Puisque l’on juge bon de 
transférer l’instruction au juge de droit commun en 
matière électorale, pourquoi ne pas lui conférer en 
même temps la décision ? Là seulement est le remède 
contre le scandale des invalidations pour raison 
politique. 

© 

Quant aux problèmes que pose le fonctionnement 
de la Chambre, ils répondent au souci de remédier 
à l’insuffisance de préparation des questions à résoudre, 
au désordre des travaux et des séances, ainsi qu’aux 
abus du droit de parole et de l’initiative parlementaire, 
et, en particulier, du droit d’amendement en matière 
financière et budgétaire. Cette limitation de l’ini¬ 
tiative parlementaire — en matière financière — 
figure, on le sait, au programme du président 
Doumergue. 

Notez qu’il ne s’agit nullement de priver le député 
du droit de soumettre à ses collègues toute mesure 
ayant une incidence financière, mais il devra le faire 


(1) Voir le bulletin précité de mai et celui de juin 1934 : rapport 
de M. Henri Cacaud. 
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par la voie d’une proposition de loi distincte, sans 
pouvoir accrocher ses desseins au train rapide du 
budget, des rectificatifs et des autres lois financières, 
dont actuellement certaines traitent de tout, sauf 
de finances ! 

Sur ce point, comme d’ailleurs sur les autres 
questions intéressant le fonctionnement de la 
Chambre, il n’est pas besoin, pour les résoudre, 
de charger l’ordre du jour de l’Assemblée de Ver¬ 
sailles. La Chambre n’a qu’à montrer un peu de 
tenue, de mesure et de bonne volonté : il ne tient 
qu’à elle de réformer son règlement. Des propositions 
ont déjà été formulées dans ce sens par la Commission 
de la Réforme de l’État, telles que la réglementation 
du droit d’amendement, la réduction du nombre des 
commissions, ainsi que d’autres mesures fort oppor¬ 
tunes (1) pour l’amélioration du travail préparatoire 
et de la discussion en séance publique. 

O 

D AUTRES réformes, que ne préconise malheureuse¬ 
ment pas la Commission de la Réforme de l’État, 
nous semblent particulièrement opportunes. 

Pour l’étude des textes législatifs, ne serait-il pas 
indispensable que la Chambre et le Sénat daignassent 
s’adjoindre — dans les conditions qu’ils précise¬ 
raient — un comité de jurisconsultes, pris dans les 
facultés de droit et les corps compétents, et chargés 
de rédiger les textes proposés, amendés, votés, pour 
les rendre intelligibles et conformes à la législation 
générale ? De cette manière, la loi nouvelle ne contre¬ 
dirait pas les autres textes législatifs, et mieux elle 
ne se contredirait pas elle-même au cours de ses 
différents articles ! Une telle institution existe au 
Ministère des Affaires étrangères : les hommes du 
quai d’Orsay ne se croient pas omniscients, comme 
leurs voisins du Palais-Bourbon ; lors de la discus¬ 
sion et de la rédaction des traités et des actes diplo¬ 
matiques, ils ont recours à des comités de juris¬ 
consultes. L’institution s’est révélée efficace. Pour¬ 
quoi ne le serait-elle pas à la Chambre ? 

En ce qui touche la procédure de l’interpellation, 
ne conviendrait-il pas de laisser le temps de la réflexion 
aux membres de l’Assemblée qui n’ont peut-être 
pas encore digéré la discussion ? Qu’on supprime 
les scrutins de surprise, le Gouvernement ne s’en 
portera que mieux, et le pays aussi ! Le Redressement 
Français a maintes fois exprimé le vœu que la Chambre 
soit contrainte, de par son règlement, d’ajourner 
la clôture du débat et de remettre à vingt-quatre heures 
au plus tôt le vote de l’ordre du jour, du moins dans 
les scrutins sur l’ordre du jour de confiance, à moins, 
bien entendu, que le Gouvernement n’accepte le vote 
immédiat. 

Autre réforme qui nous tient à cœur : la suppres¬ 
sion du privilège des « boîtiers ». Le vote par procu- 


(1) Voir bulletin de mai 1934 « Vers la Réforme de l’État ». 


ration avait autrefois sa raison d’être : 1 indemnité 
parlementaire était quasi nulle ; le mandat parlemen¬ 
taire n’était pas une profession ; le vote par procu¬ 
ration s’imposait : ne pas l’instituer, c’était interdire 
à presque tous les députés, retenus hors du Parle¬ 
ment par leurs devoirs professionnels, de prendre 
part aux débats parlementaires. Aujourd’hui, le 
mandat législatif est une carrière : pour les uns, c’est, 
en attendant le Sénat, le couronnement des divers 
mandats électifs, obtenus successivement comme les 
divers échelons gravis sur l’échelle des honneurs ; 
pour les autres, c’est le marchepied qui conduit aux 
fonctions ministérielles. L’indemnité parlementaire 
est, en réalité, un traitement d’une quotité égale à 
celui que touchent les hauts fonctionnaires parvenus 
presque au faîte de leur hiérarchie. La plupart des 
élus qui ne sont pas inscrits au barreau vivent de 
l’exercice de leur mandat politique, puisque, quand 
ils sont maires, la loi leur interdit toute rémunération 
de ce chef. Leur métier, c’est de siéger au Parlement ; 
qu'ils daignent au moins assister aux séances et 
déposer eux-mêmes leur bulletin dans l’urne. Ainsi 
s’éteindra la pratique scandaleuse des rectifications 
de vote, qui permet de miser sur les deux tableaux, 
contrairement aux règles du jeu... Vous m’objecterez 
qu’il serait mieux encore d’introduire quelque 
progrès dans le mode de votation. Quelle solennité, 
mais aussi quelles lenteurs comporte l’usage des urnes. 
Et aussi quelles boîtes à surprises ! Au vote machinal 
et machiné d’aujourd’hui, substituons le vote élec¬ 
trique, émis par chaque votant de sa place et au 
même moment. Ce sera plus expéditif et plus sûr... 

Autre point de vue : la durée des sessions. Comme 
le disait, lors de l’élaboration de la Constitution de 
1875, le rapporteur de l’une des commissions de 
l’Assemblée nationale : « Il n’est pas nécessaire de 
tenir toujours une nation en haleine ; l’opinion finit 
par se fatiguer des discussions parlementaires. Il 
est sage de lui laisser du repos. Les Chambres ne 
sont pas les dernières à profiter de ce silence. Quand 
nous sommes là, on s’impatiente quelquefois de nos 
querelles ; on nous regrette quand nous s’y sommes 
plus ! » Sages propos, dont les élus, depuis lors, 
auraient bien dû s’inspirer ! La Constitution n’exige 
donc pas que les Chambres soient en session perma¬ 
nente toute l’année : elle s’est prononcée, au contraire, 
pour les sessions périodiques, en prenant soin de 
fixer à cinq mois la durée minima de la session ordi¬ 
naire, et en permettant au Président de la République 
de convoquer le Parlement en session extraordinaire. 
Cette session est, en fait, nécessaire pour le vote du 
budget avant le 1 er janvier. 

Si l’on prend soin, comme on se le propose, d’amé¬ 
liorer le travail en commission, si d’autre part, l’on 
retire aux députés l’initiative « dépensière », un mois, 
au plus, sera largement suffisant pour le vote du 
budget et pour l’adoption des mesures législatives 
urgentes qui ne pourraient attendre l’ouverture de 
la prochaine session ordinaire, le second mardi 






































de janvier... Au total, six mois de session par an : 
c’est ce qu’avaient envisagé les parlementaires de 
1875, et ce que réclame la majorité des Français 
de 1934 ! 

© 

IjA durée des sessions, évidemment, dépend du 
travail à fournir ; il va sans dire que, demain comme 
aujourd’hui, les représentants du pays continueront 
à contrôler le Gouvernement et voter les lois ; mais, 
là encore, des réformes s’imposent. 

Il est essentiel, certes, que la Chambre suive de 
près ce que fait le Gouvernement, mais en restant 
dans la juste mesure. Elle ne doit être ni la Chambre 
muette de l’Empire, ni la Convention dont n’ont 
cessé de s’inspirer nos législatures successives. 

C’est déjà trop que chaque parlementaire se croit 
investi de tous les pouvoirs dans sa circonscription, 
tels les représentants en mission de 1793. D’où le 
désordre actuel ! Le Gouvernement ne peut se faire 
obéir de ses agents et faire exécuter la loi que s’il 
plaît au député de la circonscription ! Comment 
voulez-vous que tous les députés, réunis en session, 
ne puisent pas de nouveaux motifs d’autorité dans 
leur nombre même et ne soient pas tentés d asservir 
le Gouvernement ! Que la Chambre contrôle le 
Gouvernement, soit, mais qu’elle n’en fasse, ni un 
domestique, ni un esclave. 

Le droit reconnu à chaque parlementaire de poser 
des questions aux ministres est tout naturel, mais ne 
devrait-il pas être restreint ? Quant à moi, je poserais 
en règle absolue qu’un député ne peut que formuler 
des questions d’ordre général, et sur tout sujet 
autre que la carrière des fonctionnaires ! Les trois 
quarts des questions posées actuellement n encom¬ 
breraient plus les bureaux des administrations ni les 
colonnes de l'Officiel. 

Quant aux interpellations, là encore, pour éviter 
les abus, une réglementation s’impose indépendam¬ 
ment des règles de procédure propres à rendre 
moins nocifs ces jeux de l’hémicycle. 

Bien entendu, nous verrons sans déplaisir la fin 
des commissions d’enquête, du moins telles qu’elles 
fonctionnent actuellement. Nous applaudirons à 
la cessation des empiètements continuels sur les 
pouvoirs exécutif, administratif et judiciaire. 

Quant à l’établissement des lois, il est bien évident 
que le Parlement a seul qualité pour les voter. 
Mais qu’on y prenne garde ! Il y a loi et loi. Les 
Chambres, dans leur frénésie d’accaparer tous les 
pouvoirs, ont exagérément étendu le domaine de 
la loi ; telle mesure qui, jadis, pouvait être prise 
par décret, ne peut plus l’être aujourd’hui que par 
une loi, non pas que la Constitution l’exige, mais 
parce que le Parlement s’est réservé d’intervenir 
en la matière, ou qu’il a déjà légiféré sur la question : 
la loi ne pouvant être modifiée que par une autre 
loi, le législateur n’a qu’à aborder un sujet nouveau 
pour que soit restreint d’autant le domaine du pou¬ 


voir exécutif. Joignez à cela que le Parlement tient 
les cordons de la bourse. L’étau dans lequel se 
meut le pouvoir exécutif s’est resserré chaque jour 
davantage, le rôle du Président de la République 
et des ministres n’a cessé de s’amenuiser. C’est 
ainsi qu’une foule d’actes de pure administration 
ressortissent de nos assemblées législatives : il s agit 
d’actes intéressant tantôt l’État, tantôt les départe¬ 
ments, les communes et les colonies. On désigne 
ordinairement ces derniers sous le nom de lois d’intérêt 
local ; le plus souvent elles sont votées dans l’indif¬ 
férence générale, au commencement d’une séance, 
sur le rapport de la commission compétente, lisez : 
sur les instances des parlementaires influents de la 
circonscription. Croyez-vous que le contrôle des 
départements et des communes en soit mieux assuré ? 
N’est-ce pas mêler dangereusement la politique et 
l’administration, et donner l’occasion immorale 
aux députés, ceints de l’écharpe municipale, de 
bafouer l’autorité gouvernementale dont ils relevent 
comme maires, en excipant de leur mandat legis¬ 
latif ? Le contrôlé se fait le contrôleur du ministre 
dont il relève ! C’est naturellement toujours aux 
dépens du ministre et du Gouvernement ! 
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Ainsi, le champ est vaste. Nécessité est d aller au 
plus pressé. Tous nos maux viennent de la méga¬ 
lomanie et de la fringale parlementaires. M. Dou- 
mergue nous convie à restituer 1 autorité au pouvoir 
exécutif : c’est le bon sens. Déplaçons le centre de 
gravité du pouvoir central, accordons au Gouver¬ 
nement l’autorité qu’il réclame, et tout le reste 
viendra par surcroît. 

Des résultats sont déjà acquis : M. Doumergue 
a redonné aux membres du Parlement le goût des 
longues vacances : l’année 1934 a vu, a cet egard, 
un sensible rapprochement du cote de la règle 
constitutionnelle. 

Autre point acquis : la loi a une tendance a se faire 
plus brève et à laisser plus de latitude au pouvoir 
exécutif : on l’a bien vu, le 6 juillet 1934, lors du vote 
des dernières mesures financières par lesquelles le 
législateur s’est borné à fixer les principes. Actuelle¬ 
ment, le président du Conseil porte ses efforts sur 
la limitation de l’initiative parlementaire. Fort bien ! 
Qu’il progresse ainsi, de point d appui en point 
d’appui, selon les principes de l’art militaire et la 

bataille sera gagnée... a 

Le divin Hercule ne parvint parait-il a 
nettoyer les écuries d’Augias qu’en y faisant passer 
le fleuve Alphée, détourné de son cours. M. Dou¬ 
mergue craint à juste titre les émanations empoi¬ 
sonnées de la Seine ; il lui faut d’abord prendre 
quelque réconfort à Versailles. Au lieu d’encombrer 
la route, aidons-le à apprivoiser l’Hydre aux neuf 
cents têtes ! 

Paul Duléry. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 



Inorganisation de la Présidence du Conseil* 
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... J'attends d'une Présidence du Conseil bien orga¬ 
nisée, avec, à sa tête, un président reconnu par la 
Constitution, des possibilités d'action gouverne¬ 
mentale qui n'existent pas aujourd'hui. 

Dans mon projet, la Présidence du Conseil doit 
être dotée de services et d'un personnel sélectionné 
permanent et, surtout, peu nombreux, détaché des 
grandes administrations publiques. Grâce à ces ser¬ 
vices, le Président du Conseil pourra, suivre attentive¬ 
ment l'activité de chaque département ministériel 
et veiller à ce que l'une ne gêne pas l'autre, et qu'ini- 
tiatives, travaux et efforts soient coordonnés en vue 
du bien général. A la Présidence du Conseil, outre 
les Services de la Statistique générale et le Secré¬ 
tariat général du Conseil supérieur de la Défense 
nationale, sera rattaché le * Conseil national Écono¬ 
mique réorganisé. 

Le programme d'organisation ainsi résumé est 
celui-là même qui se trouve développé dans le 
rapport présenté à la Chambre, au nom de la 
Commission de Réforme de l'État, par M. Émile 
Borel, rapport dont le Président du Conseil a 
certainement pris connaissance, après la réunion 
tenue à la fin de septembre par cette Commission, 
qui a d'ailleurs demandé l'inscription de ce texte 
à l'ordre du jour de l'Assemblée, dès la reprise 
des travaux parlementaires. . 

Il est urgent, en effet, d'apporter un remède 
à une situation qui n'a que trop duré et qui est 
apparue soudain, au mois de février dernier, 
dans toute sa gravité, lorsque M. Gaston Dou- 
mergue a pris la Présidence du Conseil sans 
portefeuille. 

Non seulement, comme il a eu soin de le sou¬ 
ligner, le Président du Conseil est ignoré de la 
Constitution et, de ce fait, il ne tient son autorité 
que d'une tradition relativement peu ancienne, 
mais encore il n'a à sa disposition ni local, ni 
archives, ni documentation, ni personnel, ni 
budget. 


Voici enfin — après le dernier discours radiodiffusé 
de M. Doumergue — l’organisation de la Présidence du 
Conseil des Ministres mise à l’ordre du jour de l’attention 
publique. Nous y applaudissons. 

Et nous nous référons, à cet égard, à l’initiative prise, 
en 1927, par notre Association, précisément en vue de 
l’organisation de la Présidence du Conseil des Ministres. 

Nos amis et adhérents trouveront le projet adopté 
par notre Congrès de 1927 dans l’un des Cahiers du 
Redressement Français — le n° 27 (i re série), pages 81 
et suivantes — consacré à la réforme administrative. 

© 

II faut faire du Président du Conseil non pas un 
artisan, mais un patron, et il faut lui donner le pouvoir 
et les moyens d'exercer le rôle qu'il doit assumer dans 
tous les domaines. 

C'est à la séance du 19 juin dernier, au Sénat, 
que M. Gaston Doumergue a prononcé ces paroles, 
qui préludaient à celles de ses deux discours radio¬ 
diffusés du 24 septembre et du 4 octobre, dans 
lesquels le chef du Gouvernement a exposé sa 
conception du rôle et du pouvoir d'un président 
du Conseil. 

Il s'est d'abord plaint que celui-ci « ne soit 
qu'une fiction » : 

En droit et en fait, a-t-il ajouté, il est un ministre 
comme les autres, ce qui ne lui donne pas une autorité 
suffisante pour être un arbitre entre ses collègues. 

Mais il ne s'est pas contenté de réclamer que 
la qualité de Premier Ministre fût reconnue dans 
la Constitution et que le droit de dissolution pût 
s'exercer dans des conditions qui ne parussent 
pas anormales en cas de conflits répétés entre les 
gouvernements et le Parlement, il a défini aussi, 
avec précision, en ces termes, les principes d'une 
organisation de la Présidence du Conseil : 
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Ïjaissons au rapporteur le soin de nous décrire 
par le menu l'état de choses actuel : 

... Il arrive de plus en plus souvent que des diver¬ 
gences de vues non aplanies appellent l'arbitrage 
d'une autorité supérieure qui, soit directement, soit 
au sein du Conseil des Ministres, est normalement 
celle du Président du Conseil. 

Cette évolution a conduit à rattacher, dès mainte¬ 
nant, à la Présidence du Conseil, un certain nombre 
de services ou de grands corps consultatifs. 

C'est dire que la Présidence du Conseil a une besogne 
administrative propre donnant lieu à correspondance 
et qui, normalement, devrait comporter une instruc¬ 
tion préalable des dossiers. 

Or dans l'état des choses actuel, il n'existe d'autres 
services de classement des dossiers, ou même de simple 
enregistrement des pièces, que celui qu'établissent 
les cabinets ministériels, composés non de fonction¬ 
naires permanents, maïs de collaborateurs personnels 
des présidents du Conseil successifs. D'où il résulte 
qu'à chaque changement de ministère, les dossiers 
des plus importantes affaires administratives sont 
seulement transmis de la main à la main d'un chef 
de cabinet à l'autre. Quant à la correspondance admi¬ 
nistrative, elle est couramment exposée au risque 
d'être confondue avec la correspondance politique 
et„ soit détruite ou emportée par le Président du 
Conseil qui s'en va, soit conservée, sans raison, au 
ministère dont le Président du Conseil avait la charge :. 
de là la nécessité trop fréquente de reprendre plu¬ 
sieurs fois l'instruction des mêmes affaires. 

Cet état de choses, qui est d'expérience adminis¬ 
trative courante, suffirait par lui-même à justifier 
l'institution d'un secrétariat permanent, si réduit 
soit-il. 

Cette réforme simplifierait, d'autre part, considé¬ 
rablement le fonctionnement des services directement 
rattachés à la Présidence du Conseil. Actuellement 
ils doivent, à chaque changement de ministère, faire 
l'objet de décrets spéciaux transférant leurs crédits 
d'un département ministériel à un autre. Ils doivent, 
chaque fois, se remettre au courant, pour tout le 
détail de la besogne administrative ou comptable, 
des errements qui varient d'un ministère à l'autre. 
Il y a là une source de complication et de confusion 
qu'il serait utile de faire disparaître. 

Enfin, et d'un point de vue plus large, il est évidem¬ 
ment anormal que le Président du Conseil ne dispose 
d'aucun service permanent de documentation ou 
d'étude. Il est moins outillé que n’importe lequel des 
sous-secrétaires d’État } bien que son action soit pré¬ 
pondérante et que les questions qui relèvent de lui 
soient celles qui exigent la connaissance, à la fois la 
plus ample et la plus précise, de la situation du pays. 

O 

Cette lacune que la proposition de loi, élaborée 
par la Commission de la Réforme de l'État et 
présentée par M. Émile Borel, entend combler, 
M. Gaston Doumergue en a fait, à maintes occa¬ 
sions, la constatation : il n'a même pas à sa dispo¬ 


sition une collection complète du Journal Officiel. 
S'il désire en consulter un exemplaire, il doit le _ 
faire chercher au kiosque voisin ou dans les locaux 
du Ministère des Affaires étrangères. Il n'a d'autre 
personnel à sa disposition que les membres de 
son cabinet, sans cesse à la merci de la bonne 
volonté des administrations, pour en obtenir 
les renseignements nécessaires à l'étude des 
grands problèmes économiques, financiers, exté¬ 
rieurs, soumis à l'examen d'un chef de Gouver¬ 
nement. Bien plus, le service de la distribution 
des documents parlementaires, qui fait parvenir 
avec régularité, dans tous les ministères, les projets, 
propositions de loi, rapports et avis de la Chambre 
et du Sénat, ignore systématiquement la Prési¬ 
dence du Conseil, « sans portefeuille » ; en sorte 
que le chef du Gouvernement est obligé, ou de 
renoncer à prendre connaissance de ces documents 
— qu'il doit cependant consulter assez souvent, 
soit lui-même, soit par l'intermédiaire de ses 
collaborateurs — ou de les « emprunter » au 
Ministère des Affaires étrangères, qui est peu enclin 
à s'en dessaisir... 

o 

SdA Présidence du Conseil n'existe pas en droit. 
Elle est officiellement ignorée ; elle émigre, au 
gré de la fantaisie, tantôt au Quai d'Orsay, tantôt 
rue de Rivoli, tantôt place Beauvau ; on l'a vue 
errer du Ministère de la Marine, rue Royale, 
au Ministère de la Guerre, rue Saint-Dominique ; 
du Ministère de l'Agriculture, rue de Varenne, 
au Ministère des Colonies, rue Oudinot... Il n'y 
a aucun empêchement qu'elle soit quelque jour 
à la Marine marchande ou à la Santé publique, 
si elle continue à s'accompagner d'un portefeuille. 

M. Gaston Doumergue demeure persuadé qu'il 
convient précisément de n'en attribuer' aucun 
au chef du Gouvernement qui a une mission toute 
particulière à remplir. Il se trouve à peu près 
d'accord à ce sujet avec M. Émile Borel, qui ne 
veut pas en faire une obligation, mais écrit 
néanmoins : 

Le rôle du Président du Conseil comporte, dès main¬ 
tenant, l'examen d'un nombre de questions de haute 
administration de plus en plus important, soit qu'elles 
soient évoquées directement par lui, à raison de leur 
importance, soit que, relevant en propre de plusieurs 
ministères, elles lui soient soumises aux fins d'arbitrage. 

Il arrive de plus en plus souvent, en effet, que des 
questions d'ordre administratif intéressent à la fois 
plusieurs départements ministériels. On peut dire, 
par exemple, que toutes les grandes questions éco¬ 
nomiques concernent normalement, à la fois les Minis¬ 
tères du Commerce, de l'Agriculture, des Finances, 
des Colonies, des Affaires étrangères (au moins pour 
le Maroc et la Tunisie), de l'Intérieur (qui contrôle 
la gestion départementale et communale et de qui 
relève l'Algérie), sans compter le Ministère des Travaux 


^ 11 ^ 








publics, de qui dépend une partie de l'activité indus¬ 
trielle de la France, et le Ministère du Travail, qui 
connaît les questions de main-d'œuvre. 

Il en est de même des questions de défense natio¬ 
nale dès qu’elles débordent le cadre des préoccupations 
strictement militaires (mobilisation industrielle, 
défense de la population civile, etc.) ou lorsqu'elles 
intéressent à la fois les trois Ministères directement 
chargés des questions militaires (Armée, Marine, Air). 

© 

Ce besoin de coordination s’est déjà fait sentir 
à différentes reprises et dès 1917 un « Secrétariat 
administratif de la Présidence du Conseil » était 
créé par Ribot. Office de documentation, à l’ori¬ 
gine, cette institution passa par des vicissitudes 
diverses et devint même parfois un sous-secré- 
tariat d’État, puis disparut peu après la guerre. 

Un Secrétariat général de la Présidence du 
Conseil, établi en 1924 , transformé en 1925 , 
fut supprimé le 24 août 1926 pour raison d’éco¬ 
nomie. Il y eut aussi, en 1932 , de mars à mai, 
un service de contrôle des administrations pu¬ 
bliques, rattaché à la Vice-Présidence du Conseil 
(qui n’a pas plus d’existence légale que la Pré¬ 
sidence). 

Cette fois il ne s’agit plus d’expériences, de 
tâtonnements. Le Gouvernement, de même que la 
Commission de la Réforme de l’État, envisage 
le vote d’un texte législatif donnant un caractère 
de fixité à l’organisation d’une Présidence du 
Conseil. 

Celle-ci se trouverait ainsi soustraite à la fan¬ 
taisie des hommes politiques ; elle ne risquerait 
pas de disparaître et de réapparaître au gré de 
leurs conceptions personnelles ou des besoins du 
moment. Toutefois, la future loi ne devrait com¬ 
porter que les principes généraux de l’organi¬ 
sation, de manière qu’elle puisse être progres¬ 
sivement perfectionnée, d’après les besoins, et en 
fonction des résultats de l’expérience. 

O 

Eje secrétariat devra, tout d’abord, être un organe 
strictement administratif, limité dans ses attri¬ 
butions et ne doublant pas le cabinet du Président 
du Conseil, qui a une tâche politique ; il devra 
avoir à sa tête un fonctionnaire permanent pour 
lui donner une stabilité qui est sa raison d’être. 
Ce doit être un organisme de liaison et d’infor¬ 
mation ne faisant pas double emploi avec aucun 
des services déjà existants. 

Quant aux services « rattachés », ils n’appar¬ 
tiendraient pas à un ministère déterminé et la 
mesure prise se justifierait par la généralité de 
leurs attributions. 

La conception de la Commission de la Réforme 


de l’État rejoint ainsi celle de M. Gaston Dou- 
mergue, telle qu’il l’a définie dans son discours du 
4 octobre. M. Émile Borel en a marqué les bornes 
en ces termes : 

En un mot, l’organisation doit être réduite au 
minimum indispensable et ne comporter aucun empiè¬ 
tement sur le rôle appartenant en propre aux dépar¬ 
tements ministériels. 

Ainsi limitée, cette organisation doit être étu¬ 
diée dans le détail sous ses deux aspects : secré¬ 
tariat administratif proprement dit, services rat¬ 
tachés à la Présidence du Conseil. 

© 

M^e secrétariat administratif aurait une triple 
mission : 

i° Liaison avec les différents départements 
ministériels ; 

2 0 Documentation sur les grandes questions 
administratives et économiques ; 

3 ° Contrôle supérieur de l’Administration 
française. 

L’œuvre de documentation se rattacherait 
étroitement au rôle de liaison avec les départe¬ 
ments ministériels et les services annexes de la 
Présidence du Conseil, rôle consistant dans la 
correspondance administrative et la tenue des 
archives, en vue de coordonner l’action gouver¬ 
nementale et d’en assurer la continuité. Il appar¬ 
tiendrait moins au Secrétariat de la Présidence du 
Conseil d’assurer lui-même une documentation 
administrative directe, qui risquerait d’empiéter 
sur le rôle des ministères, que d’être en mesure 
de s’adresser à ceux-ci pour en obtenir rapidement 
les informations nécessaires. 

Il existe notamment, dans presque tous les 
départements ministériels, des « commissions 
d’études » ou des « comités consultatifs » dont les 
travaux, parfois excellents, ne servent généra¬ 
lement à rien, faute d’être connus ou coordonnés. 
Ce serait une occasion de les utiliser. 

Quant à la documentation économique pro¬ 
prement dite, l’expérience révèle qu’elle est actuel¬ 
lement insuffisante, ses lacunes étant dues, en 
partie, à l’existence de services trop nombreux, 
mal outillés — aucun n’étant pourvu de moyens 
d’action suffisamment étendus. 

© 

IrfE Conseil national Économique n’a-t-il pas, 
du reste, préconisé, dans un rapport d’avril 1932 , 
l’établissement d’un organisme central de docu¬ 
mentation économique à côté de la Statistique 
générale de la France, qui serait précisément, 
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dans le projet de la Commission de la Réforme de 
l'État, rattachée à la Présidence du Conseil ? 

Si cette création devait être réalisée, il n'y aurait 
qu'à détacher, dans chaque ministère, du service 
de documentation, un très petit nombre de per¬ 
sonnes habituées à en utiliser les ressources, 
pour constituer cet organisme central à la Pré¬ 
sidence du Conseil. 

Tant qu'un organisme central de documentation 
n'existera pas, ou s'il n'est pas institué en même 
temps que le Secrétariat administratif de la Prési¬ 
dence du Conseil, celui-ci devrait avoir, à titre 
provisoire, un rôle de documentation économique, 
qui serait confié à quelques collaborateurs hau¬ 
tement qualifiés par leurs connaissances des 
questions économiques et administratives et sa¬ 
chant exactement quels renseignements ils pour¬ 
raient obtenir sur chaque question, des différents 
départements ministériels et des divers centres 
de documentation. 

© 

Ïje contrôle de l'Administration française pour¬ 
rait être rendu plus effectif, soit par le ratta¬ 
chement direct à la Présidence du Conseil de 
certains grands corps de contrôle relevant, pré¬ 
sentement, de plusieurs ministères, soit en déta¬ 
chant, de façon permanente, un certain nombre 
de fonctionnaires de contrôle, qui seraient groupés 
en un ou plusieurs organismes par un règlement 
d'administration publique. 

Ainsi organisé, le secrétariat ne comporterait 
aucun double emploi et n'exigerait que des crédits 
très limités. Il conviendrait de traiter la Prési¬ 
dence du Conseil comme un ministère, en lui 
affectant une dotation budgétaire destinée à 
couvrir, non seulement les frais du secrétariat, 
mais encore des divers organismes rattachés à 
elle. 

Quant à l'attribution d'un immeuble au nou¬ 
veau ministère, ce n'est pas une question d'ordre 
législatif et le Gouvernement s'en est préoccupé, 
comme il était de son ressort : la presse a déjà 
annoncé qu'il se proposait d'aménager (l'ancienne 
ambassade d'Autriche, qui fut le siège du tri¬ 
bunal arbitral mixte, rue de Varenne, à l'usage 
de la Présidence du Conseil. Ainsi la loi pourrait 
entrer en vigueur dès son vote par les Chambres. 

© 

Ije rapport de M. Émile Borel, de même que le 
discours radiodiffusé de M. Gaston Doumergue, 
n'a prévu comme organismes à rattacher à la 
Présidence du Conseil que le Conseil supérieur de 
la Défense nationale, le Conseil national Éco¬ 
nomique et la Statistique générale de la France. 

Mais au cours de la discussion qui s'est engagée 


à la Commission de la Réforme de l'État, d'autres 
suggestions ont été émises, qui n'ont pas été 
retenues, afin de ne pas alourdir le texte législatif 
à présenter à la Chambre, mais qui méritent d'être 
examinées. 

Si l'étendue des attributions des trois organismes 
à rattacher justifie, en effet, leur incorporation 
à la Présidence du Conseil, n'en est-il pas de même 
pour les grands corps qui assurent le contrôle 
général de l'administration ? 

Non seulement l'Inspection générale des Ser¬ 
vices administratifs, qui relève actuellement du 
Ministère de l'Intérieur, serait mieux à sa place 
sous la haute direction du Président du Conseil, 
mais ne conviendrait-il pas de mettre sur le même 
pied le Conseil d'État et éventuellement la Cour 
des Comptes ? 

Voici ce qu'écrit, à ce propos, M. Émile Borel : 

Le rattachement direct du Conseil d'État se justi¬ 
fierait, notamment, par le contrôle général qu'il assure, 
au moins par voie consultative, sur l'ensemble des 
administrations publiques, ainsi que par la collabo¬ 
ration qu’il apporte à l'œuvre législative en prépa¬ 
rant les règlements d'administration publique. A ces 
différents points de vue, son rattachement au Minis¬ 
tère de la Justice ne se comprend pas. 

Il est vrai que le Conseil d'État est chargé, par 
ailleurs, d'attributions contentieuses qui se sont 
considérablement développées ; mais traditionnelle¬ 
ment, aussi bien que pratiquement, le contentieux 
administratif s'apparente plus étroitement à l'œuvre 
de l'administration qu'à celle du pouvoir judiciaire 
proprement dit. On ne voit d'ailleurs aucune raison 
pour que le Conseil d'État soit rattaché au Ministère 
de la Justice en tant que juridiction, alors que les 
conseils de préfecture, dont les décisions lui sont 
soumises par voie d'appel, dépendent du Ministère 
de l'Intérieur... Le rattachement... ne priverait donc 
le Ministère de la Justice d'aucune des attributions 
qui lui appartiennent par nature... Il ne pourrait 
qu'augmenter son autorité et permettrait de déve¬ 
lopper son rôle administratif en renforçant le contrôle 
qu’il permet d'exercer sur l'ensemble des services 
administratifs et la liaison qu'il établit entre les diffé¬ 
rents départements ministériels intéressés. Il y aurait 
cependant lieu, avant d'effectuer ce rattachement, 
de faire étudier la question par le Conseil d'État 
lui-même. 
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Mje rapport ne donne aucun développement au 
rattachement possible de la Cour des Comptes 
à la Présidence du Conseil, mais se borne à l'indi¬ 
quer comme une mesure désirable. 

Rappelons qu'à plusieurs reprises, déjà, on a 
songé à créer à la Cour des Comptes un comité 
de contrôle financier qui aurait pour mission de 
signaler « les erreurs, fautes, abus commis dans 
l'assiette et le recouvrement des recettes, l'enga¬ 
gement des dépenses, le maniement des deniers, 
la consommation et la conservation des matières, 
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la gestion des biens de l'État ainsi que des diverses 
collectivités administratives », et, d'autre part, 
de « suggérer toutes réformes utiles à la bonne 
gestion des finances publiques ». 

Un tel organisme aurait à porter à la connais¬ 
sance du Président du Conseil les irrégularités 
ou les faits de nature à porter préjudice aux 
finances de l'État ou des collectivités publiques 
et les mesures destinées à y remédier. On est en 
droit de s'étonner que, malgré les propositions 
de loi déposées à ce sujet — dont la dernière a eu 
pour auteur M. Maurice Petsche — le Parlement 
n'ait pas encore trouvé le temps de combler cette 
lacune : l'absence d'un contrôle financier supé¬ 
rieur et permanent. Si une telle institution venait 
à être réalisée, ce serait une raison de plus de 
rattacher la Cour des Comptes et son personnel 
directement à la Présidence du Conseil. 

© 

Iæs dispositions prévues dans le rapport de 
M. Émile Borel pour « renforcer » l'autorité du 
pouvoir exécutif sont indépendantes de celles 
qui auraient pour objet de reviser la Constitution 
dans le même sens : 

Il est permis de se demander, écrit le rapporteur 
presque au début de son ouvrage, si une réforme 
très simple, depuis longtemps préconisée et étudiée 
— l'organisation sérieuse de la Présidence du Conseil — 
ne permettrait pas, sans lancer le pays dans aucune 
aventure, de donner au chef du Gouvernement l'auto¬ 
rité et les moyens d'action qui lui font parfois défaut... 

Il ne suffit pas, en effet, pour bien administrer, 
d'être investi d'une grande autorité, il faut avoir 
le moyen de manifester cette autorité d'une manière 
raisonnable, c'est-à-dire avoir les moyens d'étudier 
les questions avant de les résoudre. Il faut donc que 
le Président du Conseil ne soit pas une tête sans 
organes, un ministre sans bureaux... 

Cependant, puisqu'il paraît acquis que la ré¬ 
forme de l'État ne pourra être opérée, sur d'autres 




points, que par une révision constitutionnelle, 
il conviendrait, comme l'a mis en évidence M. Gas¬ 
ton Doumergue, de ne plus laisser ignorer offi¬ 
ciellement, dans la charte du régime, l'existence 
du Président du Conseil. Il suffirait, pour cela, 
d'ajouter quelques mots aux textes constitution¬ 
nels en vigueur, et il semble bien que nul ne s'oppo¬ 
serait, parmi les élus, à l'accomplissement de ce 
qui ne serait, en somme, qu'une formalité de 
reconnaissance de l'état de choses actuel, puisque 
depuis 1875 l'évolution des institutions démo¬ 
cratiques a montré que de plus en plus c'était non 
pas le Président de la République, mais le Prési¬ 
dent du Conseil qui détenait, avec la responsabilité, 
l'essentiel du pouvoir gouvernemental. 
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Il serait de bonne règle qu'un] texte vînt enfin 
consacrer légalement ce pouvoir qui, si l'on s'en 
tenait à la lettre de la Constitution, se trouverait 
en quelque manière usurpé. 

S'il est vrai que les lois doivent consacrer les 
mœurs, il n'est que temps de créer un Premier 
Ministre. Le titre même de Président du Conseil 
des Ministres n'est-il pas cependant un peu ina¬ 
déquat, puisque c'est le Président de la Répu¬ 
blique qui préside de droit les Conseils des Mi¬ 
nistres. Ce sont seulement les Conseils de Cabinet 
que dirige le Président du Conseil. Il y aurait 
peut-être là une petite mise au point à faire, 
s'il ne s'agissait d'une habitude journalistique 
si ancrée qu'il serait sans doute bien difficile 
de la déraciner. 

Quoi qu'il en soit, l'œuvre la plus urgente 
est certainement de doter la Présidence du 
Conseil d'un secrétariat général dans les conditions 
indiquées ci-dessus. Il est à souhaiter que, dès 
la rentrée parlementaire, le Parlement se hâte 
d'opérer cette réforme, qui serait le prélude de 
celles qui, plus importantes encore, devront suivre 
pour restaurer l'ordre et l'autorité dans l'État. 

XXX. 
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LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

■ ■ 

Les Conséquences 
du Meurtre du Roi Alexandre. 


Différé à maintes reprises pour des raisons 
diverses, le voyage du roi Alexandre à Paris 
devait donner à l’amitié franco-yougoslave 
une consécration solennelle. Il s’agissait de 
montrer à l’Europe comment cette amitié, 
nouée sur les champs de bataille, était 
devenue une des assises de la paix. L’heure 
était cette fois bien choisie. M. Barthou 
s’efforçait de resserrer nos alliances et de 
les intégrer dans une mobilisation générale 
des forces tendues vers le maintien du statu 
quo et la garantie de la paix. De son côté, le 
roi Alexandre venait d’opérer un véritable 
rétablissement historique en liquidant le 
différend qui pèse depuis plus de vingt ans 
sur les rapports bulgaro-yougoslaves. Le 
roi hôte de la France, c’était donc la mani¬ 
festation symbolique de deux politiques 
convergeant, de l’est à l’ouest, vers le même 
but : la stabilité de l’Europe. 

Une épouvantable fatalité et une négli¬ 
gence criminelle ont transformé cette démons¬ 
tration pacifique en catastrophe. 

Nous n’avons ici à en envisager que les 
conséquences extérieures, bien qu’on ne 
puisse se défendre d’un sentiment de révolte 
en songeant qu’il a suffi d’une défaillance 
momentanée de la police pour remettre en 
cause une œuvre de vaste envergure, réalisée 
au prix de tant d’efforts et de patience. 

La première question qui vient à l’esprit, 
c’est celle de l’avenir du peuple pour lequel 
le roi Alexandre était, beaucoup plus encore 


qu’un souverain, la personnification de l’unité 
nationale. 

Du point de vue intérieur, si immense que 
soit la perte que vient de faire le pays, il 
possède une volonté de vivre qui met hors 
de cause toute complication immédiate. On 
a pu voir dans quel calme se sont effectuées 
la transmission du pouvoir royal à la régence 
et la prestation de serment de l’armée et des 
corps constitués. La Yougoslavie est un 
peuple de paysans qui a passé, dans le cours 
des âges, par des tribulations inouïes. Ce 
peuple accueille ses épreuves avec un stoï¬ 
cisme admirable. Il ignore les paniques, 
les crises de volonté, les fluctuations. Aucune 
défaillance psychologique n’est à redouter. 

Mais, dira-t-on, il y a en Yougoslavie des 
éléments de résistance au pouvoir central 
qui vont être singulièrement tentés d’exploi¬ 
ter la situation. 

Il s’agit naturellement de la Croatie, 
où existe un courant assez fort contre le 
« centralisme » et les tendances « dictato¬ 
riales » des gouvernants de Belgrade. Je 
prends le grief tel qu’on le formule dans les 
milieux d’opposition ; ce n’est pas ici le 
lieu d’en discuter la valeur. Disons seule¬ 
ment que la « question croate » n’offre pas, 
pour le moment, un caractère alarmant. 
D’abord parce que l’attentat de Marseille 
est l’œuvre d’une poignée d’énergumènes 
(vraisemblablement manœuvrés au profit 
d’intérêts qui n’ont rien de croate) que la 
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Croatie tout entière désavoue avec horreur. 
Ensuite, parce que le régime institué par 
le roi Alexandre tendait par étapes — et 
certaines de ces étapes étaient déjà fran¬ 
chies — à un retour vers les normes d’une 
démocratie constitutionnelle. Il n’y a pas 
de raison pour qu’une fois l’émotion présente 
apaisée, cette politique ne soit pas continuée. 
On remarquera que sur les six membres du 
Conseil de Régence (titulaires et suppléants), 
trois appartiennent à des provinces de la 
Croatie historique : la volonté du défunt 
roi de tenir la balance égale entre toutes 
les branches de la famille yougoslave s’est 
reflétée, avec une netteté péremptoire, dans 
son testament. 

Mais l’unité du pays a, en ce moment, 
une autre garantie encore. Il n’est pas un 
Yougoslave, de la Save à l’Adriatique et du 
Triglav au Timok, qui ne se rende compte 
que le moindre craquement dans la structure 
de l’État aurait pour conséquence immédiate 
une pression sur les frontières. L’argument 
suffit à nous convaincre que Serbes, Croates 
et Slovènes vont rester au coude à coude. 
C’est présentement l’essentiel. 

La situation extérieure se présente en 
effet pour eux sous un jour un peu incertain. 
Le roi Alexandre et M. Barthou sont tombés 
au moment où ils se disposaient à jeter les 
bases d’une entente avec l’Italie. Il est à 
craindre que cet événement ajourne à une 
date indéfinie cette liquidation de la rivalité 
italo-yougoslave qui a tant de fois inquiété 
l’Europe. M. Mussolini a laissé entendre, 
avec beaucoup de décision, qu’il n’entrait 
nullement dans ses intentions de créer des 
difficultés à ses voisins de l’Est dans la crise 
qu’ils traversent. Mais d’autres points noirs 
subsistent à l’horizon. L’enquête sur les 
origines de l’attentat découvre des compli¬ 
cités magyares. Dans quelle mesure le Gou¬ 
vernement hongrois a-t-il connu, voire favo¬ 
risé, ces complicités ? C’est un point qu’on 
ne saurait aborder qu’avec la plus extrême 
prudence. Les Yougoslaves sont portés à 


croire que la maffia sous les coups de laquelle 
leur souverain est tombé travaille pour le 
compte des puissances intéressées à un 
remaniement des frontières européennes ; 
autrement dit, qu’il ne s’agit point d’une 
explosion brutale d’irrédentisme, mais d’un 
froid calcul, longuement mûri, pour remettre 
en cause tout l’ordre européen. On voit donc 
s’élargir, à perte de vue, le champ des respon¬ 
sabilités. Gardons-nous de céder à la manie 
des comparaisons et de parler, comme on 
le fait, à tort et à travers, d’un « nouveau 
Sarajevo ». Sans la préparation et la volonté 
de guerre de l’Allemagne, l’attentat de 
Sarajevo se serait dénoué sur le terrain de 
la procédure internationale. Les circons¬ 
tances sont pour le moment toutes diffé¬ 
rentes. Mais il est à craindre que les rap¬ 
ports de Belgrade et de Budapest restent 
tendus pendant un certain temps, et cette 
tension répercuterait naturellement sur les 
relations italo-yougoslaves. C’est une pers¬ 
pective à envisager avec sang-froid, mais 
dont nous ne pensons pas qu’elle implique 
un risque de rupture. 

Reste la question des rapports entre la 
Yougoslavie et la France. L’attentat de 
Marseille, dans les conditions où il s’est 
produit, fait planer sur eux un certain 
malaise. Il est à peine besoin d’en indiquer 
les motifs et il est assez naturel que la 
France redouble, en ce moment, d’atten¬ 
tions pour son alliée. A cet égard, les pre¬ 
miers actes du nouveau ministre des Affaires 
étrangères auront une importance qui pourra 
être décisive. On entend souvent dire que 
la Yougoslavie cherche sa voie du côté 
de l’Allemagne. C’est inexact pour bien des 
raisons ; il suffit de jeter un coup d’œil 
sur la carte pour se dispenser de les énumérer. 

Mais il faut bien dire que si la politique 
du Pacte à Quatre reprenait vigueur ou 
consistance, il serait bien difficile d’espérer 
voir nos liens avec Belgrade redevenir un 
jour ce qu’ils ont été. Aucune équivoque ne 
doit subsister sur ce point. 

Albert Mousset. 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 


LtSk Conscience publique 
et les Journées de Février* 


(33, 33, 34 Février 1848.) 


L’obstination du Ministère à se cram¬ 
ponner au pouvoir, malgré l’hostilité fla¬ 
grante de l’opinion publique, exaspérait 
non seulement ses adversaires, mais tous 
les honnêtes gens. 

Bourgeois et ouvriers avaient été surpris, 
puis navrés, puis révoltés par les scandales, 
les prévarications, les forfaitures, les crimes 
même, imputables sinon aux membres du 
Gouvernement, du moins à leurs clients 
et à leurs créatures. Mais jamais l’opposition 
n’avait eu la pensée ni l’espoir de renverser 
la dynastie. Les républicains eux-mêmes, 
dont le journal La Réforme allait cesser de 
paraître, faute de capitaux, n’envisageaient 
pas le moins du monde la possibilité d’une 
révolution. 

Personne donc ne songeait à un coup 
de force, mais tout le monde réclamait un 
coup de balai. 

Et cela éclate dans la pétition que, le 
23 février, une délégation de gardes natio¬ 
naux de la 4 e légion apporte à la Chambre 
des Députés : 

Messieurs les Députés, nous, soussignés, 
citoyens du IV e arrondissement, déclarons, 
pour rendre hommage à la vérité et à nos 
convictions personnelles, être prêts à soutenir 
dans les rangs de la Garde nationale la devise : 
« Liberté-Ordre public », et à cet effet, à prendre 
les armes sous les ordres des chefs, pour 
maintenir Vordre et la tranquillité. Mais 



nous entendoh&fbiçn formMj^ênt, par celte 
manifestation, constituer les 

soutiens d un minism^omrupteur et corrompu, 
et dont nous repoussons, de toute la force de 
nos convictions, la politique et les actes, 
appelant de tous nos vœux sa mise en accu¬ 
sation. 

Cette pétition, confrontée avec les articles 
de presse, les mémoires des contemporains 
et l’histoire même de la révolution, donne 
vraiment le ton de l’opinion publique. 

On est las, on est écœuré, on n’en peut 
plus. 

La brochure sur la réforme électorale, 
qu’a fait paraître M. Duvergier de Hauranne, 
passé à l’opposition par dégoût, a fourni 
la formule de ralliement de tous les honnêtes 
gens : 

Le Gouvernement représentatif est en péril ; 
il s’agit de le sauver. Mais ce n’est pas la 
violence qui le menace, c’est la corruption 
qui le mine. 

A cette attaque virulente, autour de 
laquelle s’est cristallisée une opposition où 
le nombre des monarchistes écœurés est 
bien plus considérable que celui des répu¬ 
blicains, Guizot, l’homme le plus exécré 
du jour, répond : 

La corruption! mais le Gouvernement n’en 
veut pas plus que vous. Dans l’intérêt de la 
dignité de tous, il fallait à ce mot substituer 
le véritable mot du sujet : l’abus des influences. 








Or, cet abus est , dans une certaine mesure , 
inhérent aux pays libres ; il n'y en a pas un 
où ce mal n'existe , et de tous les grands pays 
à gouvernement représentatifs le nôtre est 
celui où il existe le moins . 

L’opposition s’enflamme et répond à son 
tour : 

« Ah ! notre pays est celui où la corrup¬ 
tion est la moins répandue ! Et les mal¬ 
versations de l’arsenal de Rochefort ! Et 
l’affaire de la Manutention générale des 
Vivres ! Et l’élection de Quimperlé ! Et 
le scandale de U Epoque! Et le trafic des 
titres nobiliaires et des croix de la Légion 
d’honneur ! Et l’affaire Teste-Cubières ! Et 
l’assassinat de la duchesse de Praslin !... » 

Mais le Gouvernement, que soutient aveu¬ 
glément Louis-Philippe, n’entend rien ou 
ne veut rien entendre. Il met vraiment en 
pratique l’apostrophe cinglante et meur¬ 
trière que Desmousseaux de Givé lui a 
adressée à la tribune et que Girardin a, 
depuis lors, mis en épigraphe à son journal : 
« Rien, rien, rien ! » 

O 

Cependant la situation financière de l’État 
était aussi mauvaise que celle des parti¬ 
culiers ruinés par le marasme des affaires 
et la conversion des rentes. Le Trésor avait 
déjà subi deux crises coûteuses : celle qui 
avait suivi la Révolution de 1830 et celle 
qu’avait déterminée, en 1840, le traité 
de Londres. 

A cela s’ajoutait le malaise de l’Europe 
entière. Les affaires d’Espagne, du Liban, 
de Grèce, enfin la rupture de l’entente cor¬ 
diale avec l’Angleterre créaient une atmo¬ 
sphère d’insécurité peu propice au réveil 
de la confiance et du commerce. 

En 1846, le ministre des Finances avait 
d’ailleurs évalué lui-même le déficit de 1847 
à 61 millions. Or le découvert s’était élevé 
en fin de compte à 115 millions. 

Il avait été prévu un crédit de 246 millions 
pour les travaux publics, d’après la loi de 
1842, mais les difficultés budgétaires avaient 
nécessité une forte amputation de ce crédit, 
d’où accroissement du chômage. 

Le taux de l’escompte avait été porté 
de 4 à 5 %. 

En bref, le pays était inquiet de la poli¬ 
tique extérieure du Gouvernement et mécon¬ 
tent de sa politique intérieure ; mais il était 


surtout exaspéré de voir les affaires aller 
aussi mal. 

© 

E2n ce mois de février, la mollesse dans la 
répression des scandales, un mépris ouver¬ 
tement déclaré de l’opinion publique et 
une volonté manifeste d’en revenir au pou¬ 
voir personnel avaient créé l’atmosphère favo¬ 
rable à un soulèvement des consciences. 

L’interdiction du banquet annoncé par 
les réformistes du XII e arrondissement sus¬ 
cita la manifestation dans la rue. 

Les fusillades et les charges de cavalerie 
déclenchées par la troupe aux Champs- 
Elysées, place de la Concorde et jusque 
devant le Palais-Bourbon, qu’on ne sut 
pas défendre, allaient vite transformer la 
manifestation en tumulte. 

L’effondrement du Ministère par la démis¬ 
sion bien tardive de Guizot devait, sem¬ 
blait-il, donner satisfaction au plus grand 
nombre des réformistes, mais le massacre 
d’une forte colonne de manifestants sans 
armes, sur le boulevard des Capucines, que 
barrait un détachement du 14 e de ligne, 
changeait soudain le tumulte en émeute. 

Les dés étaient jetés. Les républicains 
ayant pris le vent, c’est-à-dire ayant écouté 
la rumeur des faubourgs, constaté la répro¬ 
bation de la bourgeoisie, donc la faiblesse 
de la Garde nationale, eurent alors, mais 
alors seulement, l’idée que l’attaque du 
régime était peut-être possible. 

Promenades des cadavres à travers Paris, 
fausses nouvelles adroitement colportées, dis¬ 
tribution d’armes après pillage des armu¬ 
reries et défection de plusieurs légions de 
la Garde nationale : l’émeute avait gagné 
de proche en proche, la Révolution était née. 

Elle ne devait plus s’arrêter, malgré la 
constitution d’un ministère réformiste, malgré 
l’abdication du roi, malgré la promesse 
d’une amnistie générale, malgré l’annonce 
de la dissolution de la Chambre, malgré, 
enfin, que le pays, dans son immense majo¬ 
rité, demeurât instinctivement monarchiste. 

Grisées par la poudre et les discours, 
toutes les injustices, toutes les misères, 
toutes les souffrances* croyant briser les 
murs de leur cachot, pesaient d’instinct 
sur le levier inattendu qu’on leur offrait. 

Essentiellement française, donc à la fois 
religieuse et anticléricale, cocardière et fron¬ 
deuse, pacifique et enflammée, la bourgeoisie 
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apportait, par dépit, le secours de sa 
défection. 

Personne, sauf quelques meneurs, ne savait 
où l’on allait, mais on marchait quand même. 

© 

La séance du 24 février, sous la protection 
inefficace de la troupe désemparée, montre 
une Chambre complètement en déroute. 
C’est d’abord la déclaration du nouveau 
Ministère Odilon Barrot, prononçant la dis¬ 
solution, puis l’arrivée de la duchesse d’Or¬ 
léans, désignée comme régente dans l’acte 
d’abdication de Louis-Philippe, puis son 
départ précipité en compagnie du duc de 
Nemours et de ses enfants, devant l’incohé¬ 
rence de l’assemblée, où le parti monarchiste 
s’est à nouveau coupé en deux, où les modérés 
tergiversent, où les républicains se comptent. 
C’est ensuite l’attaque contre le régime, 
déclenchée par Ledru-Rollin que soutient 
Berryer. C’est enfin, dans le tumulte des 
interruptions passionnées et des protestations 
furieuses, dans le brouhaha d’une salle où 
la populace a pénétré aux cris de : « A bas 
la Chambre ! pas de députés », le discours- 
bélier de Lamartine, qui va jeter à bas la 
monarchie dont il prévoit l’écroulement 
prochain. 

Lorsque ces fictions viennent à s'évanouir, 
dit-il, elles ne laissent, après elles, rien de 
solide, de permanent et d'inébranlable sous 


les pas du pays. C'est pour cela que je viens 
appuyer de toutes mes forces la demande 
d’un gouvernement provisoire qui étanche le 
sang qui coule, qui arrête la guerre civile 
entre les citoyens, qui suspende le malentendu 
terrible qui existe depuis quelques années 
entre les citoyens... Ce gouvernement provi¬ 
soire aura pour mission, selon moi, pour 
première et grande mission, d'établir la trêve 
indispensable et la paix publique entre les 
citoyens. Deuxièmement, de préparer à l'ins¬ 
tant les mesures nécessaires pour convoquer 
le pays tout entier, tout ce qui porte dans son 
titre d'homme les droits du citoyen . 

Sur ces paroles lapidaires, le tumulte 
ayant repris de plus belle, avec l’entrée 
d’émeutiers en armes et de gardes natio¬ 
naux brandissant leurs fusils, le président 
jugea prudent de lever la séance. 

La Chambre des Députés était morte. 
La Royauté était morte. La République 
vagissait dans les bras du Gouvernement 
provisoire hâtivement nommé. 

Mais rentrés chez eux, loin des clameurs 
de la rue et des proclamations des carrefours, 
les bons bourgeois et commerçants pouvaient 
se regarder stupéfaits. Voulant renverser un 
fauteuil, ils avaient fait basculer un trône. 

Et ils étaient inquiets vaguement, comme 
s’ils prévoyaient déjà — choc en retour 
d’une victoire trop grande — le coup d’Etat 
du 2 décembre. 

Jean Laitier. 
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1^4A . démission* du Président Doumergue a provoqué beaucoup d'émtrfiïm en France et 
l'Etranger. 

En France , le sentiment public avait été conquis , dès Vabord, par la spontanéité du geste de 
M. Doumergue , répondant à l'appel du pays et prenant le pouvoir 9 à une heure et à un âge où il 
lui fallait beaucoup de courage civique pour en accepter les responsabilités et les risques. Le senti¬ 
ment public s'était ensuite consolidé , à l'épreuve des faits , quand le Président Doumergue eut 9 
avec une fermeté souriante , apaisé la discorde publique , relevé le prestige extérieur de la France , 
remis un peu d'ordre dans les affaires , un peu de confiance dans l'atmosphère générale. 

Et le peuple français avait alors conçu le grand espoir que les rêform&>r!l^^ seraient 
poursuivies et que les causes matérielles et morales de la crise seraient com 
des libertés publiques auxquelles il était attaché. 

A l'Etranger , l'amélioration de la position extérieure de la Fr a: 
l'amélioration de sa position intérieure. M. Louis Barthou avait aussit\ 
française , une activité et une pointe d'énergie dont les résultats furent 
alors que les plus graves problèmes se débattaient en Europe et que le plébiscih 
à échéance au début de janvier. 

Après la démission de M. Doumergue , l'élan national , par lui rétabli , ne doit être ni suspendu 
ni compromis. Les problèmes intérieurs doivent toujours être envisagés sous l'angle de leurs réper¬ 
cussions extérieures. Les complications internationales deviendraient rapidement tragiques si la 
France donnait à l'Etranger le moindre symptôme de faiblesse ou de division intérieure. 

Le Ministère Flandin , qui succède au Ministère Doumergue , l'a d'ailleurs bien compris. 
Appuyé sur une majorité considérable , il a poursuivi aussitôt le vote du budget de 1935 et le vote 
des crédits nécessaires à la défense nationale afin de pouvoir aborder , à bref délai 9 le programme 
annoncé par le nouveau Gouvernement dans sa déclaration ministérielle. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 

m m 

Le Ministère Donmergue. 


ïiA courte déclaration ministérielle lue devant 
le Parlement, le 15 février, et le bref débat qui 
s’ensuivit à la Chambre des Députés donnèrent 
un relief saisissant à la tâche immédiate que le 
Président Doumergue prenait en mains, à l’âge 
de soixante-douze ans : rétablir, par la trêve 
des partis politiques, la paix intérieure, si gra¬ 
vement troublée et ensanglantée à Paris, et 
rétablir l’unité de la puissance française vis-à-vis 
de l’Étranger : 

« En venant à Paris, j’avais un grand espoir... 
Je me disais que, sans doute, le Parlement, 
pénétré de toutes ses responsabilités, voudrait, 
autour d’un homme qui était un des anciens 
de la République, former pendant quelque temps 
une cohorte unie pour les œuvres nécessaires... 
Il m’apparaissait que, dans une Europe troublée, 
dans un monde agité, où le sang coule encore, 
le spectacle de cette France, de ce Parlement, 
rangés et unis autour de ce vieillard pour accom¬ 
plir les œuvres nécessaires afin de sauver le 
pays et ses institutions, aurait donné à la France, 
au dehors, un immense prestige et une grande 
autorité. » 

Cette première tâche, le Président Doumergue 
sut la réaliser en quelques jours. Les partis 
politiques, tous menacés, sans distinction, d’être 
submergés sous le flot populaire, s’abritèrent, 
ouvertement ou discrètement, derrière le nou¬ 
veau Gouvernement. Et les éléments pertur¬ 
bateurs, une fois seuls dans la rue, en face de 
la police, furent rapidement réduits à l’im¬ 
puissance. 

Cependant deux oppositions politiques se 
manifestèrent contre le nouveau Gouvernement 
dès son origine : une à l’extrême-gauche, très 


bruyante, très voyante, pas gênante, au fond, 
pour l’activité gouvernementale ; une autre 
à l’extrême-droite, beaucoup plus réduite, à 
peine perceptible — numériquement — dans 
les scrutins parlementaires, mais visible dans 
certaines manifestations semi-publiques et dans 
certains articles de presse. Cette opposition de 
droite reprochait au Président Doumergue 
d’avoir formé un ministère ne correspondant 
pas à celui que les événements du 6 février 
auraient dû — à son avis — imposer. Elle 
critiquait, en particulier, l’incorporation, dans 
l’équipe ministérielle, d’un nombre important 
de ministresradicaux-socialistes, alors que, 
suivant son interprétation, la journée du 6 fé¬ 
vrier aurait été spécialement dirigée contre 
le parti radical-socialiste, alors au pouvoir. 

Mais, en fait, l’opposition de droite comme 
l’opposition de gauche furent, aux débuts du 
nouveau Gouvernement, emportées par le grand 
courant de crédit qui s’attachait à la personne 
du Président Doumergue. Le redressement de 
la situation s’effectua miraculeusement, presque 
instantanément. Et comme toujours, en France, 
quand il se produit une concentration suffi¬ 
sante des bonnes volontés, le Gouvernement se 
trouva disposer d’un pouvoir et d’une possi¬ 
bilité d’action considérables. 

O 

IdE pays attendit alors avec anxiété le déve¬ 
loppement du programme gouvernemental. Il 
put d’ailleurs en discerner rapidement les 
premières étapes : d’abord le vote du budget 
de 1934, devant lequel tous les partis se déro- 
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baient à la Chambre depuis plusieurs mois ; 
puis le vote des pleins pouvoirs, en matière 
d’économie budgétaire et en matière douanière. 

En exécution de ces pleins pouvoirs, le Gou¬ 
vernement effectuait rapidement les réductions 
de dépenses publiques qui lui paraissaient pos¬ 
sibles. Les sacrifices demandés aux fonction¬ 
naires et 1 aux anciens combattants étaient, 
en somme, modérés. Un seul abattement trop 
élevé concernait les retraites des vieux fonc¬ 
tionnaires, mais l’excès, aussitôt reconnu, fut 
rectifié. L’opération, conduite avec prudence, 
ne souleva donc d’opposition véhémente d’aucun 
côté. Un allègement budgétaire important en 
résulta. 

D’autre part, au point de vue politique, la 
ratification des décrets-lois n’apparaissait encore 
que comme très lointaine et ne mettait pas en 
jeu, dès lors, la responsabilité directe des élus. 

Pour mieux faire comprendre les intentions 
du Gouvernement, le Président Doumergue 
inaugura le système des discours radiodiffusés 
et publiés aussitôt dans la presse. Et ce fut par 
cette voie qu’il fit connaître au pays ses vues 
sur la réforme de l’État et sur la réforme 
économique. 
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©ÉJA, à ce moment, on put noter, dans l’opi¬ 
nion, une première hésitation quand elle s’aper¬ 
çut que la réforme économique ne passerait 
qu’après la réforme de l’État dans la chronologie 
des opérations gouvernementales. Cependant 
l’hésitation fut d’assez courte durée quand il 
fut expliqué que la réforme de l’État condi¬ 
tionnait toute autre, et notamment les solu¬ 
tions des problèmes économiques. 

Finalement M. Doumergue précisa ses inten¬ 
tions en cinq points principaux, énoncés comme 
des principes, devant être mis en forme par des 
textes précis discutés en Conseil des Ministres : 

1° Création de la Présidence du Conseil 
(premier ministre) et limitation du nombre 
des ministères ; 

2 ° Attribution au Gouvernement seul du 
droit d’initiative, en matière de dépenses 
publiques, toute proposition de dépense nou¬ 
velle d’origine parlementaire ne pouvant être 
discutée que si elle était précédée par le vote, 
dans les deux Chambres, de la recette corres¬ 
pondante ; 

3° Vote du statut des fonctionnaires, préci¬ 
sant leurs droits et leurs obligations ; 

4° Droit, pour le Gouvernement, de prononcer 
la reconduction automatique du budget de 


l’année courante, à partir du 1 er janvier de 
l’année suivante, quand le budget de l’année 
suivante n’a pas été voté en temps utile par le 
Parlement ; 

5° Enfin, droit, pour le Président de la Répu¬ 
blique, de dissoudre la Chambre des Députés, 
même sans avis conforme du Sénat, à l’expi¬ 
ration de la première année d’une législature. 

Les trois premières mesures pouvaient être 
réalisées par des lois ordinaires. Seules les deux 
dernières exigeaient une révision constitution¬ 
nelle. Il apparut cependant que, dans la pensée 
du chef du Gouvernement, ces cinq réformes 
devaient être instituées par la voie constitu¬ 
tionnelle, afin de leur donner une autorité morale 
plus grande et une valeur législative plus durable. 

En 1926, M. Poincaré avait eu la même 
idée et avait réuni l’Assemblée nationale à Ver¬ 
sailles pour instituer la Caisse autonome d’Amor- 
tissement, qu’une simple loi aurait pu créer, 
mais qu’il voulait précisément méttre à l’abri 
des facilités de changement et des improvisations 
de la législation ordinaire. 
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Comme condition préalable à la réalisation de 
ce programme, M. Doumergue demandait le 
vote immédiat, par le Parlement, de trois dou¬ 
zièmes provisoires, afin de dégager l’ordre du 
jour parlementaire des discussions financières, 
et de disposer du temps nécessaire à la révision 
constitutionnelle. 

Enfin, comme sanction de cette condition 
préalable, qui lui paraissait engager le sort de la 
révision constitutionnelle, M. Doumergue lais¬ 
sait entendre qu’au cas où il ne serait pas suivi, 
il recourrait à la procédure de la dissolution. 

© 

Autour de ce programme, des controverses, 
des polémiques se heurtèrent. Une mêlée poli¬ 
tique confuse s’ensuivit, où l’on discernait : 
le choc en retour des élections cantonales, les 
réflexes du remaniement ministériel consécutif 
à l’attentat de Marseille, les mécontentements 
de la crise économique, la peur de la dissolu¬ 
tion, etc. La division qui s’accentuait dans 
l’opinion publique s’insinua dans l’équipe minis¬ 
térielle et aboutit à la démission du Président 
Doumergue. 

Inutile de revenir sur ces faits, parfois singu¬ 
lièrement obscurs, et d’épiloguer sur le fait 
accompli. 
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Quelles que soient les raisons de la crise 
ministérielle, elles ne sauraient diminuer la 
gratitude émue que le pays garde au Président 
Doumergue. Elles ne changent rien aux pro¬ 
blèmes d’ordre intérieur et d’ordre extérieur. 
Si, notamment, le Président Doumergue n’a 
pas pu faire aboutir la réforme de l’État qu’il 
avait en vue, du moins lui a-t-il donné un 
caractère de nécessité tel que l’opinion, publique 
convaincue lui est désormais acquise. Et l’opi¬ 
nion parlementaire, elle-même, s’en rend compte 
et poursuit en sourdine des recherches trans¬ 
actionnelles. 

La démission de M. Doumergue a marqué 
la chute du cinquième ministère, depuis le mois 
de juin 1932. Ainsi, sous cette législature 
comme sous la précédente — au milieu des 
plus graves difficultés intérieures et extérieures — 
les crises ministérielles s’échelonnent toujours 
sensiblement à la même cadence de six mois en 
moyenne. Comment un pays peut-il vivre 
et un régime politique subsister sous une telle 
instabilité gouvernementale ? 

Ce mal de l’instabilité gouvernementale n’a 
même pas pu être temporairement réduit par 
le courant de popularité personnelle, qui avait 
porté, au mois de février, à la direction des 
affaires publiques, en la personne du Président 
Doumergue, un chef de gouvernement dont 
l’âge, l’expérience, l’attachement aux insti¬ 
tutions républicaines et parlementaires for¬ 


maient autant de garanties pour l’indépendance, 
la sûreté et l’objectivité de son action. 

Le départ de M. Doumergue ne fait donc 
qu’accentuer l’urgence d’un équilibre à rétablir 
dans les rapports de puissance du législatif 
et de l’exécutif. 
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I*e ministère que vient de constituer M. Pierre- 
Étienne Flandin conserve les caractéristiques 
du ministère précédent : la trêve, l’union natio¬ 
nale, l’action réformatrice. 

Sans doute, pour tenir compte de l’opinion, 
sur laquelle pèse un malaise économique gran¬ 
dissant, y aura-t-il certaines interversions dans 
l’ordre des travaux législatifs. Mais la récente 
déclaration ministérielle témoigne que la réforme 
de l’État restera la préoccupation essentielle 
du nouveau Gouvernement comme du précé¬ 
dent. 

Après une crise rapidement dénouée, 
M. Pierre-Étienne Flandin a été accueilli, 
au Parlement, avec une faveur inaccoutumée : 
il a obtenu quatre cent vingt-trois voix, à la 
Chambre des Députés, dans le débat qui a suivi 
la lecture de la déclaration ministérielle. Si 
cette majorité, exceptionnellement forte dans 
les annales parlementaires, se maintient, le 
Ministère Flandin disposera, sans avoir besoin 
de les demander, des pleins pouvoirs pour agir. 

Henri Cacaud. 
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I®ans le plan de travail qu'il a proposé au Parle¬ 
ment, le jour de la présentation du nouveau 
gouvernement aux Chambres, M. P.-E. Flandin 
a fait une place à la réforme électorale, qui pourrait 
être traitée selon lui au cours de la seconde partie 
de la session ordinaire de 1935. 

Ce n'est donc pas avant le printemps prochain 
que l'on aurait à se préoccuper au Palais-Bourbon 
de cette réforme qui doit être précédée, non seule¬ 
ment du vote du budget du prochain exercice, 
mais encore d'autres « rénovations », comme celle 
de l'organisation judiciaire, la représentation des 
forces économiques, etc, " 

Mais ne conviendrait-il pas d'établir dès main¬ 
tenant une distinction entre les deux aspects que 
peut prendre la réforme électorale : d'une part, 
un changement de mode de scrutin, et d'autre 
part, une composition différente du corps électoral ? 

Si, dans le premier cas, la réforme est appelée 
à provoquer et à entretenir des polémiques dont 
on ne peut prévoir encore l'issue, dans le second, 
au contraire, ne pourrait-elle être, au moins en 
partie, réalisée bientôt, sans grande difficulté, 
si le Sénat voulait y mettre un peu de bonne 
volonté ? 

à 

Sja Commission de la Réforme de l'État a déjà 
préparé le terrain en prenant un certain nombre 
de décisions que nous nous proposons d'analyser 
et qui figurent dans le rapport de M. Michel 
Geistdoerfer sur la réforme de l'admission à l'élec¬ 
torat. Les modifications à la législation en vigueur 
envisagées par la Commission amélioreraient 
sensiblement le régime électoral et prépareraient 
de longue main la réforme du mode de scrutin, en 
rendant le suffrage populaire plus « universel » 
qu'il ne l'est actuellement. 

Des réformes fragmentaires ont été, à plusieurs 


reprises, déjà soumises au Parlement à ce sujet. 

En évoquant, chemin faisant, les délibérations 
qui ont eu lieu déjà dans les assemblées, sur cha¬ 
cune des modifications envisagées à la législation 
actuelle, apparaîtront les obstacles qu'il reste à 
surmonter et que, seule, semble-t-il, une ferme 
autorité gouvernementale, appuyée sur l'opinion 
publique, permettra d'abattre. 

© 

En ce qui concerne l'électorat, la Constitution de 
1875 s'est bornée à poser le principe du suffrage 
universel. 

L'article premier de la loi du 25 février 1875 
est, en effet, ainsi conçu : 

Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : 
la Chambre des Députés et le Sénat. 

La Chambre des Députés est nommée par le suffrage 
universel dans les conditions déterminées par la loi 
électorale. 

La composition, le mode de nomination et les attri¬ 
butions du Sénat seront réglés par une loi spéciale. 

Le droit électoral n'ayant pas de bases juri¬ 
diques ni même de principes immuables, mais étant 
et devant être la « résultante des forces sociales 
à un moment donné », on peut admettre que, 
pour donner plus de plasticité à la matière, les 
auteurs de la Constitution ont voulu laisser au 
Parlement la faculté de modifier la loi électorale 
sans être obligé de mettre en action la pesante 
procédure constitutionnelle. 

C'est en partant de cette considération que la 
Commission de la Réforme de l'État n’a pas hésité 
à s'engager dans une voie qui aboutit à une exten¬ 
sion du droit de vote : 

Nous devons tendre, a écrit le rapporteur, à l'uni- 
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versalité du suffrage en n’acceptant que des exclusions 
réduites le plus possible, basées sur la démence et 
l’indignité judicieusement constatées, l’âge et la 
nationalité. 

On doit admettre aussi que l’exercice du droit peut 
être suspendu quand il est incompatible avec l’accom¬ 
plissement de certains actes. 

C’est pénétrée de ces principes que la Commission 
a adopté les conclusions qui se résument ainsi : 

I. La Commission est d’avis d’admettre à l’exercice 
du droit de vote les absents et les présents empêchés 
par cas de force majeure. 

II. La Commission décide que le droit de vote doit 
être donné aux femmes. 

III. La Commission adopte le principe du vote 
familial. 

IV. La Commission se prononce pour le vote obli¬ 
gatoire des électeurs, sauf en cas de force majeure. 

Observons tout de suite que la Commission 
n’a rien changé aux incompatibilités et aux 
exclusions : elle s’est prononcée négativement 
en particulier sur le vote des militaires. Elle a 
fait valoir là-contre que l’exercice du droit de 
vote dans l’armée pourrait nuire à la discipline, 
et serait incompatible avec les exigences du service 
militaire ; elle a décidé, sagement, en conséquence, 
le maintien des dispositions en vigueur ; les 
militaires conservent le « droit » de vote, mais 
sont privés de 1’ « exercice » de ce droit lorsqu’ils 
sont en activité, quelle que soit, du reste, leur 
position. 
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Ija réforme qui semble devoir présenter le moins de 
difficultés est celle qui consiste à permettre aux 
absents ou aux « empêchés » de voter. 

Deux cent mille électeurs, environ, se trouvent 
privés involontairement, en France, de l’exercice 
du droit de vote à chaque élection. Pourquoi ? 
parce que notre législation électorale exige que le 
vote soit apporté en personne par l’électeur au 
lieu du scrutin. 

La loi du 12 avril 1924 a cependant assuré 
l’exercice du droit de vote aux citoyens français 
affectés à un service public en territoire allemand 
occupé et comme l’avait décidé une loi antérieure 
pour les réfugiés. Le vote par correspondance, qui 
a été institué ainsi pour une catégorie de citoyens 
fort réduite, est-il donc praticable sur une plus 
grande échelle ? 

Les deux moyens possibles sont le vote par cor¬ 
respondance, déjà expérimenté, et le vote par 
procuration. 

Il convient de prendre toutes les précautions 
pour : i° éviter la fraude ; 2° assurer la sécurité 
du vote ; 3 0 éviter la complication du système. 

Le vote par correspondance peut, en tenant 
compte de ces données, être facilement et utile¬ 
ment accordé aux cheminots, postiers ambulants. 


forains (porteurs du carnet légal), fonctionnaires 
à l’Étranger, voyageurs de commerce (titulaires 
de leur carte professionnelle), travailleurs de la 
campagne, saisonniers, etc. 

Il serait également praticable, dans une certaine 
limite, pour les marins lorsqu’il s’agit d’élections 
générales, mais bien difficile, sinon impossible, 
s’il s’agissait d’une élection complémentaire. Il 
est inapplicable en outre aux marins de la grande 
pêche (Terre-Neuve et Islande) dont les corres¬ 
pondances ne sont relevées que rarement et qui 
ne communiquent avec le continent européen 
que par T. S. F. 

Évidemment le vote par T. S. F. pourrait être 
considéré comme un des derniers progrès de la 
« technique », mais il ne serait possible que sur 
les gros bâtiments, en dehors du cas ci-dessus 
où il occasionnerait aux pêcheurs de morue un 
grand dérangement, et il aurait besoin d’une sur¬ 
veillance très active pour éviter les fraudes, ce 
qui semble difficile à organiser. 

Seul le vote par procuration est apparu aux 
membres de la Commission comme praticable pour 
les marins. 

Évidemment la volonté du mandataire se 
substituerait à la volonté de l’électeur absent, 
mais le fait même que celui qui vote aurait été 
« choisi » permet de penser qu’il interpréterait 
fidèlement la volonté de son mandant, et qu’il 
voterait comme lui. Il aurait même sur lui la 
supériorité d’être présent jusqu’au dernier moment 
et de voter ainsi en pleine connaissance de cause. 

Quant au trafic auquel le vote par procuration 
pourrait donner lieu, il est très simple de l’éviter : 

i° En prononçant certaines incompatibilités 
pour la désignation du mandataire. Il paraît 
par exemple indiqué de prévoir que l’armateur 
ne pourra en aucun cas être choisi comme manda¬ 
taire du marin ; 

2 0 En interdisant, en tout cas, le cumul des 
procurations ; 

3 0 En édictant des pénalités dans le cas où 
des manœuvres frauduleuses se produiraient au 
cours des opérations électorales. 

En ce qui concerne le lieu du vote, la Commis¬ 
sion de la Réforme de l’État a estimé qu’il y 
avait lieu de décider que le marin voterait par 
procuration dans la commune où il a son domicile 
de fait, et non dans le port d’attache du bâtiment 
sur lequel il est embarqué. Ce système lui est 
apparu comme donnant au vote par procuration 
toutes les garanties de stabilité, d’efficacité et 
de sincérité voulues. 

Voici comment, d’après le rapport de M. Geist- 
doerfer, fonctionnerait le vote par procuration : 

La procuration pourrait être établie sans frais, 
en double expédition, devant le maire de la commune 
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où le marin est électeur et en présence du mandant 
et du mandataire. La procuration serait signée par 
le mandant et contresignée par le maire. L’un des 
exemplaires serait déposé dans les bureaux de la 
mairie, l’autre exemplaire remis au mandataire qui 
devrait être nécessairement électeur dans 3 a même 
commune que le mandant. Au moment de l’établis¬ 
sement des listes électorales, le secrétaire de la mairie 
inscrirait en face du nom de l’électeur absent le nom 
de son mandataire. Le jour de l’élection, celui-ci, 
après avoir produit sa procuration, émargerait aux 
lieu et place de l’électeur absent. La procuration serait 
vérifiée et paraphée par le bureau électoral. Mention 
serait faite sur la procuration de la date et de la nature 
de l’élection. 

En cas de décès du mandant, le maire devrait 
l’indiquer sur l’exemplaire de la procuration qui serait 
déposée à la mairie et si c’est le mandataire qui vient 
à décéder, le mandant devra en être immédiatement 
avisé par les soins du maire. 

Évidemment, malgré toutes ces précautions, 
on n'éviterait pas des fraudes... Mais y en aurait-il 
plus que pour l’électorat actuel ? 
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Quoi qu’il en soit, les textes législatifs instituant 
le vote des absents ou des empêchés sont actuel¬ 
lement à pied d’œuvre. 

La proposition établissant le vote par procu¬ 
ration pour le personnel navigant a été examinée 
et discutée par les deux commissions compétentes 
de la Chambre et a fait l'objet de deux rapports 
favorables. La discussion en avait même été inscrite 
à l'ordre du jour d'une séance de juin 1931... 
mais la législature a pris fin sans que la Chambre 
en ait effectivement délibéré. 

Pour arriver à une solution d'ensemble il fau¬ 
drait — et c'est l'avis de la Commission de la 
Réforme de l’État — annexer le texte spécial 
aux marins à un autre texte instituant le vote 
par correspondance pour les autres catégories 
d'absents. 

Le 9 octobre 1929, la Chambre a voté un sys¬ 
tème général de vote par correspondance, mais le 
Sénat n'a adopté que la disposition ayant pour 
objet d'assurer le vote des réfugiés encore épars 
sur le territoire — et ce fut la loi du 18 octo¬ 
bre 1919. 

En 1924, M. Joseph Barthélemy, l'éminent 
professeur de droit, alors député du Gers, a déposé 
au nom de la Commission du Suffrage universel 
un rapport très documenté sur le sujet, présentant 
dan§ sa conclusion une proposition d'ensemble 
organisant le vote par correspondance. 

La Commission de la Réforme de l'État a 
reproduit ce texte dans les annexes du rapport 
de M. Geistdoerfer et semble en recommander, 
sinon l'adoption intégrale, du moins la prise en 
considération comme base de discussion, lorsque 
la Commission du Suffrage universel se saisira du 


problème. Les deux premiers titres de la propo¬ 
sition concernent, l'un le vote des électeurs 
absents de leur commune, mais se trouvant sur 
le territoire continental, l'autre le vote des élec¬ 
teurs absents se trouvant en dehors de ce terri¬ 
toire ; le troisième titre est formé des dispositions 
adoptées en 1931 par la Commission du Suffrage 
universel concernant le vote du personnel navigant. 

Il semble que le Sénat ferait d'autant moins 
d'objections à cet ensemble de textes déjà très 
étudiés — s'il était voté à la Chambre — que, 
précédemment, il s'est plaint, lorsqu'il a été saisi 
de projets tendant à instituer le vote obligatoire, 
qu'avant de songer à faire du vote une obligation, 
il fallait donner le moyen de voter à ceux qui, 
actuellement, sont dans l'impossibilité, par leur 
profession, de le faire et se trouvent ainsi en quelque 
sorte injustement frappés d'une sorte de déchéance 
civique. 
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Depuis 1893, la loi belge a admis l'obligation du 
vote en même temps que le suffrage universel. 

En France, où la désertion des urnes atteint 
généralement la proportion de 30 % des inscrits, 
le Sénat a fait obstacle, comme nous venons de 
le rappeler, à l'institution du vote obligatoire. 
Les dernières propositions de loi déposées à ce 
sujet ont été celles de M. Louis Marin, en date 
du 21 juin 1932, et de M. Gratien, du 11 juillet 
de la même année, cette dernière envisageant 
en même temps le vote par correspondance des 
absents. 

Ces propositions, tout en posant le principe de 
l'obligation, admettent un certain nombre 
d'excuses pour les cas de force majeure, dont est 
juge soit le tribunal de simple police, soit une 
commission municipale spécialement constituée à 
cet effet. Elles prennent nécessairement des sanc¬ 
tions lorsque l'excuse n'est pas admise — sanctions 
« pécuniaires » qui s'aggravent avec les récidives — 
et d'autres pénalités pour les électeurs que les 
amendes pécuniaires ne pourraient pas toucher : 
sanctions « morales » comme l'affichage du nom 
des abstentionnistes ; sanctions « politiques » 
comme la radiation temporaire sur les listes 
électorales, la privation de certains droits honori¬ 
fiques ou encore l'interdiction d'exercer une fonc¬ 
tion publique. 

La Chambre ne s'est pas arrêtée aux objections 
qui ont été formulées contre le vote obligatoire 
et elle a adopté, en 1932, la proposition de loi de 
M. Louis Marin. 

La Commission du Suffrage universel du Sénat 
a renvoyé la proposition devant la Commission 
de l'Administration générale, départementale et 
communale à l'effet d'une étude plus approfondie. 

Cette dernière commission a retenu le principe 
de la réforme et a chargé M. Babaud-Lacroze 
d'établir un rapport sur la question, mais saisie 










seulement en 1932, à la veille du renouvellement de 
la Chambre, elle s’est prononcée, malgré les louables 
efforts de la « Ligue du Vote obligatoire », à l’una¬ 
nimité contre V application immédiate de la réforme 
qu’elle jugeait subordonnée à des modifications 
préalables de la législation électorale,, comme 
nous l’avons ci-dessus indiqué. L’affaire est restée 
ainsi en suspens, en raison d’un préjugé assez 
défavorable du Sénat. 

A la Commission de la Réforme de l’État, cet 
été, on a fait remarquer que la question du vote 
obligatoire était indépendante du vote des absents 
et que même dans l’état actuel de notre législation 
électorale, on pouvait imposer l’obligation ; qu’au 
surplus, le vote des absents et même des présents 
empêchés par cas de force majeure avait été adopté 
par la Commission et que, dans ces conditions, 
aucune objection ne pouvait plus être faite par 
la Haute Assemblée à la mesure législative 
proposée. 

Il y a lieu d’espérer que, dans ces conditions, la 
Commission du Suffrage universel de la Chambre, 
lorsqu’elle se saisira des deux questions, somme 
toute, connexes — et que le Sénat avait voulu 
rendre dépendantes l’une de l’autre — suivra les 
voies tracées par la Commission de la Réforme 
de l’État et que la Haute Assemblée acceptera 
sans difficultés un texte complet qui mettrait un 
terme aussi bien à l’abstention volontaire qu’à 
l’abstention forcée. 
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On ne saurait caresser le même espoir en ce qui 
concerne les deux autres suggestions de la réforme 
de l’État en raison des préjugés qui ne paraissent 
pas près d’être déracinés du Palais du Luxembourg : 
le vote familial et le vote des femmes. 

Lamartine, qui en cette matière aura été ün 
précurseur, a dit : 

« Un jour viendra, je n’en doute pas, où le père 
de famille aura autant de voix dans le suffrage 
qu’il y a de vieillards, de femmes et d’enfants à 
son foyer, car dans une société mieux faite, ce 
n’est pas l’individu, c’est la famille qui est l’unité 
permanente. » 

Ce n’est pourtant guère qu’au xx e siècle que le 
vote familial a été nettement défini. En 1911, 
l’abbé Lemire déposa une proposition de loi 
pour l’instituer. Son exemple fut suivi par M. Henry 
Roulleaux-Dugage en 1916, par M. Georges 

Roulleaux-Dugage en 1932, par M. Georges 

Pernot, l’actuel garde des Sceaux, le 8 avril 1933. 

Le but commun de ces propositions est de for¬ 
tifier la puissance électorale des familles nom¬ 
breuses pour qu’elles aient un moyen de donner 
plus de poids à leurs légitimes doléances, pour 
activer aussi indirectement la repopulation. 

Les partisans du vote familial considèrent que 


la dénatalité ne provient pas de la faiblesse de 
la nuptialité, mais qu’elle est volontaire et que, 
pour la combattre, le législateur a le devoir d’aider, 
d’encourager et de renforcer les droits du père de 
famille, notamment sur le terrain électoral. 

Il convient d’observer que le vote familial 
implique nécessairement le vote de la femme, 
tout au moins de la mère de famille — dans tous 
les cas pour certains réformateurs, dans le cas 
seulement du décès du père pour certains autres. 

Il y a lieu de noter ensuite que la Commission 
de la Réforme de l’État s’est contentée de formuler 
son avis sur le vote familial de la façon suivante : 

Sans marquer sa préférence pour un système défini, 
la Commission a pensé qu’il était juste et utile, même 
du point de vue national, d’introduire le vote familial 
dans notre législation, et elle en a adopté le principe. 

Ces termes de la conclusion du rapport de 
M. Geistdoerfer, sur ce point, ne témoignent 
point d’un enthousiasme chaleureux ; ils marquent 
plutôt l’embarras éprouvé en présence des sys¬ 
tèmes proposés et une réserve sur les répercus¬ 
sions qui pourraient en résulter sur la composition 
du corps électoral. 

Le principe du vote familial a, du reste, été déjà 
voté par la Chambre. M. Justin Godard avait, 
le 6 décembre 1923, déposé une proposition sur 
le vote des femmes. M. Henry Roulleaux-Dugage 
présenta un amendement tendant à instituer, 
en même temps, le vote familial. Cet amendement 
fut voté par 440 voix, contre 135. Mais, depuis 
lors, la question n’a pas été reprise en séance, à 
plus forte raison n’a-t-elle pas été soulevée au 
Sénat. 

Seul le régime électoral inspiré en Tunisie et 
au Maroc, par les résidents de France, comporte 
le vote familial depuis une dizaine d’années... 

Mais de sérieuses objections, tirées surtout du 
caractère de notre régime électoral français, ont 
été soulevées au Parlement. C’est ainsi que 
M. Joseph Barthélemy considère que le vote 
« plural » est contraire au caractère égalitaire et 
démocratique du système électoral français. 
L’abbé Lemire estimait, au contraire, que le 
vote familial était essentiellement démocratique, 
l’augmentation des droits politiques constituant 
selon lui « une récompense sociale » aux pères de 
familles nombreuses, plus fréquentes qu’ailleurs 
dans « la classe ouvrière ». 
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Il y a plusieurs systèmes de vote familial. 

Celui de la proposition de M. Roulleaux-Dugage 
repose sur ce principe que le suffrage doit tendre 
à s’universaliser, chaque individu devant direc¬ 
tement ou indirectement avoir une valeur élec¬ 
torale. Le texte essentiel est rédigé en ces termes : 
























Sont électeurs tous les Français et Françaises 
âgés de vingt et un ans accomplis et qui ne sont pas 
dans un cas d'incapacité prévu par la loi. Le père et 
la mère de famille qui ne sont pas dans un des cas 
d'incapacité prévus par la loi exercent le droit de 
suffrage pour chacun de leurs enfants mineurs des 
deux sexes, vivants, légitimes, légitimés ou adoptifs. 

Le système de l'abbé Lemire, repris par 
M. Pernot en 1933, se préoccupe de la représen¬ 
tation, non des individus composant la famille, 
mais seulement du groupe familial. 

L'auteur se défend de tendre à l’universalité 
du suffrage et fait valoir que telles qu'il les établit, 
les voix plurales n’atteindraient même pas 10 % 
du nombre actuel des électeurs. Voici le principe 
invoqué : 

Dans toutes les élections au suffrage universel, 
l'électeur, chef de famille, a droit, à ce titre, à 1 voix 
supplémentaire s'il est père de 3 enfants légitimes, 
légitimés ou naturels reconnus, non électeurs eux- 
mêmes. Les veuves, chefs de famille, ont droit, en 
cette qualité, à 1 voix dans les conditions stipulées 
ci-dessus pour les électeurs masculins. 

Un troisième système qui comporte une solution 
moyenne a été préconisé par l'Union des Familles 
nombreuses de la région de Reims. Il distingue 
la famille « nombreuse » (3 enfants au moins), et 
la famille « très nombreuse » (6 enfants au moins), 
et il attribue à la première 1 voix supplémentaire, 
soit 2 voix au père de famille nombreuse, et 2 à 
la seconde, soit 3 voix au père de famille très 
nombreuse. 

Les dispositions législatives ainsi conçues sont 
plus ou moins compliquées, selon qu'on adopte 
un système ou un autre. Dans celui de 
l'abbé Lemire et de M. Pernot, il suffit d'assurer 
l'accomplissement d'un double vote. Le système 
de M. Roulleaux-Dugage exigerait un partage 
assez complexe des suffrages entre le père et la 
mère. Il ne serait pas sans entraîner, par là, des 
difficultés d’application et soulèverait, du même 
coup, des objections plus sérieuses de la part du 
Sénat. Néanmoins, c'est celui qui a la préférence 
des groupements de familles nombreuses. 

C'est sans doute pour éviter des écueils de part 
et d'autre que la Commission de la Réforme de 
l'État ne s'est pas prononcée nettement sur le 
vote familial, s'en rapportant à la décision de la 
Commission du Suffrage universel, qui ne‘sera, 
du reste, pas moins embarrassée qu'elle... 
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Pour le vote des femmes, la Commission de la 
Réforme de l'État a été, au contraire, beaucoup 
plus nette. 

Elle a proposé de soumettre à la Chambre,un 
article unique ainsi conçu : 


Les lois et dispositions réglementaires sur l’électorat 
à toutes les assemblées élues sont applicables à tous 
les citoyens français, sans distinction de sexe. 

Cette rédaction n'est peut-être pas exempte de 
toute imperfection ; elle a du moins le mérite de 
conclure nettement en faveur de l'électorat des 
femmes, la question de leur éligibilité étant réservée 
pour une « conquête » ultérieure. 

Les lecteurs du bulletin Redressement Français 
connaissent suffisamment la question du suffrage 
féminin, qui a été traitée longuement déjà dans 
ces colonnes, pour que nous n'ayons pas à l’exposer 
de nouveau. Rappelons simplement qu'à l'heure 
actuelle, la plupart des grandes nations civilisées 
ont introduit le vote des femmes dans leur légis¬ 
lation. Seules en Europe, la Bulgarie, la Yougo¬ 
slavie, la Suisse, la Norvège et la... France ne 
sont pas encore entrées dans cette voie. 

La Grande-Bretagne et la France, qui admi¬ 
nistrent en commun l'archipel des Nouvelles- 
Hébrides, ont, depuis 1907, accordé l’électorat et 
l'éligibilité pour les conseils municipaux, qui sont 
sur cette terre lointaine le seul conseil élu. Mais 
en France, du point de vue électoral, la femme 
est encore traitée comme une « étrangère » et 
une « incapable ». 

Une dirigeante du mouvement féministe a fait 
remarquer spirituellement que, pour ne plus être 
tenue au rang des criminels et des interdits, la 
Française impatiente de voter n’avait d'autre 
ressource que d’émigrer aux antipodes, dans cet 
archipel océanien où l’égalité des sexes a été 
proclamée par la France elle-même... 

Cette situation paradoxale est l'œuvre du Sénat 
qui s'est toujours opposé, soit ouvertement, 9oit 
de biais, à l'octroi du vote aux femmes. Le dernier 
vote favorable de la Chambre est de 1925, le 
dernier vote hostile du Sénat de 1932. 

Ferdinand Buisson avait présenté des propo¬ 
sitions et rapports favorables au suffrage féminin, 
en 1900 puis en 1914 ; mais c’est seulement le 
20 mai 1919 que la Chambre de 1914 adopta, 
par 379 voix contre 95, le texte même que la 
Commission de la Réforme de l’État préconise 
encore aujourd'hui et que nous avons reproduit 
ci-dessus. Le Sénat le conserva, des mois durant, 
dans ses cartons, sans même y toucher, malgré 
les protestations de la Chambre. Quand la Haute 
Assemblée s'en occupa, ce fut pour marquer son 
hostilité à la réforme. Le 15 juin 1921, par 201 voix 
contre 59, elle repoussa la demande tendant à 
fixer au 30 juin la date de l'examen de la propo¬ 
sition votée au Palais-Bourbon plus de deux ans 
auparavant. Le 21 novembre de la même année, 
après un brillant débat, elle refusa de passer à 
la discussion des articles et « ajourna » pour raison 
d'inopportunité sa décision par 155 voix contre 
134 . 

Le texte de M* Roulleaux-Dugage instituant le 










vote familial et le vote des femmes, voté le 
il décembre 1923 à la Chambre, ne fut même pas 
examiné au Sénat avant la fin de la XII e Légis¬ 
lature (31 mai 1924). 

En avril 1925, la Chambre, par 390 voix contre 
183, adopta une proposition accordant l'électorat 
et l'éligibilité aux femmes pour les élections 
municipales et cantonales. 

Le Sénat n'avait toujours pas bougé. Pour le 
faire sortir de sa torpeur, un socialiste, M. Bracke, 
proposa d'insérer dans la loi de finances de 1930 
un amendement « tendant à mettre pour les femmes 
le devoir de l'impôt en corrélation avec le droit de 
suffrage ». La Commission des Finances écarta, 
avec beaucoup d'autres, cette suggestion qui fut 
reprise sous forme de proposition de loi, mais ne 
fut jamais rapportée par la Commission du Suffrage 
universel. 

Saisi enfin le 10 mars 1932 d’un rapport sur la 
proposition de loi de M. Louis Martin, et sur le 
projet de loi voté par la Chambre en 1925, le 
Sénat commença par repousser la discussion de ce 
rapport à la date prévue par l'ordre du jour. 
La discussion commença ensuite dans les plus 
mauvaises conditions possibles : à la fin d'une 
session, celle de 1932, le 23 juin ; elle se poursuivit 
les 28 et 30 juin, 5 et 7 juillet, et se termina par 
un vote qui ne porta que sur le passage à la discus¬ 
sion des articles. L'urgence fut repoussée par 
253 voix contre 40. Après ce vote qui suivit de 
beaux discours presque tous antiféministes, la 
proposition fut renvoyée à la Commission, où elle 
se trouve encore. 

La question de l'électorat féminin n'a donc 
jamais été repoussée, au fond, par le Sénat, mais 
les votes de procédure qui sont intervenus équi¬ 
valent à un rejet des textes votés par la Chambre, 


ou plus exactement à leur « enterrement ». 

Les pères conscrits ont craint néanmoins d'appa¬ 
raître irrémédiablement hostiles à l’octroi du 
bulletin de vote aux femmes, par peur de manifes¬ 
tations, peut-être ; mais ils ont suffisamment mani¬ 
festé leur opposition par leurs discours et par leur 
volonté bien des fois affirmée de faire traîner les 
choses en longueur, afin de ne pas se trouver en 
conflit ouvert avec la Chambre. 

Si, comme il est probable, celle-ci se prononçait, 
une fois de plus, en faveur du vote féminin, le 
seul moyen d'obtenir l’adhésion de la Haute 
Assemblée à cette réforme, qui paraît souhaitée 
par une large part de l'opinion publique, serait 
non pas de tenter de faire pression sur elle par 
des démarches des groupements féministes orga¬ 
nisés, mais d'obtenir une intervention sérieuse 
et énergique de l'autorité gouvernementale, qui, 
jusqu'à présent, a toujours fait défaut. 
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Ïae gouvernement de M. P.-E. Flandin n’a défini 
que dans ses grandes lignes son programme de 
rajeunissement des institutions républicaines. On 
ne saurait donc prévoir, pour l’instant, la suite 
qu’il donnera aux délibérations et propositions 
de la Commission de la Réforme de l'État. Comme 
celles-ci ne semblent en désaccord ni avec les 
principes fondamentaux du régime, ni avec le 
bon sens, ni avec les intentions du chef du Gouver¬ 
nement, il serait logique que celui-ci, avant de 
choisir le mode de scrutin auquel il se ralliera, 
prît position en faveur de cette réforme de l'élec¬ 
torat qui, normalement, devrait précéder et pré¬ 
parer l'autre réforme électorale. 

XXX. 
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Surproduction ou Carence législative ? 

m m m 


BjE jour même où allait se présenter devant les 
Chambres le nouveau Cabinet, je reçus, dans la 
matinée, la visite de mon ami, le docteur X..., hôte, 
depuis peu, du Palais-Bourbon, et qui souffre posi¬ 
tivement, depuis son élection, des critiques chaque 
jour décernées — avec quelle générosité ! — aux 
parlementaires. Il sait que mon admiration pour eux 
a d’étroites limites, et il voudrait guérir mon 
incompréhension. 

« Je viens, dit-il en entrant, de procéder à quelques 
recherches qui vont vous confondre. 

— Volontiers, fis-je. 

— Vous prétendez toujours que nous ne faisons 
rien... 

— Pardon, rectifiai-je, rien de ce qu’il faudrait 
faire. 

— Eh bien! sachez qu’en 1932, nous avons pro¬ 
posé, délibéré, amendé, voté 298 textes de lois, dont 
la seule loi de finances équivaut, par son importance, 
aux 297 autres ; en 1933, 220 autres textes, et en 
1934, jusqu’à ce jour, 173. Qu’allez-vous répondre 
à cela ? 

— Je vous ferai remarquer, lui dis-je, que si 
vous avez délibéré, amendé, voté — c’est-à-dire 
parlé — autant de lois, dont certaines sont à elles 
seules, j’en conviens, des monuments et des ency¬ 
clopédies, le mérite de la proposition, c’est-à-dire 
de la conception, vous échappe : les projets sont 
l’œuvre du Gouvernement, donc des administrations 
qu’il dirige ; quant aux propositions de lois, émanées 
de l’initiative parlementaire, vous savez bien que ce 
ne sont pas généralement vos collègues qui les rédigent; 
elles sont l’œuvre des fonctionnaires agissant, cette 
fois, non pour l’administration dont ils sont les agents, 
mais pour les membres des assemblées dont ils sont 
les collaborateurs officieux, en considération des 
perspectives ministérielles du patron... Si bien qu’en 
dernière analyse, neuf fois sur dix, ce sont les fonc¬ 
tionnaires qui rédigent et préparent les lois, et quand 


ce ne sont pas eux, ce sont les associations ou syndi¬ 
cats... Et puis, il y a loi et loi. La plupart de celles 
qui voient le jour sont des textes de seconde zone, 
puisque les grands problèmes restent en suspens... 
Tenez, je gage que les premières lois qui nous 
tomberont sous les yeux, dans ce recueil de 1933, 
ne sont pas d’une importance vitale ! » 

Le hasard me servit à souhait : il nous fit faire la 
connaissance d’une certaine loi du 13 décembre qui 
augmente le droit de douane sur les conserves 
d’asperges! La loi promulguée le lendemain, 
14 décembre, annexe à la commune de Nantes une 
partie du territoire de la commune voisine de Rezé ; 
enfin la loi du 19 décembre relève le droit de douane 
sur les sabots ! X... ne put s’empêcher de sourire. 
J’avais presque cause gagnée... 

« Mais voilà de meilleurs arguments, dis-je à mon 
honorable ami, en lui tendant quelques feuillets 
dactylographiés : c’est la déclaration ministérielle qui... 

— Ah ! fit-il, fortement intéressé. Comment diable 
avez-vous pu vous la procurer ? Aucun de nous n’en 
a encore connaissance. 

— Mais je l’ai trouvée très facilement à Y Officiel, 
et je l’ai copiée. » 

Je voulus lui donner de plus amples explications, 
mais X... ne m’écoutait déjà plus depuis longtemps, 
et lisait ardemment, près de la fenêtre, la littérature 
ministérielle. 

Je l’entendis seulement proférer plusieurs « très 
bien », comme s’il s’était trouvé assis à son fauteuil 
de l’hémicycle... 

« Le suffrage universel entend que la justice et 
la liberté ne soient pas l’apanage de quelques-uns 
dans la République, qu’en toutes circonstances elles 
soient assurées à tous, égales pour tous ; il ne veut 
pas qu’elles suivent le sort des combinaisons élec¬ 
torales ni qu’elles deviennent, au gré des fluctuations 
politiques, la prime ou la rançon des partis. 
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a Le pays s’est montré passionnément épris de 
progrès ; il aspire, dans l’ordre politique comme 
dans 1 ordre fiscal, économique et social, à de nouvelles 
réformes. Il en attend la réalisation du travail métho¬ 
dique de ses représentants, guidés par une exacte 
compréhension de ses traditions vitales, de ses intérêts 
généraux et surtout de ses facultés financières. Ce 
qu’il semble redouter, ce qui paraît l’inquiéter, le 
troubler, c’est cette fièvre de surenchères qui se 
manifeste à certains moments, surtout vers la fin 
des législatures. Sous cette influence pernicieuse, les 
législateurs sont portés à entreprendre dans le même 
temps la discussion des projets les plus divers, les 
séances se multiplient au delà de ce que comporte 
le fonctionnement normal d’une assemblée, et l’ordre 
du jour est fréquemment bouleversé, fes questions 
d’actualité prenant inopinément le pas sur les autres. 

« Cet état fébrile, peu favorable à l’efficacité du 
travail parlementaire, a ses répercussions dans le 
pays. Il communique à l’opinion une nervosité 
préjudiciable à la bonne marche des affaires publiques ; 
il crée l’insécurité, propice à toutes les agitations 
susceptibles d.e'dégénérer en désordres et en violences. 

« Dans ces conditions mauvaises, et faute d’une 
méthode rigoureuse de travail, trop de réformes 
restent en suspens ou sont au contraire élaborées 
avec une hâte excessive. Celles mêmes qui sont le 
mieux conçues et oui ont fait l’obj’et des plus longues 
études risquent, à raison des circonstances dans 
lesquelles elles ont été définitivement votées, de ne 
pas trouver, auprès des citoyens, l’accueil auquel 
elles auraient droit. 

« La Chambre estimera sans doute oue son devoir le 
plus impérieux est de sérier, de discipliner ses efforts, 
d’organiser ses travaux d’après un plan réfléchi auquel 
elle se conformera strictement. C’est à cette condition 
seulement qu’elle fera œuvre utile et féconde. 

« Le Gouvernement connaît ses obligations : il veut 
que l’administration, par ses agents, donne de plus 
en plus au pays l’impression que, quelles que soient 
les passions politiques de l’heure, les citoyens n’ont 
à craindre d’elle aucune représaille, aucun acte 
susceptible de mettre entrave à leur liberté ou de 
fausser la justice à leur détriment. 

« Mais la fonction fondamentale du Gouvernement 
est de gouverner ; il ne la laissera pas péricliter. Il 
entend exercer l’autorité du pouvoir exécutif dans 
toutes les attributions qu’elle comporte, avec toutes 
les responsabilités qu’elle entraîne, sans la laisser 
affaiblir entre ses mains sous l’influence d’immixtions 
abusives qui créent la confusion des pouvoirs, jettent 
le trouble dans les esprits et font obstacle au bon 
fonctionnement du régime parlementaire. 

« Par là même, que le Parlement et le Gouvernement 
comprendront ainsi leurs rôles respectifs, les condi¬ 



tions de la vie publique de ce pays se trouveront 
améliorées. Mais pour qu’elles répondent à toutes les 
nécessités présentes, il ne suffit pas de modifier, sous 
certains rapports, la pratique des institutions exis¬ 
tantes, il convient encore de rénover ces institutions 
elles-mêmes au moyen de transformations organiques 
dont la nécessité est universellement reconnue. 

« Nous voulons parler de la réforme administrative 
et de la réforme électorale, qui en est la préface 
indispensable. 

« L’objet de la réforme électorale doit être de faire 
prédominer, par un scrutin élargi, l’intérêt général 
sur les intérêts locaux, dont l’âpreté et l’exclusivisme 
menacent parfois de le primer. Par suite d’une longue 
pratique, le mode de scrutin, pour avoir trop rétréci 
le champ de vision des élus et des électeurs, a fini 
par engendrer des abus qui, en se perpétuant, pour¬ 
raient devenir funestes pour le régime. Il est légitime 
que les mandataires du suffrage universel se 
préoccupent de la défense des intérêts particuliers 
de leurs circonscriptions, mais elle doit toujours 
passer après celle des intérêts généraux de la France. 
C’est pour donner aux élus, en cas de conflit avec 
ces intérêts, toute l’indépendance nécessaire qu’il 
importe de reconstituer, sur des bases moins étroites, 
notre système électoral. Il est utile et juste, il est même 
nécessaire pour l’avenir du régime parlementaire, 
que tout en assurant à la majorité la prépondérance 
qui doit lui appartenir, les opinions mises en minorité 
par le suffrage universel, dès qu’elles ont une impor¬ 
tance réelle, soient préservées de l’écrasement et 
admises au bénéfice de la délibération dans l’assemblée 
des représentants de la nation. 

« ... N’est-il pas regrettable que les efforts d’une 
législature, pour n’avoir pas abouti avant l’échéance 
du renouvellement intégral, soient voués à l’ineffica¬ 
cité, et nue le travail accompli se trouve en quelque 
sorte périmé. Afin de remédier à ces inconvénients 
et d’assurer la bonne marche et la continuité des 
travaux parlementaires, il nous a paru désirable de 
conférer aux élus du suffrage universel un mandat 
susceptible de se prêter au renouvellement partiel. Ce 
vote de la réforme électorale ne doit nullement avoir 
pour conséquence, de mettre un terme anticipé au 
mandat de la Chambre. 

« Il ne saurait être question, en l’état actuel des 
choses, de rompre les cadres de notre système admi¬ 
nistratif, mais dès maintenant il est possible de super¬ 
poser à l’organisation départementale une organi¬ 
sation régionale, en groupant les départements en 
raison de l’affinité de leurs intérêts, notamment dans 
le domaine économique. Cette organisation régionale 
comporterait des assemblées qui auraient à connaître 
des grands intérêts dont l’ampleur dépasse les limites 
des départements ; elle permettrait de supprimer 
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certains des organes existants, au fur et à mesure que 
son fonctionnement ferait apparaître leur inutilité, 
et sans heurter trop violemment les habitudes locales. 
Elle faciliterait des simplifications administratives 
sans cesse réclamées, mais toujours ajournées parce 
qu’elles ne se concilient guère avec les complexités 
d’une organisation vieillie; elle donnerait un nouvel 
essor à la vie locale, en lui fournissant des éléments 
supplémentaires d’activité et elle ouvrirait ainsi la 
voie à une décentralisation chaque jour plus large et 
plus effective. 

« Mais quelque perfectionnement que l’on intro¬ 
duise dans l’organisation administrative, elle ne 
saurait valoir que par les fonctionnaires : il est dès 
lors essentiel, dans l’intérêt général dont les fonction¬ 
naires sont les serviteurs, comme dans leur intérêt 
propre, qu’ils soient exactement renseignés sur 
l’étendue de leurs droits et de leurs devoirs. Il faut 
qu’ils sachent quelles sont les libertés dont ils peuvent 
user et jusqu’où peut aller cet usage. Il y sera pourvu 
par le statut des fonctionnaires, pour la fixation 
duquel le Gouvernement vous saisira d’un projet 
de loi. 

« La réforme administrative appelle la réforme de 
l’organisation judiciaire. Cette organisation a vieilli ; 
elle porte la marque de l’époque déjà lointaine à 
laquelle elle remonte ; il convient d’en remanier les 
cadres et d’en retoucher les rouages pour les mettre 
en harmonie avec les besoins de l’État moderne. 

« ... La République, pour remplir ses destinées 
et mettre en œuvre le programme économique et 
social, a besoin, plus qu’un autre gouvernement, 
de la paix à l’extérieur comme à l’intérieur de ses 
frontières. Mais si sérieux que soit son attachement 
à la paix, et quelques gages qu’elle ait donnés à cet 
égard, elle doit se montrer constamment soucieuse 
de sa puissance matérielle, qui est la garantie la plus 
sûre de son indépendance et de sa dignité. Elle a 
contracté des amitiés qu’elle s’efforcera de fortifier, 
mais de telles ententes supposent qu’elle est à même 
de tenir son rang dans le monde. La valeur de son 
concours se mesure à sa force. C’est à quoi le Gouver¬ 
nement ne cessera de veiller avec un soin jaloux. 

« ... Il nous faut des finances solidement assises, 
un budget exactement, sincèrement équilibré et voté 
en temps utile. 

« Il est devenu urgent, tout en comprimant les 


dépenses dans les limites des besoins réels et en les 
soumettant à un contrôle rigoureux, destiné à empê¬ 
cher tout gaspillage des deniers des contribuables, 
de reviser les recettes correspondantes et spécialement 
de mieux aménager les ressources tirées de l’impôt. 
La nécessité de la réforme fiscale s’impose tant à raison 
des exigences de notre situation financière, que dans 
un intérêt de justice. L’œuvre accomplie sera de 
nature à dissiper toutes les inquiétudes ; elle réalisera 
la question fiscale sans exposer les citoyens aux 
procédés inquisitoriaux et vexatoires... 

« Messieurs, le programme dont nous venons de 
tracer les grandes lignes ne fait que répondre stricte¬ 
ment aux nécessités de l’heure actuelle. Nous avons 
le ferme propos d’en poursuivre l’application 
méthodique. » 

© 

Sa lecture terminée, le docteur X... lança : 

« Elle est vraiment très bien, cette déclaration ; 
Flandin aura tous nos suffrages. 

— Mais, dis-je, il ne s’agit pas de la déclaration de 
Flandin : c’est celle de Briand, celle dont il donnait 
lecture à la Chambre le jeudi 9 juin 1910. Vous la 
trouverez dans les Débats parlementaires de la Chambre, 
année 1910, pages 116 et suivantes... Elle reçut un 
accueil chaleureux, approuvée et sanctionnée par 
403 votants? Pourtant, l’un d’eux ne devait pas se 
faire de grandes illusions sur les réalisations qui 
s’ensuivraient, à en juger par cette apostrophe, lancée 
au milieu de la lecture : « Mais c’est un programme 
« pour tout le XX e siècle! » 

« Convenez, concluai-je, que l’un et l’autre nous 
avons raison : surproduction législative quand il 
s’agit des petites choses, et carence législative pour 
les grandes... » 


Après la séance de la Chambre, X... m’envoyait le 
billet suivant : « Nous venons d’entendre la déclara¬ 
tion ministérielle — celle de Flandin. Très bien. 
Il a dit : « Le grand mal des mots, c’est qu’ils para- 
« lysent les actes. » Si le traitement vaut le diagnostic, 
le malade est sauvé ! » 

Paul Dnléry. 
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La Situation Economique et Financière 
an Début de l’Hiver. 

■ ■ N 


A l’entrée de l’hiver, la situation économique 
française a présenté certains signes d’aggra- 
vatioft, dont il ne faut ni méconnaître ni exa¬ 
gérer la valeur : l’indice de la production indus¬ 
trielle a passé de 110 , en septembre 1933 , 
à 101 en mai 1934 , 99 en juin, 98 en juillet, 
97 en août, 95 en septembre. On notera aussi 
la régression des recettes des chemins de fer 
et l’amenuisement de la balance commerciale. 

Les données de la balance commerciale 
appellent quelques précisions : le solde passif 
de nos échanges tend, en effet, à se combler, 
et il y aurait lieu de s’en réjouir si, pour une 
large part, ce redressement n’était attribuable 
au ralentissement de nos importations de ma¬ 
tières premières, signe, du marasme de nos 
industries, et si, d’autre part, le produit de la 
vente de nos exportations n’était pas trop 
souvent bloqué à l’Étranger. On sait, par 
exemple, que les comptes en marks du clearing 
franco-allemand sont largement créditeurs, et 
pareille situation ne saurait se prolonger long¬ 
temps, car, dès maintenant, la trésorerie des 
exportateurs français est sérieusement entamée. 

© 

IiES statistiques du chômage, publiées par le 
Ministère du Travail, font ressortir que le nombre 
des travailleurs étrangers rapatriés dépasse 
légèrement 660 . 000 . Si, au chiffre des ouvriers 
étrangers rapatriés, on ajoute celui des chô¬ 
meurs français, soit 350.000 en chiffres ronds, 
on aboutit à cette conclusion qu’il y a 1 million 
de travailleurs que l’économie française n’est 
plus à même d’employer. 


Sans doute, grâce au volant constitué par 
la main-d’œuvre étrangère rapatriée, les charges 
sociales du chômage ne pèsent pas encore d’un 
poids insupportable sur le budget, mais, d’un 
point de vue économique. Le chiffre ci-dessus 
témoigne du ralentissement de la production et, 
dans la pratique, il annonce un retrait direct 
d’un million de consommateurs et un retrait indi¬ 
rect bien plus élevé, puisqu’il faudrait tenir 
compte des familles de ce million de travailleurs. 

Toute proportion gardée quant à l’impor¬ 
tance de l’industrie française, il se compare 
au chiffre de 2 millions de chômeurs enregistré 
en Grande-Bretagne. On sait aussi, ce qui n’est 
pas négligeable quand on compare des chiffres 
de cette nature, que le « dole » anglais est 
accordé avec infiniment plus de facilité que le 
secours de chômage en France. 

Enfin, si les chiffres des statistiques offi¬ 
cielles de chômage paraissent modestes eu 
égard aux chiffres enregistrés en plusieurs 
autres pays, on ne peut que difficilement se 
soustraire à l’impression angoissante provoquée 
par leur progression. 

© 

Autre point de comparaison important : 
depuis quelques mois, et notamment depuis 
quelques semaines, les indices des prix français, 
gros et détail, enregistrent un glissement. 
En août, l’indice général du prix de gros (qua¬ 
rante-cinq articles) de la Statistique générale 
de la France était à 363 ; en octobre, il était 
à 352 . Tandis que l’indice des matières indus¬ 
trielles restait à peu près stable, l’indice des 
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denrées alimentaires baissait de 22 points : 
392 en août, 370 en octobre. 

Aux prix de détail, la courbe est sensiblement 
la même : l’indice pondéré des prix de détail 
de trente-quatre articles de ménage établi 
par la Statistique générale de la France passe 
de 487 en juin à 477 en octobre, tandis qu’il 
était à 518 en octobre 1933 . 

L’arrêt des exportations rejetant toute la 
production sur le marché intérieur, la pression 
exercée à l’importation par le dénivellement 
des prix que les barrières douanières ne pou¬ 
vaient qu’atténuer, l’absence de dépenses tou¬ 
ristiques, etc., tous ces éléments, se répercutant 
de proche en proche, devaient, avec le temps, 
miner l’édifice des prix français. 

Ce problème des prix, auquel nous avons déjà 
— ici-même — consacré plusieurs chroniques, 
ne se résout pas sans douleurs : nous avons 
marqué, alors, quelles devaient être inélucta¬ 
blement les conséquences d’une baisse des prix 
sur l’activité économique générale, sur les 
rentrées budgétaires et, en particulier, sur la 
situation des débiteurs, au nombre desquels 


l’État figure pour une somme supérieure désor¬ 
mais à 315 milliards (dette intérieure). 
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Au point où en est l’évolution des prix fran¬ 
çais, la question qui se pose est de savoir si, 
pour faire face à ses conséquences économiques 
et financières d’abord, et à ses conséquences 
sociales et politiques ensuite, des mesures 
fragmentaires d’adaptation seront suffisantes : 

— Mesures pour alléger les charges des 
entreprises : impôts, charges sociales, arrérages 
des dettes ; 

— Mesures d’assainissement : réduction de 
capital, concentrations, ententes, etc. ; 

— Mesures pour comprimer le niveau bud¬ 
gétaire actuel (48 milliards) de 10 ou 15 % : 
conversion des rentes, réforme administrative, 
politique de détente internationale ; 

— Mesures pour conserver l’équilibre social : 


soulagement à apporter aux débiteurs de bonne 
foi, utilisation et entretien des chômeurs ; 

— Enfin, mesures d’ordre politique : ren¬ 
forcement du pouvoir exécutif, amélioration 
du pouvoir législatif. 

Énumération d’ailleurs nullement limitative. 

Pour être suffisantes, ces mesures devraient 
être prises, sans retard et simultanément, 
par les intéressés eux-mêmes dans l’ordre éco¬ 
nomique, par le Gouvernement dans l’ordre 
politique et législatif, pour étayer et faciliter 
la tâche des premiers. 

© 

Indiquons encore que la baisse des prix enre¬ 
gistrée en France, et qui détermine les diffi¬ 
cultés sus-indiquées, est loin d’atteindre, cal¬ 
culée en or, la baisse enregistrée en Grande- 
Bretagne et aux États-Unis, c’est-à-dire prati¬ 
quement sur presque tout le marché mondial. 
L’indice-or des prix de gros, calculé par la 
Statistique générale de la France sur la base 
de 100 en 1914 , s’établit de la façon suivante : 


Il faut remarquer : 

1 ° Que pour s’adapter aux indices anglo- 
saxons, l’indice français devrait rétrograder 
encore d’une dizaine de points, soit de 15 % ; 

2 ° Que les indices étrangers ne présentent 
aucun signe de redressement, tout au plus font-ils 
preuve, dans les derniers mois, d’une relative 
stabilité ; 

3 ° Qu’à l’époque de l’abandon de l’étalon-or 
par l’Angleterre l’indice britannique se situait 
aux alentours de 92 ( 1931 ) et qu’à l’époque de 
l’abandon de l’étalon-or par les États-Unis 
l’indice américaine était également situé vers 92 
(fin 1932 ) ; c’est également à partir de 1931 
que les difficultés ont commencé chez nous 
(indice 94 ) ; 

4 ° Que la dépréciation de la livre s’est direc¬ 
tement fait sentir sur la baisse des prix — baisse 
de 22 points entre 1931 et 1932 — de même pour 
la dépréciation du dollar, baisse de 18 points 
entre 1932 et 1933 . 



1914 

(moyenne) 

1931 

(moyenne) 

1932 

(moyenne) 

1933 

(moyenne) 

1933 

(septembre) 

1934 

(septembre) 

France . . . 

100 

94 

83 

79 

78 

73 

Royaume-Uni. 

100 

92 

70 

66 

63 

60 

États-Unis. . 

100 

105 

93 

75 

68 

65 
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Faut-il en déduire que la baisse des prix 
français encore nécessaire pour atteindre le 
niveau mondial soit de 15 % ? Il semble que 
non si l’on s’en réfère aux déclarations récem¬ 
ment attribuées au chef du Gouvernement, 
affirmant que les prix à l’Étranger avaient ten¬ 
dance à la hausse et, par conséquent, tendance 
à se rapprocher des prix français. 

Il faut espérer qu’il en sera ainsi, car un pour¬ 
centage de baisse de 15 % pour les prix français 
équivaudrait au pourcentage moyen de baisse 
enregistré lors des crises cycliques précédentes, 
c’est-à-dire que devant cette baisse éventuelle 
qui caractériserait la période ultérieure, la 
période présente devrait faire figure de période 
de prospérité ! 
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Mais il est évident qu’en toute hypothèse 
une telle situation ne se dénouera pas sans 
épreuves et sans sacrifices acceptés avec cou¬ 
rage et persévérance. 

L’affaire n’est du reste pas exclusivement 
d’ordre national. 

La solidarité des pays du bloc de l’or ne doit 
pas être seulement un mot. 

La présente étude sur l’évolution économique 
et financière française est valable, dans ses 
grandes lignes, pour tous les pays du bloc de l’or. 

Tous n’ont malheureusement pas constam¬ 
ment une attitude très nette. La dernière confé¬ 
rence des pays du bloc de l’or l’a démontré. 

Chacun d’eux pense et doit évidemment 


penser d’abord à ses exigences nationales. 

Nous avons montré, dans un précédent 
bulletin (juillet 1934 ), la nécessité dans laquelle 
la Belgique s’est trouvée de procéder à une vaste 
« dilatation de crédit » pour sauver ses banques 
et pour essayer de sauver aussi son industrie 
et son commerce. Mais, dès maintenant, on a 
la sensation que cette opération fut insuffisante. 

Au fond des difficultés politiques dans 
lesquelles se débat actuellement la Belgique, 
on retrouve les difficultés non résolues des 
rapports respectifs de sa production et de sa 
monnaie. 

En Hollande, le ministre des Finances a 
officiellement déclaré que dans l’éventualité 
du rattachement à l’or, de la livre et du dollar, 
les autorités hollandaises devront examiner 
la question du taux du florin. 

En Suisse, les hôteliers viennent de décider 
de faire bénéficier les touristes anglais d’un 
régime de fait et de faveur, suivant lequel la 
livre britannique serait acceptée en paiement 
en Suisse à un taux de change fixe légèrement 
supérieur au taux actuel. Ceci correspond à une 
mesure de dumping monétaire, en même temps 
qu’à l’établissement d’un franc-touriste rat¬ 
taché à la livre sterling. 

L’ensemble de ces considérations n’offre rien 
de concluant. Et il n’y aura guère de conclusion 
possible sans une stabilisation de la livre et du 
dollar. Mais chaque mesure d’adaptation et 
d’assainissement prise allégera d’autant le poids 
des sacrifices futurs. 


Robert Delattre. 
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Les Incompatibilités parlementaires 
sous la l re .République» 
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« Avec des phrases que nous connaissons 
très bien depuis quatre ans , il est très possible 
de tromper le peuple et de piller le Trésor 
Public en amassant une grosse fortune. Il 
est tel homme qui , aujourd'hui , tient bonne 
table , a voiture et qui , autrefois , n'avait rien , 
absolument rien ! » 

G ’est par cette apostrophe cinglante que, 
le 14 mai 1793, Buzot, l’ami de M me Roland, 
dénonçait à la tribune les tripoteurs de la 
République une et indivisible siégeant à 
la Convention. 

Certes ceux-ci étaient loin de réunir une 
majorité, mais leur nombre, pour restreint 
qu’il fût, suffisait à jeter sur l’assemblée 
la suspicion et le discrédit. Et cela exaspérait 
les honnêtes gens qui, par ailleurs, n’avaient 
pas encore une déformation professionnelle 
suffisante pour oublier que la complaisance 
est déjà de la compbcité. 

Dans les couloirs on ne faisait que mur¬ 
murer les noms des collègues soupçonnés de 
corruption, mais, dans la rue, ces noms 
volaient de bouche en bouche et, par une 
généralisation naturelle, les citoyens inquiets 
commençaient à traiter indistinctement de 
pourris tous les représentants en bloc. 

Il fallait couper court à ces bruits, à 
tout le moins fâcheux, que les partis, natu¬ 
rellement de mauvaise foi, s’accusaient 
mutuellement d’avoir répandu à dessein 
pour essayer de détruire l’œuvre de la Révo¬ 
lution. 

Aussi l’apostrophe de Buzot fut-elle saluée 
d’acclamations quand celui-ci conclut en 


proposant que tous les dé 
qui avaient siégé à la Com 
Législative, fussent tenus 
le délai d’un mois, l’état de leur fortune, 
sous peine de dix ans de fer et de la confis¬ 
cation de leurs biens. On imagine aisément 
les ricanements, les apostrophes, les assen¬ 
timents sincères et ceux pleins d’une fausse 
assurance, que cette proposition fit naître 
sur les bancs de l’assemblée. 

Cependant Cambacérès faisait observer 
que la mesure était immorale et dangereuse. 
Et Cambon, appuyant Cambacérès, ajou¬ 
tait que le voleur saurait bien trouver les 
moyens de cacher ses rapines. Mais l’idée 
était lancée et, après un vigoureux plaidoyer 
de Barbaroux, la Convention décréta que 
les représentants du peuple étaient , à chaque 
instant , comptables à la Nation de l'état de 
leur fortune. 

Cette déclaration de principe ne fut — 
naturellement — suivie d’aucune exécution. 

Aussi, le 15 juin, le vénérable Raffron 
du Trouillet, député montagnard de Paris, 
au moment où l’on discutait la Constitution 
de 1793, revint-il à la charge en proposant 
d’instituer au-dessus de l’Assemblée Légis¬ 
lative une sorte de tribunal des mœurs, 
une censure nationale qui surveillerait les 
députés et les révoquerait au premier soupçon . 

Robespierre, qui n’était pourtant pas 
suspect de corruption, fit remarquer à l’ora¬ 
teur, avec autant d’ironie que de ménage¬ 
ments, que sa proposition était impraticable, 
ce tribunal des mœurs ayant peut-être 
besoin à son tour d’être surveillé. Par défé- 
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rence pour le préopinant et pour ne pas 
paraître indifférent aux agissements des 
tripoteurs, le Comité de Salut Publie proposa 
d’insérer dans la Constitution une série 
d’articles instituant la censure du peuple 
sur ses élus. 

Après chaque législature tout député devait 
être jugé par ses électeurs qui prononceraient 
son acquittement ou sa condamnation. S’il 
était condamné, le député ne pourrait plus 
être réélu ni nommé à aucune fonction 
publique. 

Mais, comme on était en pleine insurrec¬ 
tion fédéraliste et que les Montagnards 
redoutaient qu’en un grand nombre de dépar¬ 
tements la censure du peuple ne s’exerçât 
contre eux, ce beau projet fut enfoui dans 
les cartons de la commission. 

Avec un acharnement candide, cinq mois 
plus tard, les Montagnards commençant 
à se diviser, cependant que la lutte entre les 
Hébertistes et les Dantonistes s’accentuait, 
Raffron du Trouillet revint à la charge. 
Dans la séance du 6 novembre 1793, il 
développa son projet de tribunal des mœurs. 

Chaque département déléguerait un 
citoyen. Parmi les 83 citoyens ainsi nommés, 
le corps législatif en choisirait 21 qui vien¬ 
draient siéger dans la capitale à côté des 
députés. Quand une dénonciation parvien¬ 
drait au président de l’Assemblée, on tirerait 
au sort 15 noms parmi les 21 censeurs choisis 
et ces 15 élus se constitueraient en tribunal 
pour juger l’accusé le jour même. Le juge¬ 
ment se bornerait à déclarer que l’inculpé 
avait ou n’avait pas démérité. Le député 
flétri par la censure serait immédiatement 
déchu de ses fonctions. 

Ce projet de commission extra-parlemen¬ 
taire siégeant dans le sein même du Parlement 
n’eut, on s’en doute, pas plus de succès que 
les précédents. 

Il en fut de même, enfin, de celui présenté 
par Yadier au lendemain même de la double 
exécution des Hébertistes et des Dantonistes. 
Appuyant la proposition de Yadier, Couthon 
s’écria : « Citoyens , rendons tous un compte 
moral de notre conduite politique. Faisons 
connaître au peuple ce que nous avons été 
avant la Révolution et ce que nous sommes 
devenus , quelle a été notre profession , quelle 
a été notre fortune , si nous Vavons augmentée 
et par quels moyens , ou si nous ne sommes 
devenus plus riches qu'en vertus ! » 

La salle tout entière, dit le Moniteur , 


retentit des plus vifs applaudissements. Tous J 
les membres se levèrent par un mouvement 
spontané et votèrent par acclamation pour 
la proposition de Couthon, qui prudemment 
en demanda le renvoi au Comité de Salut 
Public... d’où elle ne revint jamais. 

Mais Dumas, dans un foudroyant discours 
prononcé le 21, en fit la paraphrase suivante : 

« Tandis qu’Hébert et ses complices traî¬ 
naient la République à sa perte par Vexcès 
de leurs fureurs , que faisiez-vous , législateurs 
infidèles ?... 

Vous vendiez à vil prix la fortune publique 
à nos ennemis ; vous leur disiez : « Achetez 
les représentants , et la République est à vous . » 
Vous osiez porter vos mains factieuses jusque 
sur la loi , pour en faire un instrument de 
crime , et , lorsque la justice impatiente vous 
appelait au supplice , vos complices vous 
trouvaient innocents , ils faisaient votre éloge ; 
ils se disaient vos amis , ils prenaient votre 
défense , et cependant ils vous appelaient des 
voleurs de portefeuilles . Vous , des voleurs de 
portefeuilles ! Ah ! ce mot n'a point trompé 
la justice ; avides de richesses , vous avez été 
des agents de corruption aussitôt que vous 
avez été corrompus... » 

O 

W/erreur de tous ces gens vertueux et 
candides — car il y en avait beaucoup 
sur les bancs de la Convention — avait été 
longtemps la même que celle de ces familles 
qui s’obstinent à appeler au chevet d’un 
malade le médecin au lieu du chirurgien. 
Les événements, on l’a vu, n’avaient du 
reste pas tardé à leur forcer la main, et c’est 
le tribunal révolutionnaire qui porta le 
fer rouge dans cette mauvaise plaie, sous 
la forme du couteau de la guillotine. 

Lorsqu’on se penche d’ailleurs sur l’histoire 
de ces mois terribles où « les têtes tombaient 
comme des ardoises » selon l’expression de 
Fouquier-Tin ville, on est amené à reconnaître 
que la Terreur, le 9 thermidor, le Directoire, 
le Consulat puis l’Empire eurent pour res¬ 
sorts secrets beaucoup moins les luttes 
doctrinales des partis que la corruption ou — 
pour parler comme les contemporains — 
la pourriture parlementaire. 

Officiellement c’est au lendemain de la 
chute des Girondins que le scandale éclata. 
Le bruit courait depuis un certain temps 
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qu’un groupe d’hommes d’affaires, sans con¬ 
victions républicaines comme sans conscience 
morale, s’était infiltré dans tous les comités, 
à chaque poste où il y avait une autorité 
à exercer et un bénéfice à recueillir. Bientôt 
l’on ajouta que ces parlementaires corrompus, 
ces pourris, pactisaient avec les agents de 
l’étranger. Le jour où leurs noms sont pro¬ 
noncés à la tribune, on peut dire que la guillo¬ 
tine est dressée à demeure dans le vestibule 
même de l’Assemblée, les morts entraînant 
les vivants dans la tombe. 

Les pourris, ce sont, entre autres : 
Delaunay, d’Angers, qui spécule sur les 
actions de la Compagnie des Indes ; Fabre 
d’Ëglantine, à qui il ne suffit pas d’être 
poète et député et qui, trafiquant de son 
mandat, vend des mauvais souliers aux 
armées de la République pour payer ses 
dettes ; Julien, de Toulouse, le patron du 
fournisseur-prévaricateur d’Espagnac ; Cha¬ 
bot, ancien capucin corrompu, célèbre par 
son ardeur patriotique au 10 août, qui a 
épousé, contre une dot de 200.000 livres, la 
sœur des banquiers autrichiens Frey ; Basire, 
ami de Chabot, qui est l’amant de la baronne 
Palm d’Aelders, espionne à la solde de la 
Hollande ; Courtois, ami de Danton, député 
de l’Aube, qui fournit des bœufs à l’armée 
en ne respectant pas les conditions des 
marchés qu’il a obtenus. 

Les pourris, ce sont encore : Poultier et 
Rovère qui, au cours de leur mission en 
Vaucluse, s’approprient des biens nationaux ; 
Tallien, l’amant de la belle Tberezia Cabarrus, 
qui vend leur mise en liberté aux aristocrates 
bordelais ; Robert, journaliste et député de 
Paris, qui accapare les rhums ; Hérault 
de Séchelles, l’ancien protégé de Marie- 
Antoinette, devenu Montagnard, tout en 
restant agent de l’étranger ; Danton, le 
grand Danton lui-même, qui a cessé peu à 
peu de tonitruer à la tribune pour devenir, 
mezzo voce, l’ami et le protecteur de tous les 
parlementaires tarés et qui, à la veille de 
la trahison de Dumouriez, a pillé la Belgique 
avec son ami Delacroix, Danton dont on 
n’a jamais pu obtenir un compte exact des 
dépenses secrètes qu’il a faites comme 


ministre de la Justice après le 10 août et 
qui, de pauvre qu’il était avant la Révolution, 
est devenu riche propriétaire foncier tant 
dans l’Aube qu’à Paris... 

La liste serait longue de ces hommes pour 
qui la politique n’est qu’un jeu et leur mandat 
un moyen de s’enrichir. On les trouve dans 
tous les rouages du Gouvernement et de 
l’Administration où ils s’efforcent de tenir 
ce que l’on appelle aujourd’hui les leviers 
de commande : Comité de Sûreté Générale, 
qui surveille les suspects, met leurs biens 
sous séquestre et décerne les mandats d’arrêt ; 
Comité des Marchés, qui négocie avec les 
fournisseurs et leur délivre les mandats de 
paiement ; Comité des Approvisionnements ; 
Comité des Finances... 

Quelqu’un essaie-t-il de leur résister ? En 
fougueux républicains ils le dénoncent comme 
réactionnaire et partisan du pouvoir person¬ 
nel. Un autre veut-il les démasquer, ils le 
devancent et le présentent comme un faux 
patriote qui veut, par ses excès, déshonorer 
la République. 

Pris entre les indulgents et les forcenés, 
entre les Dantonistes et les Hébertistes, le 
Comité de Salut Public n’avait bientôt plus 
vu partout que complots royalistes et 
manœuvres de l’étranger. 

Mais lorsque Chabot et Basire, exclus du 
Comité de Sûreté Générale, eurent vendu 
leurs amis et complices, l’obsession de la 
vénalité et de la trahison s’empara de tous 
les esprits. Exaspérant les divergences poli¬ 
tiques, elle empoisonna les relations entre 
les députés et déclencha la série des accu¬ 
sations et des exécutions en masse. 

Sur cette pente où se mêlaient la sanie et 
le sang, la République, qui pour tant d’esprits 
avait été si belle sous la Royauté, allait glisser 
fatalement jusqu’à la dictature par la faute 
même de ses représentants, illustrant cette 
pensée, toujours actuelle, de Montesquieu : 

« Quand le Trésor Public devient le patri¬ 
moine des particuliers, la République est une 
dépouille, et sa force n’est plus que le pouvoir 
de quelques-uns et la licence de tous. » 

Jean Laitier. 
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Redressement 


mcn des principales 
ordre du jour parti- 


<A deuxième assemblée semestrielle, pour 1934, des 
Français s'est réunie le 8 décembre, à notre siège social. 

Notre comité de direction avait décidé de consacrer ceè 
difficultés de la politique intérieure et de la politique extérieur 
culièrement chargé dans le cycle d'une seule journée. 

Dans la séance de travail de la matinée, l'assemblée a entendu trois communications : l'une 
de notre président d'honneur, M. Ernest Mercier, sur la politique extérieure ; l'autre de M. Henri 
Cacaud sur la politique intérieure, et enfin une conclusion générale de notre président, M. Marcel 
Champin, succédant aux échanges de vues qui avaient suivi les deux premières communications. 

L'après-midi a été réservé à une conférence et à une discussion sur les problèmes de l'Europe 
centrale, envisagés sous l'angle de la politique italienne. 

La conférence a été faite par M. Hubert Lagardelle, qui fut, dès l'origine du Redressement 
Français, créateur de notre centre de Toulouse, et qui accomplit en ce moment, en Italie, une mission 
de haute importance. La conférence de M. Hubert Lagardelle ne saurait trouver place dans le cadre 
du bulletin mensuel. Elle sera publiée incessamment dans un des cahiers du Redressement Français, 
deuxième série. 

Le présent bulletin reproduit les trois principales communications de la matinée. 

Il fournira ainsi, à nos adhérents et amis, des appréciations et des perspectives sur la marche 
générale des événements extérieurs et intérieurs, et sur l'activité politique et gouvernementale à la 
fin de l'année 1934. 
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Politique extérieure 


J’AI, suivant l’usage, à vous faire un 
tableau de notre situation dans les problè¬ 
mes internationaux. Je n’ai pas l’intention 
de cbercber à déterminer avec vous quelle 
devrait être la politique internationale de 
notre pays. Je pense qu’il faut se mettre 
résolument sur le terrain des faits. Alors vous 
constaterez que cette politique internatio¬ 
nale est le produit d’un automatisme qui 
passe bien au delà, bien au-dessus des per¬ 
sonnalités des ministres des Affaires étran¬ 
gères et qui leur permet de s’écrier : voyez 
l’admirable continuité de la politique exté¬ 
rieure française ! 

La politique extérieure d’un pays est tou¬ 
jours la résultante de deux forces princi¬ 
pales. D’abord la situation extérieure géné¬ 
rale, en deuxième lieu le potentiel propre 
du pays, c’est-à-dire les éléments dont ce 
pays peut disposer pour influer sur le cours 
des événements extérieurs. 

Regardons en Europe — car il faut se 
limiter. Avant d’étudier nos positions vis- 
à-vis des autres nations et l’évolution de ces 
positions depuis notre dernière réunion, nous 
sommes amenés à constater — ce qui ne vous 
surprendra pas — que toute la vie politique 
internationale de l’Europe est encore sus¬ 
pendue au facteur allemand. Supposez, par 
la pensée, que l’Allemagne ait été enlevée 
comme un kyste de l’Europe, ou que l’esprit 
allemand simplement ait été enlevé de l’am¬ 
biance européenne, et il vous apparaîtra 


aussitôt que l’ensemble des problèmes euro¬ 
péens, même dans le domaine économique, 
serait relativement ; simple, qu’il n’y aurait 
pas de problèmes politiques européens véri¬ 
tablement compliqués, et que le concours 
de quelques grandes puissances ne permet¬ 
trait pas de résoudre. 

Nous avons donc à examiner comme fac¬ 
teur essentiel, actuellement prédominant, le 
facteur allemand. 

Il a fait l’objet, ici, d’un nombre important 
d’études. Je puis même rendre cette justice 
à notre association que nous avons été les 
premiers, voici deux ans, à attirer l’attention 
sur la gravité sans cesse croissante du péril 
allemand. 

O 

Ï^’évolution de l’Allemagne, au cours de 
ces dernières années, a abouti à un gouver¬ 
nement dictatorial et à une militarisation 
intégrale. Je vous épargne le tableau de 
détail de cette militarisation, vqus le con¬ 
naissez trop. Je me contenterai de vous 
rappeler que son résultat est de chiffrer 
d’abord des effectifs combattants complète¬ 
ment armés, et magnifiquement armés, ma¬ 
gnifiquement équipés et de qualité indivi¬ 
duelle exceptionnelle défiant toute espèce 
de comparaison, soit, actuellement, un mini¬ 
mum de 600.000 hommes incorporés dans 
des formations régulières militaires. Puis 
derrière ces 600.000 hommes, il y a environ 
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1.200.000 jeunes gens engagés dans des for¬ 
mations paramilitaires, ayant déjà reçu eux- 
mêmes une éducation militaire plus forte, 
il faut le reconnaître, que le contingent 
français d’un an, même ayant achevé 
sa période totale d’instruction. Enfin, et 
derrière ces 1.200.000 engagés, il y a encore 
tout le potentiel humain allemand, qui est 
considérable, car il est celui d’un peuple 
dont la proportion de la jeunesse sur l’effectif 
total est beaucoup plus importante qu’en 
France. 

De sorte que l’Allemagne se présente, 
au point de vue des forces d’hommes, non 
pas comme un peuple de 60 millions d’habi¬ 
tants par rapport aux 40 millions d’habi¬ 
tants du type français, mais comme un peuple 
de 120 millions d’habitants du type français. 
Si l’Allemagne était aussi vieillie que la 
France, et pour qu’elle ait le même pourcen¬ 
tage de jeunesse que la France, il faudrait 
qu’elle possédât 120 millions d’habitants com¬ 
parés aux nôtres. 

Derrière cette puissance effective, il existe 
une puissance latente caractérisée par deux 
faits : une capacité de production d’engins 
militaires absolument exceptionnelle et qui 
dépasse même les besoins les plus étendus de 
l’Allemagne, et une recherche scientifico- 
technique de tous les moyens de destruction, 
jusqu’aux plus révoltants, qui n’a rien de 
comparable en France. 

Troisième observation essentielle. Ce 
peuple allemand, qui a subi des souf¬ 
frances uniques pendant la guerre, qui a subi 
des souffrances morales et matérielles indes¬ 
criptibles dans la période qui a suivi, est 
animé par un souffle formidable, où il croit 
voir une sorte de rédemption de sa misère 
— son chemin de croix — où il croit voir 
le retour vers les destinées de domination 
universelle de l’Allemagne, et qui lui donne 
la faculté d’accepter un régime qui révol¬ 
terait toute autre nation civilisée, dictature 
arbitraire, militaire, où tout le monde a 
déjà reçu son affectation du temps de guerre, 
jusqu’aux femmes, jusqu’aux enfants, 
jusqu’aux concierges des immeubles, munis 
d’instructions détaillées pour ce qu’ils ont à 
faire en cas de bombardement. 

Voilà donc un pays qui, soit au point de 
vue des effectifs, soit au point de vue des 
armements, soit au point de vue de la valeur 
technique, soit au point de vue de l’ingé¬ 
niosité agressive, soit au point de vue du 
potentiel moral, se trouve dans un état qu’il 
n’a jamais connu et qui représente par con¬ 
séquent, en Europe, un phénomène abso¬ 
lument unique et dont la détente ne pourrait 
se comparer qu’à celle d’un explosif d’une 


puissance formidable et capable de faire 
vaciller l’axe du monde. 

Voilà l’évolution allemande telle qu’elle 
est en train de s’accomplir, et cependant 
tous ses éléments de force se trouvent à 
l’heure actuelle presque contrebalancés, 
presque équilibrés par les fautes propres de 
l’Allemagne. 

© 

®Sn matière de politique étrangère quand 
on spécule sur les fautes que commettra 
son adversaire, on est perdu, mais cela ne 
veut pas dire qu’on n’ait pas le droit et le 
devoir sacré d’utiliser les fautes qu’il ;|a 
commises. 

Les fautes que l’Allemagne a commises 
sont multiples et elles sont de deux sortes. 

D’abord l’Allemagne est animée par un 
esprit qu’un journal du matin appelait la 
sancta stupiditas. Elle a exagéré. Enivrée par 
ses forces accumulées, elle a poussé trop loin 
ses préparatifs. Trop loin, parce que cela la 
conduit à fausser complètement les données 
de son économie intérieure. Au lieu de s’at¬ 
tacher à restaurer progressivement des con¬ 
ditions de vie acceptables, de résorber ce 
qu’il y avait de tout à fait superfétatoire 
dans son suréquipement économique et de 
tâcher même de vivre dans une autarchie rai¬ 
sonnable, l’Allemagne a encore intensifié son 
équipement avec l’idée de l’utiliser unique¬ 
ment à la production du matériel militaire. 
L’économie allemande fonctionne donc depuis 
plusieurs mois dans un régime absolument 
anormal. Cé n’est plus l’économie fermée où 
le rythme des échanges entre ceux qui pro¬ 
duisent et ceux qui achètent se passe à l’inté¬ 
rieur d’un même pays, économie qui possède 
des faiblesses, mais qui théoriquement peut se 
maintenir en équilibre pendant un certain 
temps, c’est une économie où les quatre cin¬ 
quièmes de la production nationale sont ache¬ 
tés par l’État, qui les stocke et ne les revend 
pas. C’est donc une économie qui ne se ferme 
pas et qui, par suite, ne peut pas être main¬ 
tenue pendant longtemps. 

Ici, à nos séances du Comité de Direction, 
nous avons été frappés par ce fait depuis 
plusieurs mois. Nous nous disions : les diffi¬ 
cultés économiques et financières de l’Allema¬ 
gne viendront sans doute à terme, dans un 
délai de cinq à six mois. Et l’Allemagne ne 
pourra en sortir que, soit par une explosion ex¬ 
terne, soit par une explosion interne. Avec une 
économie sur le modèle que je vous indique, 
le régime hitlérien ne peut en sortir paci¬ 
fiquement sans provoquer l’effondrement du 
régime lui-même, car il lui faudrait aban¬ 
donner toute cette surproduction |qui fait 











vivre des millions d’ouvriers allemands et, 
par conséquent, revenir à un chômage d’au¬ 
tant plus atroce qu’il succéderait à une 
période de prospérité factice, où cependant 
le nombre des bénéficiaires est tout de même 
limité et où les souffrances subsistent. Nous 
nous disions : il va y avoir une période cri¬ 
tique, peut-être cinq, six mois, où les chances 
qu’une explosion se produise vers l’extérieur 
seront grandes, car l’Allemagne aura achevé 
laÿotalité de ses préparatifs, et elle trouvera 
en face d’elle une Europe désunie. 

Ces deux chances que l’Allemagne pouvait 
avoir pour elle, ces deux menaces qui fai¬ 
saient craindre que le monde ne voie s’ouvrir 
devant lui une phase de civilisation ger¬ 
manique, paraissent, au contraire, avoir 
tourné à la confusion de l’Allemagne. Je 
dis « paraissent », car il ne faut pas que vous 
reteniez de cet examen rapide que nous 
n’avons plus rien à faire. Et il ne faut pas 
que nos fautes, à nous, rétablissent ce que 
les fautes de l’Allemagne ont mis entre nos 
mains : l’élément possible du succès. 

Il semble que les difficultés financières 
et économiques de l’Allemagne atteignent, 
dès maintenant, un paroxysme tel qu’il ne 
soit pas possible qu’elles puissent subsister, 
avec le même rythme, aussi longtemps que 
nous l’avions supposé. Puis, même dans ce 
peuple qui a la passion de l’uniforme, du 
mouvement d’ensemble, du militarisme dans 
ce qu’il a de plus mécanique et de plus abject, 
des lassitudes commencent à apparaître au 
regard du régime auquel on l’a soumis, 
régime qu’il avait supporté dans son enthou¬ 
siasme avec la pensée qu’il en résulterait 
un renouveau universel allemand et une sorte 
de règne paradisiaque, et dont, au contraire, 
il aperçoit pour le moment la vanité, puisque 
rien de ce qu’il avait pu espérer ne se produit. 

Tension interne, d’autre part, de nature 
politique, car la vague qui a poussé Hitler 
au pouvoir se trouve, à l’heure actuelle, 
soumise à l’emprise dure et brutale de la 
Reichswehr. Ce qui ne plaît pas à tout le 
monde. Hitler lui-même adresse quantité 
de gestes de déférence, de servilité vis-à-vis 
de la Reichswehr. Mais tout de même il 
n’abandonne pas ses sections de protection 
qui constituent sa garde d’honneur per¬ 
sonnelle et qui se chiffrent par plusieurs 
centaines de mille hommes. Tension interne, 
enfin, parce que tous les éléments de gauche 
des forces hitlériennes, qui constituaient 
la majorité de ses troupes lorsqu’il a conquis 
le pouvoir, recommencent à s’orienter vers 
des tendances révolutionnaires. 

C’est une faute allemande capitale d’avoir 
manqué de mesure, d’avoir dépassé le but 


par excès de puissance et excès d’organi¬ 
sation. Quand l’organisation va trop loin, 
non seulement elle tue l’initiative personnelle, 
mais elle détruit aussi ce trésor d’indépen¬ 
dance morale et intellectuelle qui constitue 
le propre de la personnalité humaine. Arrivée 
à ce point-là, c’est un mal pire que le désordre, 
peut-être. 

La deuxième faute commise par l’Allemagne 
est une faute d’exagération dans son acti¬ 
vité externe. Ce bouillonnement, cette néces¬ 
sité d’expansion, cette espèce de passion 
romantique qui anime l’Allemagne a inspiré 
sa politique extérieure et l’a fait intervenir, 
vous savez de quelle manière, avec quelle 
violence et quel arbitraire, dans toutes les 
affaires de l’Europe centrale, et notam¬ 
ment "en Autriche h assassinats poli¬ 
tiques, convulsions internes, interventions 
quotidiennes dans les affaires intérieures 
de tous les pays européens, y compris la 
France, y compris les colonies françaises. 
Tout cela a tout de même provoqué dans 
l’Europe entière un mouvement de réaction 
dont nous verrons les détails en parcourant 
la situation des divers pays, et qui fait qu’au 
lieu de se trouver en face d’une Europe 
désunie et avec une disproportion écrasante 
de forces, qui lui eût permis de perpétrer 
un^mauvais coup instantané — car l’Alle¬ 
magne sait qu’elle ne peut pas supporter 
une guerre longue, j’insiste sur ce point 
et j’y reviendrai, car il dictera notre atti¬ 
tude — l’Allemagne, au lieu de se trouver 
avec des forces surabondantes en face d’une 
Europe désunie, se trouve en face d’une 
Europe unie. 

© 

A. côté de cette situation allemande, quelle 
est la nôtre ? 

Il s’agit de la politique étrangère de la Fran¬ 
ce. Il s’agit donc de la manière dont on voit la 
France de l’extérieur. Malgré les fautes 
énormes que nous avons commises, le monde 
nous voit en plus beau que nous sommes. 
Et je me hâte de le dire, nous nous voyons 
nous-mêmes en plus vilain que nous sommes. 

Or c’est tout de même le facteur visuel 
du monde qui règle dans une certaine mesure, 
et pour un certain temps, l’action que nous 
devons exercer à l’intérieur. 

Le prestige que nous conservons encore 
dans une assez large mesure aux yeux des 
autres nations provient d’abord de ce fait 
qu’il y a vingt ans nous étions vainqueurs. 
Il provient en outre de cet autre fait que 
nous avons beaucoup d’or et qu’on nous 
considère comme des gens extrêmement 
riches. Il provient encore de ce fait que, 
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malgré nos commotions, nos changements 
continuels de ministères, on se dit : ces Fran¬ 
çais sont extraordinaires, quand ils ont besoin 
d’un homme ils Font toujours. Puis on 
pense, et c’est peut-être une des considéra¬ 
tions les plus importantes, à notre force mi¬ 
litaire. Là encore, nous la voyons peut-être 
en moins beau qu’elle n’est, et peut-être 
l’étranger la voit-il en plus beau que sa si¬ 
tuation réelle ne le mériterait. 

Comme l’objet de cette conversation est 
de préciser notre attitude, en tant que cette 
attitude peut influer sur la politique étran¬ 
gère de notre pays, vous voyez que la chose 
essentielle à l’heure actuelle pour nous, pour 
maintenir notre effort de rayonnement à 
l’extérieur et, par conséquent, pour faire face 
au péril qui nous menace et remplir notre 
rôle essentiel qui est d’empêcher la guerre, 
notre devoir essentiel à l’heure actuelle est 
de fortifier notre organisation militaire, non 
pas parce que nous nous en servirons, mais 
parce que c’est la seule manière pour que 
nous ne nous en servions pas. 

Que m’importe, dans les conditions pré¬ 
sentes des choses, qu’à propos d’un correctif 
partiel de la crise économique, on nous 
convie à dépenser 10 milliards ; qu’importe 
qu’à l’heure actuelle nous chargions nos 
finances de 4 ou 5 milliards de plus de dé¬ 
penses militaires, si, au prix de cet effort, 
nous avons franchi le cap, évité l’explosion 
d’une guerre, et rendu peut-être impossible 
une guerre européenne pour de longues 
années ? 

Les dépenses que nous avons faites pour 
nos fortifications de l’Est ne sont peut-être 
pas, au point de vue de l’efficacité tactique, 
aussi totales qu’on peut le penser. Mais pour 
l’extérieur elles comptent. La France a fait 
des prodiges pour couvrir ses frontières et 
empêcher une agression adverse. Mais nous 
sommes en retard en ce qui concerne la qua¬ 
lité de certains matériels, et notamment de 
l’aviation, et ce retard, nous le devons non 
pas au fait que nous n’avons pas accompli 
de sacrifices financiers suffisants, mais sim¬ 
plement au fait que ces sacrifices financiers, 
comme tous les autres sacrifices financiers 
que nous avons acceptés dans tous les do¬ 
maines, ont été stérilisés par l’instabilité 
ministérielle et l’incohérence de la direction 
émanant du Parlement qui, d’une part, vote 
les crédits que vous payez, vous, Messieurs, 
et, d’autre part, empêche ces crédits de pro¬ 
duire leur effet utile. 

Ceci dit, nous avons un gros effort à faire 
dans deux domaines. D’abord pour l’avia¬ 
tion. Nous connaissons maintenant suffi¬ 
samment la transformation technique énorme 


qui s’est accomplie depuis 1918. L’aviation 
de guerre a cessé d’être simplement l’auxiliaire 
de l’infanterie. Si nous voulons éviter des 
désastres effroyables, à Paris en particulier, 
il faut que l’adversaire sache qu’il sera châtié 
de ses agressions inqualifiables. 

ïl y a un gros effort à faire dans ce sens. 
Les éléments de cet effort existent. Il suffit 
que la volonté gouvernementale leur per¬ 
mette de s’employer pour que le rétablisse¬ 
ment puisse se produire dans un nombre 
assez limité de mois. 

Puis il y a la question des effectifs. Dans 
la guerre moderne, elle est probablement 
moins importante que dans les guerres anté¬ 
rieures, mais il y a une limite. En face d’un 
peuple qui peut déplacer en vingt-quatre 
heures 500.000 hommes et les transporter 
d’un point de l’Allemagne à l’autre, et qui 
dispose quasi instantanément de 4 millions 
d’hommes armés, la question des effectifs se 
pose quand même pour la France qui, pour 
équiper 2 millions d’hommes, aura besoin de 
six semaines. Il y a donc un minimum d’ef¬ 
fectifs en dessous duquel il ne faut pas 
tomber. 

On a essayé de résoudre cette question 
par des engagements à long terme. Bonne 
méthode dans une certaine mesure. Les tech¬ 
niciens militaires vous diront qu’il nous fau¬ 
drait à peu près 150.000 engagés à long terme 
Nous n’avons pas assez de spécialistes. On ne 
les fabrique pas en un an, surtout avec l’incor¬ 
poration en deux contingents de six mois qui 
fait qu’on n’a jamais un effectif de troupes 
prêtes et qualifiées. Avec l’incorporation 
tous les six mois, les cadres passent leur 
temps à faire le métier de maître d’école 
avec une matière première qui n’est physi¬ 
quement pas apte à recevoir l’instruction, 
car notre jeunesse n’est pas assez aérée. Il 
sera donc sans doute inévitable de recourir 
à la solution du service de deux ans, étant 
entendu que, pendant la deuxième année de 
service, le soldat pourrait passer six mois 
chez lui. Ainsi les unités ne seraient pas 
désunies tous les six mois. Avec le temps 
que ces hommes passeraient au service, à la 
condition de ne pas le passer dans l’oisiveté 
des petites garnisons à fréquenter les bistrots 
et autres lieux de plaisir, mais de le passer 
dans les camps à faire du travail réel, on 
obtiendrait une incorporation annuelle tran¬ 
quille et on donnerait un rythme normal à 
l’instruction. 

Ainsi conçue, cette loi de deux ans ne 
serait pas une charge. Mais elle produirait 
deux résultats essentiels. Elle permettrait 
d’abord d’améliorer les conditions physiques 
de la jeunesse, car c’est déjà un fait acquis 










que les méthodes d’entraînement utilisées 
dans l’armée améliorent le contingent. Et, 
moralement, il en serait de même. Dans 
l’état de décomposition où nous sommes, et 
dont il faut que nous sortions — je ne le 
considère pas comme un état définitif — le 
seul lien qui fait que ce pays a encore l’aspect 
d’une nation c’est l’armée. Renforcé à cet 
égard par une augmentation du service mili¬ 
taire, pour quelques années, le rôle que joue 
l’armée serait probablement une véritable 
sauvegarde en ce qui concerne le maintien 
de l’esprit national. 

Ne vous laissez pas entamer par l’esprit 
politique, ne vous laissez pas impressionner 
par le souvenir du rétablissement de la loi 
de trois ans, et dites-vous que, parmi les 
diverses mesures auxquelles il faudra peut- 
être recourir, le service de deux ans, pourvu 
qu’on l’adopte avec l’aménagement et dans 
le sens que je vous indique, n’occasionnera 
ni une charge excessive, ni une diminution 
de potentiel de notre pays, au contraire. 

En résumé, le problème pour nous n’est 
pas tant d’apparaître aux yeux de l’Alle¬ 
magne comme alignant des effectifs compa¬ 
rables aux siens, avec une puissance techni¬ 
que comparable à la sienne : ce n’est pas pos¬ 
sible. Le problème est de nous montrer suffi¬ 
samment résolus pour que les Allemands 
sachent qu’ils ne peuvent pas faire une guerre 
rapide, pour que les Allemands se disent : 
avec ces Français que nous avons rencontrés 
sur la Marne, il faut s’attendre à tout, et s’il 
faut recommencer à nous battre deux ans, 
nous n’en courrons pas le risque, parce que 
l’Allemagne contemporaine ne fera pas ce 
que l’Allemagne de 1914 a fait. Pour nous 
donc, à côté des forces matérielles, ce qui 
domine la question c’est notre force morale 
d’abord. 
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Mt maintenant regardons comment se pose 
le problème de nos relations avec les diffé¬ 
rentes nations. 

D’abord avec l’Angleterre. 

Nos rapports avec elle sont toujours déli¬ 
cats. Depuis la fin de la guerre, nous avons 
passé par des périodes successives de mé¬ 
connaissance et d’incompréhension totales, 
celles, par exemple, où nous sollicitions les 
Anglais de faire des choses qui n’étaient pas 
dans leur génie national. Mais, là encore, est 
intervenu cet automatisme dont je vous 
parlais. 

L’Angleterre, à l’heure actuelle, a évolué 
vis-à-vis de nous d’une manière favorable 
pour deux raisons. La première, c’est que 


tout de même, nous avons fini par prendre 
une attitude sage sur le problème de la Sarre, 
qui était devenu chez nous une sorte de han¬ 
tise. Il y a des spécialistes de la Sarre, qui 
ont écrit de gros bouquins. Et puis il y a des 
hommes au cœur généreux qui, lorsqu’ils 
voient sur la carte une petite étendue sur 
laquelle on pourrait mettre la même couleur 
que sur le reste du pays, se disent : c’est une 
bonne affaire. Cet état d’esprit, manifesté 
dans une partie de notre presse, ne trouvait 
pas de contre-partie — parce que les autres 
Français se disaient : qu’est-ce que la Sarre ? 
N’en sachant rien, ils ne protestaient pas, 
disant même : peut-être sommes-nous de 
mauvais Français, peut-être que cette Sarre, 
où il y a Sarrelouis, est un territoire inté¬ 
ressant à nous annexer. Cette situation a 
naturellement été jugée par l’étranger d’une 
manière toute différente, et les pays étran¬ 
gers étaient convaincus que nous avions des 
intentions annexionnistes. Les choses ont 
changé quand on leur a dit : la Sarre, nous 
n’avons aucune espèce de visée sur elle, c’est 
un pays allemand dans lequel il n’existe 
qu’une infime minorité — plus faible que 
la minorité ethnique représentée par la mino¬ 
rité allemande en France — qui voudrait se 
rattacher à la France, c’est un pays colonisé 
par les Prussiens, et qui nous déteste cor¬ 
dialement. Mais il existe deux raisons qui 
font que ce pays n’a peut-être pas le très 
grand désir de se jeter dans les bras de 
Hitler ; d’une part, il est catholique,'et d’au¬ 
tre part la majeure partie de son commerce 
s’effectue avec nous. Il n’en résulte pas que 
ces gens nous aiment, et qu’ils vaillent la 
peine de risquer la guerre européenne. 

Les Anglais ont été surpris d’apprendre 
qu’il en était ainsi. Cela a mis fin à un mal¬ 
entendu considérable et, du même coup, 
l’Angleterre a accepté d’envoyer des troupes 
pour protéger le président de la Commission, 
qui se trouve être un Anglais. Cette difficulté, 
dont les Allemands essayaient de faire le 
brandon qui pouvait mettre le feu aux pou¬ 
dres cet hiver, a l’air de se régler heureuse¬ 
ment, et cela à la satisfaction des Anglais. 

Deuxième cause qui a modifié l’attitude 
de l’Angleterre. C’est un deuxième aspect de 
l’erreur de jugement, de la sancta stupiditas 
allemande, qui a produit cet effet utile 
de l’autre côté du détroit, de la même ma¬ 
nière que la politique du grand amiral Von 
Tirpitz avant la guerre. L’Allemagne s’est 
remise à faire une flotte. Avec ses qualités 
techniques incontestables, elle a sorti des 
cuirassés de poche où elle a fraudé sur le 
tonnage et sur tout, comme c’est son génie 
national de le faire, et qui ont déjà inquiété 



















la flotte britannique. Tout de même, pour 
que l’Allemagne redevienne une grande na¬ 
tion maritime, il lui faudra du temps. L’in¬ 
quiétude anglaise aurait donc été modérée 
si l’Allemagne ne disposait en même temps 
d’une force aérienne qui surclasse nettement 
la force aérienne britannique. Les Anglais 
possèdent assez de lignes d’aviation interna¬ 
tionale pour savoir ce que cela veut dire 
pour Londres. 

Ces deux éléments de l’activité germanique 
ont produit cette conséquence heureuse et 
utile que l’Angleterre a fini par dire : il ne 
s’agit pas pour nous d’aller nous battre sur 
le Rhin pour la France, il s’agit que la France 
veuille bien continuer à se battre sur le Rhin 
pour que les escadres aériennes allemandes 
ne puissent pas partir de Calais ou de Dun¬ 
kerque. 

Il s’agit donc pour nous que nous fassions 
figure de puissance militaire suffisante, et 
qu’on sache bien à l’Ëtranger, et notamment 
en Angleterre, que cette attitude est sincère 
et sérieuse. 

O 

Je passe à l’Italie. Là encore le même 
dynamisme s’est produit. 

Lequel ? Voici : 

Quand on regarde ce que Mussolini a fait 
en Italie, on ne peut qu’être pris d’étonne¬ 
ment et d’admiration. Il a transformé ce 
peuple, son pays natal qu’il connaît bien, 
dont il possède toute la confiance sans au¬ 
cune espèce de résistance quelconque. Il a 
fait des choses très remarquables. 

En politique étrangère, il en est autre¬ 
ment. Mussolini n’en possède pas tous les 
éléments. Et l’histoire de la politique exté¬ 
rieure italienne depuis la guerre est une 
succession d’erreurs. Mussolini a voulu 
transposer le fascisme sur le plan de la 
politique étrangère. Ce qu’un homme pou¬ 
vait faire en Italie, ce qui était compensé 
par les avantages qu’il apportait, il a voulu 
le faire en politique étrangère, alors que ce 
n’était compensé que par des périls. En 
orientant l’Italie vers le fascisme militarisé, 
il a réhabilité en Europe l’idée de guerre, et 
il a fourni à l’Allemagne un argument pour 
justifier la revendication de l’égalité des 
droits. Il a montré à l’Allemagne ce qu’on 
pouvait faire sans que personne proteste. 
Mais là où en Italie c’était un jeu qui ne 
présentait pas de très gros dangers, en 
Allemagne ce furent les Sections d’Assaut, les 
S. S., l’assassinat de Dollfuss, et bien d’autres 
opérations encore. 

Mussolini, qui a besoin d’un grand pres¬ 


tige intérieur, est très gêné en politique exté¬ 
rieure. C’est un esprit qui s’adapte, et qui, 
après avoir fait des tentatives, revient, re¬ 
cule*.. En politique étrangère, il est obligé 
de sauvegarder les apparences. Qu’est-ce qui 
s’est passé ? Très heureusement, l’ambition 
italienne est immense. Considérant la situa¬ 
tion de l’Europe centrale, la faiblesse de 
l’Autriche, la faiblesse de la Hongrie, et les 
aspirations de ces peuples, l’Italie s’est dit 
qu’elle devait poser ses faisceaux sur les 
bords du Danube* Seulement là, elle a ren¬ 
contré la nouvelle Allemagne. Et alors que 
Mussolini s’était flatté, en favorisant la pre¬ 
mière poussée de la renaissance militaire 
allemande, d’avoir un allié utile qu’il gar¬ 
derait dans une certaine dépendance, il s’est 
aperçu que la dépendance, c’était celle dé 
l’Italie vis-à-vis de l’Allemagne, la puis¬ 
sance militaire allemande étant plus forte 
que celle de l’Italie. Cela a modifié la situa¬ 
tion, mais Mussolini n’a pas modifié la ligne 
de la politique apparente de l’Italie. Il doit 
être infaillible, sans cela sa situation inté¬ 
rieure serait compromise. De sorte qu’à 
l’heure actuelle — où il aperçoit que va 
bientôt s’ouvrir l’ère des marchandages, des 
maquignonnages, des petites ententes, des 
petits arrangements pour donner certaines 
satisfactions à l’Allemagne, pour ouvrir une 
petite soupape de sûreté dans ce récipient 
surchauffé — il se dit qu’à l’heure actuelle 
il faut tout de même, tout en faisant avec la 
France pression pour que l’explosion mili¬ 
taire ne se produise pas, continuer à se conci¬ 
lier des amitiés en Allemagne, et en même 
temps donner au peuple italien l’impression 
que la politique de l’Italie à l’extérieur 
est aussi immuable qu’à l’intérieur. 

Aujourd’hui, vous avez vu que l’Italie, 
tout en nous faisant des avances, maintient 
la position de sa note d’il y a un an et demi, 
où elle préconisait la reconnaissance d’uii 
certain réarmement de l’Allemagne, comme 
si Mussolini ignorait qu’il s’agit d’un sur¬ 
classement de tous les armements mondiaux 
par l’Allemagne. 

Malgré cette apparence il ne faut pas se 
laisser tromper par des paroles quand il 
s’agit de la politique italienne. On com¬ 
prend bien pourquoi cette petite note a été 
produite aujourd’hui par l’Italie en présence 
d’une Allemagne débordante de force et de 
puissance. Mais la température des rapports 
existant entre l’Italie et la France est 
changée, et c’est intéressant, parce qu’évi- 
demment une entente groupant l’Angleterre, 
la France et l’Italie présente en soi des 
avantages pour nous et des éléments de 
réflexion pour l’Allemagne. 








3Sn ce qui concerne l’Europe balkanique, 
nous avons été fidèles à nos alliances, et nous 
avons bien fait. Notre situation mondiale ne 
serait certainement pas améliorée si nous 
avions laissé se détendre nos rapports avec 
la Yougoslavie et la Roumanie. Très sou¬ 
vent j’ai été critiqué lorsque, dans nos réu¬ 
nions précédentes, je défendais le maintien 
de nos alliances avec ces peuples et les 
gens sages disaient : jamais vous n’aurez 
leurs soldats pour se battre avec nous. Or 
il s’agit d’avoir leurs soldats, mais, pour 
ne pas se battre, et ceci est capital. 

Ce maintien des alliances a donc été une 
chose sage. Et, récemment, ce système d’al¬ 
liances s’est complété par un rapprochement 
dont on a peu parlé, mais qui est fort impor¬ 
tant, avec la Turquie. De sorte que dans tous 
ces pays méridionaux de l’Europe, notre 
situation s’est sensiblement améliorée. 

Rien à dire de la Tchécoslovaquie, toujours 
fidèle à ses engagements. 

Cela me permet de revenir à l’Europe sep¬ 
tentrionale. 
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Je vous ai antérieurement parlé de la 
Pologne. Malgré l’intérêt de rapports écono¬ 
miques inévitables et de la nécessité sociale 
pour la Pologne d’avoir une entente écono¬ 
mique avec l’Allemagne, on pouvait penser 
que la Pologne était trop avertie de son his¬ 
toire antérieure pour se livrer complètement 
à une alliance germano-polonaise. L’évolu¬ 
tion de la Pologne dèpuis notre dernière 
réunion n’a pas été satisfaisante. Je ne dirai 
pas qu’une alliance germano-polonaise soit, 
en fait, conclue. Mais il est certain que la 
politique de M. Barthou, tendant au rappro¬ 
chement avec la Russie, n’a pas contribué à 
nous ramener les sympathies de la Pologne. 

Il faut bien se garder de prononcer des 
réquisitoires et de consacrer la rupture avec 
cette ancienne alliée, il faut, au contraire, 
maintenir les apparences, même quand le 
fond nous est défavorable, maintenir les 
apparences coûte que coûte, parce que c’est 
la seule chance que nous ayons pour que, là 
encore, les fautes futures que ne manquera 
pas de commettre l’Allemagne puissent nous 
profiter. Pour que la Pologne nous revienne, il 
ne faut pas l’abandonner. Par conséquent, il 
faut être calme, patient, supporter, sustine 
et abstine , disaient nos vieux maîtres. Ils 
avaient raison. 
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Je passe alors à la Russie. Nous n’allons 
pas discuter ici l’éventualité d’une alliance 
russe. Peut-être ne serait-il pas tout à fait 
indispensable de la réaliser, peut-être les 


conditions dans lesquelles le rapprochement 
s’est opéré ne sont-elles pas tout à fait celles 
qui auraient été les meilleures au point de 
vue de notre politique étrangère, Il faut, 
cependant, reconnaître qu’il y avait des rai¬ 
sons extrêmement importantes, une considé¬ 
ration dominante, que nous ne pouvions pas 
négliger : il était essentiel d’empêcher le 
resserrement de l’alliance germano-russe. Il 
y avait là un péril, et si, dans une certaine 
mesure et au prix de certains sacrifices, 
nous avons pu écarter ce péril, il faut 
mettre ce fait à l’actif de notre balance 
extérieure. 

Maintenant que la chose est faite, nous 
n’avons plus qu’à tâcher d’en tirer le parti 
le plus étendu. Parti militaire, très difficile, 
puisque la Russie n’est pas limitrophe de 
l’Allemagne, et que la Pologne ne tient pas 
du tout à voir son sol envahi par d’innom¬ 
brables armées russes. Mais la Russie, pous¬ 
sée par une nécessité impérieuse, à cause 
de son étendue, a considérablement déve¬ 
loppé son aviation. Le matériel est remar¬ 
quable, son personnel est entraîné. Et le 
rôle éventuel de l’aviation russe, malgré 
l’interposition de la Pologne, peut être 
considérable. Les escadres de bombarde¬ 
ment russes sont plus à portée de Berlin 
que les nôtres. 

Il y a donc, dans l’exploitation méthodique 
et raisonnable de ce rapprochement avec la 
Russie, des facteurs favorables à cet équilibre 
européen qui, en somme, est en train, provi¬ 
soirement, de nous sauver d’une conflagra¬ 
tion vers laquelle nous allions, il y a quelques 
mois, les yeux fermés. 

Le rapprochement avec la Russie peut 
encore être exploité pour d’autres raisons. 
La Russie apparaît, à l’heure actuelle, comme 
à peu près le seul pays avec lequel nous 
puissions organiser des échanges économiques 
suffisamment balancés pour un certain temps. 
La Russie a encore besoin de matériel indus¬ 
triel, et elle est exportatrice d’un grand 
nombre de matières premières dont nous 
sommes encore acheteurs. 

Il y a donc possibilité de consolider notre 
rapprochement par des intérêts plus sains que 
ceux que nous avions adoptés en 1892, en 
nous contentant alors d’être les bailleurs de 
fonds de la Russie. Il vaut mieux faire du 
commerce avec elle et recevoir une contre¬ 
partie, que de lui prêter de l’argent pour ne 
recevoir aucune contre-partie. 
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Ce tour d’horizon, sans être absolument 
satisfaisant, est un peu plus rassurant pour 
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l’esprit que ne pouvait le comporter le ta¬ 
bleau rapide que je vous ai brossé de la puis¬ 
sance actuelle de l’Allemagne. Mais, d’autre 
part, cette situation, dans une Europe aussi 
instable, ne peut pas vous paraître comme 
assurée. Les éléments imprévus abondent, 
nous vivons une époque de changements 
tellement brutaux et rapides qu’on est obligé, 
à tout instant, de modeler son attitude sur 
des faits qui surviennent et qui sont impré¬ 
visibles. Mais il y a une chose qui demeure, 
quelle que soit l’évolution des événements, 
il y a une manière pour nous, et nous vous 
l’avons toujours répété, de posséder des 
alliances solides, c’est d’être forts, et, par 
conséquent, à travers toutes nos faiblesses 
politiques il y a une chose que tous, quelle 
que soit notre nuance politique, nous devons 
sauvegarder, c’est notre force militaire. Je 
ne pense pas qu’à l’heure actuelle l’humanité 
entre dans une nouvelle période de course 
illimitée aux armements. Je pense que le 
problème qui est à résoudre est de faire les 
sacrifices nécessaires pendant un an ou deux, 
parce que certainement, d’ici là, l’évolution 
allemande aura produit ses effets. Déjà 
l’excès des préparatifs allemands commence 
à provoquer des réactions singulières, puisque 
se constituent en Allemagne, et quelquefois 
avec l’accord du Führer, des associations de 
jeunes hommes pour protester contre le 
caporalisme trop universel en Allemagne. 
Sans doute, c’est un fait sur lequel il ne 
faut pas trop tabler, les camouflages alle¬ 
mands sont multiformes. Mais il est tout de 
même vraisemblable qu’il ne sera pas pos¬ 
sible de maintenir l’Allemagne pendant un 
nombre d’années illimité dans l’état absurde 
et contre nature où on la fait vivre, à moins 
qu’on ne la lance à la curée universelle. 
C’est donc la période critique que nous vivons 
en ce moment, et pour cette période critique 
nous ne devons lésiner sur aucune espèce de 
sacrifices, quels qu’ils soient, de manière à 
sortir de cette épreuve dans notre intégrité 
totale. Après cela, nous réglerons nos ques¬ 
tions intérieures, cela présente une impor¬ 
tance infiniment secondaire au prix de cette 
nécessité externe. 
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Mans cette évolution, ce qui me fait penser 
qu’un peu de sagesse, un peu de patience, un 
peu de ténacité nous permettront d’en sortir, 
c’est le futur développement d’autres fac- 
teursplus éloignés dont un ministre anglais 
me parlait tout récemment et qui, pour 
les Anglais, moins attachés que nous à leur 
sécurité immédiate, parce qu’ils sont moins 
habitués à la voir menacée, leur paraissent, 


dès aujourd’hui, capitaux, je veux parler 
de ce qui se prépare en Extrême-Orient. 

Le développement de la puissance mili¬ 
taire du Japon, la mainmise de plus en 
plus profonde du Japon sur le continent 
asiatique — non seulement le Mandchoukouo, 
mais les pays limitrophes — les visées 
annexionnistes du Japon sur les Philippines 
et d’autres colonies d’Extrême-Orient, l’an¬ 
tagonisme existant déjà entre le Japon et, 
non pas la Russie, mais les États-Unis, vont 
changer complètement l’axe des préoccupa¬ 
tions européennes. Alors il apparaîtra que 
la poussée économique de l’invasion japo¬ 
naise et que la menace militaire du péril 
jaune apporteront un autre élément de déri¬ 
vation à la puissance militaire allemande et 
permettront d’orienter d’une autre manière 
cette énergie interne explosive qui s’accu¬ 
mule à l’heure actuelle outre-Rhin. 

m 

On va donc entrer dans une période de 
négociations, et ici se place pour nous ce 
grand problème : faut-il parler avec l’Alle¬ 
magne ? 

Je vous demande de réfléchir une seconde. 
L’Allemagne et la France, ce ne sont pas 
comme deux méchantes petites filles qui se 
sont battues et qu’on morigène après en 
leur disant : maintenant, il faut être gen¬ 
tilles l’une avec l’autre. C’est un peu plus 
compliqué. Parler avec l’Allemagne, cela 
veut dire étudier avec l’Allemagne un échange 
où l’on reçoit et où l’on donne, et où, à la fin, 
on est satisfait. Or notre position avec 
l’Allemagne est très simple. Que va faire 
l’Allemagne ? Elle va nous demander de 
l’argent pour rétablir sa situation finan¬ 
cière, elle va nous demander un traité de 
commerce, non pas pour nous acheter nos 
vins — elle s’en moque, elle boit de la 
bière et des vins frelatés — mais pour nous 
vendre sa camelote industrielle, et elle va 
nous demander des colonies. Sur ce point, 
d’ailleurs, l’opinion anglaise s’oriente très 
rapidement vers une attitude positive, et le 
Gouvernement anglais n’est pas du tout 
éloigné de faire une entente avec l’Allemagne 
pour lui restituer ses anciennes colonies afri¬ 
caines. Je vous dirai que s’il fallait, même 
au prix du Cameroun, payer la liberté et la 
paix, évidemment nous ne devrions pas 
hésiter une seconde à le faire, d’autant que 
le Cameroun est une colonie sous mandat. 
Ce n’est donc pas une colonie française, ce 
n’est pas le sol national au même titre que 
nos autres colonies. 

L’Allemagne va nous demander tout cela. 
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En échange, qu’est-ce qu’elle nous offrira ? 
Rien du tout. Elle nous dira qu’elle nous 
apporte la paix. Nous ne sommes pas tombés 
assez bas pour avoir à la payer si nous vou¬ 
lons l’avoir. La paix, nous l’aurons parce 
que nous la voulons. Elle nous dira qu’elle 
accordera une sorte de contrôle de ses arme¬ 
ments. Cela ne nous donnera aucune espèce 
de sécurité, nous aurons au contraire la 
certitude absolue que notre argent servira à 
l’Allemagne à mieux s’armer contre nous. 

L’idée qu’il faut simplement prendre son 
chapeau et aller à Berlin pour parler avec 
l’Allemagne est une idée puérile qui ne 
souffre pas l’examen. 

Il faut marquer à l’Allemagne une impres¬ 
sion de détente, l’entourer de considération 
distinguée, mais il faut retarder le plus pos¬ 
sible les grandes explications auxquelles elle 
veut nous amener, parce qu’elle peut tirer 
beaucoup de nous et que nous ne pouvons 
rien tirer d’elle. Voilà l’attitude qui me 
paraît indispensable à adopter. Sagesse et 
expectative, tout en sauvegardant les appa¬ 
rences, tout en donnant les preuves exté¬ 
rieures de la plus extrême bonne volonté, en 
accordant des « clearings » tant qu’on voudra, 
en ne heurtant pas la vanité allemande, en 
ne discutant pas comme des avocats pro¬ 
cessifs, et en n’acceptant pas de venir dis¬ 
cuter des intérêts généraux autrement qu’à 
une table européenne où, si les autres déci- 
dent de restituer à l’Allemagne ses colonies, 
nous ferons comme les autres ; nous n’avons 
pas à prendre l’initiative. 

Cette attitude est d’autant plus indispen¬ 
sable que le devenir immédiat de l’Allemagne 
est plus incertain. Nous ne savons pas du 
tout si les tensions j internes dans ce pays ne 
vont pas produire une explosion d’où sortira 
quelque chose de nouveau et qui ne sera, 
d’ailleurs, pas beaucoup plus rassurant pour 
nous. Car si l’explosion populaire se produit 
et si la révolution est momentanément trions 

Ï )hante, notre situation n’en sera pas amé- 
iorée. Au bout d’un an, elle sera militarisée 


et agressive, comme c’est la qualité essen¬ 
tielle de l’Allemagne de l’être. Cela nous 
donnera un sursis temporaire, aggravé par des 
influences internes qui s’exerceront sur nos 
milieux révolutionnaires. Quant à empêcher 
qu’un mouvement insurrectionnel allemand 
puisse être dompté par la Reichswehr, et 
qu’après il y ait un gouvernement de 
Reichswehr en face de nous, c’est impossible. 
La Reichswehr est capable de mâter un 
mouvement insurrectionnel, mais incapable 
de résoudre les problèmes économiques et 
sociaux qui se posent à l’Allemagne. 

L’Allemagne se trouve donc, en partie à 
cause de son génie, en partie à cause de sa 
folie, heureusement tutélaire pour le reste du 
monde, acculée à une impasse ; et ce n’est 
pas en ce moment que l’on peut, sur un pied 
d’égalité avec elle, négocier des conditions 
d’un équilibre futur qu’elle n’est pas ca¬ 
pable d’observer pour son propre compte. 

Ceci vous montre, pour terminer, que 
nous avons à poursuivre notre route, nous, 
dans la tranquillité, dans la sûreté de 
notre position, à la condition que nous main¬ 
tenions intactes nos forces matérielles, que 
nous consentions à notre organisme mili¬ 
taire les sacrifices qu’il requiert, et que 
nous maintenions, par-dessus tout, intacte 
notre puissance morale. Que personne 
— notamment — ne puisse imaginer que, 
parce que cinq cents ou mille avions alle¬ 
mands seront venus une nuit sur Paris et 
auront démoli plusieurs milliers de maisons, 
le lendemain, la France sera à genoux 
et que l’Allemagne pourra dicter sa loi au 
monde. Il s’agit, par notre attitude morale, 
d’enlever cette croyance à nos adversaires. 
Et si nous le faisons, appuyés sur un cer¬ 
tain minimum de forces militaires et sur un 
certain minimum d’alliances extérieures, 
alors nous n’aurons pas la guerre et nous 
pourrons continuer, en paix, le grand œuvre 
de la restauration indispensable de ce 
pays, 

Ernest IIei*cier. 

























Politique intérieure. 

m m m 


ILiA politique intérieure subit toujours, en 
France, deux sortes d’influences : les unes 
internes, résultant de l’activité doctrinale 
des partis, et de l’activité parlementaire 
de leurs chefs et de leurs élus ; les autres 
externes et résultant de la pression des faits 
et des événements sur les esprits et les inté¬ 
rêts des électeurs. Le plus souvent, ces deux 
influences se mêlent et se combinent de 
manière fort complexe. Il est cependant 
expédient, quand on veut avoir une physio¬ 
nomie exacte des mouvements politiques, 
de les étudier séparément. 

I 

JSje fait politique principal des derniers 
mois a été la tentative de reconstitution d’un 
front commun d’extrême-gauche, commu¬ 
niste et socialiste S. F. I. O., sur la double 
base de l’unité ouvrière et de l’unité électo¬ 
rale consécutive. Ce fut la conséquence de 
l’évolution rapide de la politique intérieure 
et de la politique extérieure des Soviets, 
lesquels, préoccupés par les événements de 
Mandchourie et les ambitions territoriales 
du Japon, se sont trouvés dans l’obligation 
de pousser hâtivement leurs préparatifs de 
défense du territoire national, à l’encontre 
de leurs théories internationalistes, et de 
rechercher, à l’encontre du système marxiste, 
de bons rapports avec certains pays prati¬ 
quant le régime parlementaire démocratique. 
Que faut-il penser, en ce moment, de la 
solidité et de l’efficience du front commun ? 
On ne saurait, pour l’heure, se prononcer. 

L’unité syndicale, condition indispensable 
de l’unité ouvrière, ne s’est pas encore faite. 
Et quant à l’unité tactique, c’est-à-dire 
électorale, elle reste toujours déteripinée, 


dans les rapports respectifs des deux partis, 
par une réglementation en somme assez 
imprécise : unité de candidature commu¬ 
niste et socialiste au premier tour, quand elle 
est possible ; unité au deuxième tour, sur 
le nom du candidat le plus favorisé des deux 
partis, et enfin, au cas où l’unité de candi¬ 
dature au deuxième tour apparaît impos¬ 
sible ou contre-indiquée, concentration contre 
le candidat dit d’union nationale. 

Mais à côté de cette réglementation tac¬ 
tique, il y a les considérations subjectives. 
Or les élections cantonales ont démontré 
que, dans la mesure où le front commun 
avait pu jouer, c’était le parti communiste 
qui en avait retiré les principaux bénéfices. 
Maintenant voici les élections municipales 
en perspective prochaine et, en perspective 
plus lointaine, les élections législatives. Or 
les fédérations départementales et les élus 
S. F. I. O. discernent fort bien les cas où 
le front commun jouera en leur faveur et 
ceux où il jouera en faveur des communistes, 
et aperçoivent que les cas de la seconde espèce 
seront plus nombreux que ceux de la première. 

D’où, en ce moment, dans les fédérations 
départementales du parti S. F. I. O., des 
tendances très diverses suivant les régions. 
Sans doute, celles qui ont, dans leur circons¬ 
cription, des grandes villes ou, plus encore, 
des banlieues de grandes villes, là où joue 
la solidarité entre les chômeurs, les ouvriers, 
les petits fonctionnaires, les petits commer¬ 
çants, inclinent à resserrer les liens du front 
commun. Mais les autres, et en particulier 
celles des régions agricoles et, notamment, 
du Midi — où souvent même le titre de S. F. 
I. O. est une sorte d’étiquette de combat 
ne correspondant point aux convictions réelles 
de ceux qui le prennent — se rendent bien 









compte qu’elles ont beaucoup à perdre en 
affichant une liaison officielle avec le parti 
communiste. Depuis plusieurs années, toutes 
les consultations électorales ont prouvé que 
les théories communistes et moscoutaires 
n’ont point d’adeptes nombreux et sincères 
dans la grande majorité des populations 
provinciales et rurales. Si donc les fédérations 
départementales du parti S. F. I. O. accen¬ 
tuent un glissement vers le communisme, 
elles risquent de perdre les appoints qu’elles 
trouvaient sur leur droite en juxtaposant, 
dans certains scrutins, et à l’abri de certaines 
formules conventionnelles, leurs éléments 
les moins socialisants aux éléments les plus 
radicalisants. Ces fédérations départemen¬ 
tales S. F. I. O., et leurs élus plus encore 
qu’elles-mêmes, sont donc actuellement ani¬ 
més du souci de repérer leurs forces réelles 
par rapport aux forces réelles du parti com¬ 
muniste, et, si ces dernières sont minimes, 
de les cantonner dans leurs doctrines et dans 
leurs cadres, et de limiter, en conséquence, 
leurs revendications électives en vue des 
prochains scrutins, d’après le dénombre¬ 
ment réel des effectifs communistes. 

Cette situation a abouti à ce résultat, 
au cours des dernières semaines, que les 
fédérations départementales S. F. I. O. 
ont obtenu de la C. A. P. du parti une grande 
liberté de manœuvre suivant les possibilités 
locales. Seules quelques fédérations de 
grandes villes ont affirmé la solidarité du 
front commun. Ces nuances n’ont pas échappé 
au parti communiste, et il en est résulté 
un certain refroidissement des rapports entre 
les deux partis. Il y a là une situation dont 
il importe de suivre avec attention la pro¬ 
chaine évolution. 

© 

ILe parti radical-socialiste est sorti plus 
inquiété qu’éprouvé par les résultats des 
élections cantonales. Ce n’est pas la perte 
matérielle d’un certain nombre de sièges 
qui l’a ému, car cette perte est, en somme, 
proportionnellement peu importante par rap¬ 
port au total des sièges qu’il détenait et qu’il 
détient encore. Mais la consultation cantonale 
a démontré le péril que présentait pour lui 
l’expérience d’une stratégie, suivant laquelle 
il avait dû, en raison des circonstances, 
se comporter seul, sans alliance déclarée, 
ni sur sa gauche ni sur sa droite. Il en a conclu 
que si une telle expérience se renouvelait, 
il serait forcément laminé entre ses adver¬ 
saires de gauche et ses adversaires de droite, 
suivant le même processus qui, en Angle¬ 
terre, a abouti à l’écrasement du parti 
libéral entre les conservateurs et les travail¬ 


listes. Il est manifeste, au surplus, qu’entre 
le parti communiste et la fraction du parti 
S. F. I. O. composée des marxistes impé¬ 
nitents, il y a toute une série de groupements 
intermédiaires, plus près du radicalisme que 
du marxisme : radicaux-socialistes dissidents, 
républicains socialistes, socialistes français, 
néo-socialistes, socialistes attentistes, etc., 
qui ne pourront pas rester sur les positions 
étroites et mal définies où ils se tiennent, 
et qui seront obligés de rechercher des bases 
plus larges. 

Il y a eu, cet été, un effort pour préciser 
cette situation et la cristalliser sous la déno¬ 
mination d’un « tiers parti » qui eut englobé, 
avec le parti radical-socialiste, toutes les 
formations « avancées », dissidentes du 
marxisme. Depuis quelques semaines, la 
formule de « tiers parti », quelles que soient 
son exactitude et sa commodité pour le clas¬ 
sement des groupements politiques, s’est 
heurtée à cette difficulté qu’elle contenait 
le mot « parti », et qu’elle a ainsi suscité 
des susceptibilités et une sorte de recul de 
la part de tous les groupements qui ont la 
prétention d’être des partis, et de défendre 
jalousement leur autonomie. C’est actuelle¬ 
ment une autre expression qui a la faveur 
du momènt, celle de « rassemblement répu¬ 
blicain ». En réalité, peu importe le terme. 
Il s’agit dé savoir si les groupements ou partis 
en question seront une force d’appoint ou des 
satellites du front commun, ou si, au con¬ 
traire, ils constitueront une force d’avant- 
garde pour les partis de gouvernement contre 
un front commun orienté vers le marxisme. 

© 

IParmi les partis modérés, conservateurs, 
indépendants. Fédération républicaine, Al¬ 
liance démocratique, etc., il y a aussi deux 
orientations remontant aux événements du 
6 février et qui ne parviennent pas à s’accor¬ 
der. Certains de leurs éléments estiment 
que l’équipe politique qui a pris le pouvoir 
au lendemain des événements du 6 février 
n’a pas été composée comme elle aurait dû 
l’être. A leur avis, la manifestation du 
6 février aurait été exclusivement dirigée 
contre le parti radical-socialiste, dont le 
Ministère Daladier était le représentant. 
Ils considèrent donc que la présence d’une 
majorité de ministres radicaux-socialistes 
dans le Cabinet Doumergue constitua une 
opération de détournement politique, et 
qu’ainsi le pouvoir a échappé à ceux que la 
volonté populaire aurait, en fait, désignés. 
Cette manière de voir a inspiré à la Chambre 
une opposition sourde, toujours discrète. 
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mais tenace, beaucoup plus ouverte dans les 
couloirs qu’en séance publique, contre le 
Ministère Doumergue. Mais elle a inspiré, 
en dehors du Parlement, un nombre consi¬ 
dérable d’articles de presse, de revues, de 
livres, etc., de grandes manifestations ora¬ 
toires semi-publiques, avec, parfois, des inci¬ 
dents de rue plus ou moins violents. 

D’autres éléments de ces mêmes groupe¬ 
ments ou partis politiques font observer que 
la manifestation du 6 février n’a pas été 
celle d’un parti déterminé, mais de toute une 
population, où toutes les opinions et toutes 
les classes étaient mêlées, et que, dans cette 
foule, il n’y avait qu’une seule unité de vues, 
qui était de protester contre les mauvaises 
mœurs parlementaires, sans distinction de 
partis, plutôt que contre le Parlement et 
le régime parlementaire lui-même. Au sur¬ 
plus, il a bien fallu constater que les diverses 
catégories de manifestants qui s’étaient unies 
pour manifester, le 6 février, s’étaient dés¬ 
unies aussitôt après, que les manifestations 
des après-midi du 9 et du 12 février n’étaient 
plus que des troubles anarchistes, et qu’enfin, 
ultérieurement, la grande force du 6 février, 
qui avait été celle des anciens combattants, 
s’était elle-même dissociée, puisque le 11 no¬ 
vembre on a vu se former à Paris deux cor¬ 
tèges d’anciens combattants : l’un à l’Arc 
de Triomphe, l’autre à la place de la Nation, 
et que le grand souci des pouvoirs publics 
fut d’éviter que ces deux cortèges se ren¬ 
contrent et ne se heurtent l’un contre l’autre. 

Il y a donc, parmi les partis modérés, 
deux tendances : l’une qui pousse aux mani¬ 
festations extérieures et au déploiement de 
forces dans la rue; l’autre, plus sage, qui voit 
d’un mauvais œil les risques évidents que 
comporterait une telle agitation par les 
ripostes mêmes qu’elle provoquerait. 



JLes événements de février sont donc restés 
soumis à deux interprétations extrêmes, 
indépendantes de la solution de trêve qui 
est intervenue. Pour l’extrême-gauche, le 
Ministère Doumergue fut un ministère issu 
de l’émeute, donc entaché d’une origine 
suspecte. Pour l’extrême-droite, le Ministère 
Doumergue n’était pas celui que l’émeute 
aurait dû imposer. 

Et quand le Ministère Flandin succédera 
au Ministère Doumergue, la même contro¬ 
verse suscitera contre lui les mêmes attaques, 
d’autant plus vives cette fois que le parti 
politique à la tête duquel M. Flandin est 
placé, l’Alliance démocratique, n’a pas dissi¬ 


mulé, au cours des derniers mois, son désir 
de rechercher les bases d’une entente durable 
avec le parti radical-socialiste. 

Pour notre part, nous ne saurions consi¬ 
dérer sans émoi le danger que présenterait, 
pour notre pays, la formation, dans les 
grandes villes, de deux blocs adverses, 
l’un et l’autre groupés autour d’un noyau 
d’anciens combattants, mais dressés l’un 
contre l’autre par une animosité réciproque 
croissante et résolus à recourir — dans deux 
sens opposés — aux solutions de force, 
lesquelles, de quelque côté qu’elles vien¬ 
draient, plongeraient en tout cas le pays dans 
la ruine immédiate. Il suffit d’évoquer l’arrêt 
complet des transactions commerciales et 
l’effondrement des cours en Bourse, aussitôt 
après les événements de février, pour démon¬ 
trer que si les agitations politiques se déchaî¬ 
naient de nouveau dans la rue, elles auraient 
pour conséquence le désastre économique 
et financier, quel que fût le parti vainqueur. 

Et c’est pour nous une nouvelle occasion 
de rappeler que le Ministère Doumergue a 
bien répondu à la nécessité de l’heure, qui 
était celle d’apaiser la discorde civile après 
le 6 février, et de gouverner. De toute évi¬ 
dence, aucun gouvernement n’était alors 
possible sans une trêve entre tous les partis 
susceptibles de faire prédominer l’intérêt 
public sur l’intérêt de parti. Il n’est donc 
pas trop tard pour rappeler aujourd’hui 
que si cette trêve a pu s’établir ex abrupto , 
au lendemain même de l’émeute, alors que 
circulaient dans Paris, avec les convois 
funèbres des victimes de l’émeute, des cou¬ 
rants d’émotion douloureuse, ce fut au Pré¬ 
sident Doumergue que le mérite en revint 
tout entier. Lui seul pouvait instituer la 
trêve grâce à son autorité personnelle, à la 
fois souriante et paternelle, mais résolue, 
à laquelle la population s’est soumise aussitôt, 
en faisant confiance à celui dont la longue 
expérience des pouvoirs publics et l’impar¬ 
tialité étaient garanties à la fois par son âge et 
par la suprême magistrature qu’il avait, pen¬ 
dant sept années, remplie à la satisfaction 
unanime de la nation. 

II 

ILe Ministère Flandin, qui a succédé au 
Ministère Doumergue, est composé sensi¬ 
blement des mêmes ministres que le Gouver¬ 
nement précédent et sur une formule iden¬ 
tique : un ministère de trêve, donc d’union 
entre les partis acceptant d’y collaborer 
et, par conséquent, un ministère d’action 
réformatrice. Car les trois conditions^s’en¬ 
chaînent : pas de trêve sans union, pas 
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d’union sans action concertée et acceptée 
par les partis de gouvernement. 

Les trois premiers résultats acquis à l’actif 
du Ministère Flandin sont les suivants : 

1° Il a assuré la continuité de la trêve, 
et c’est ce qui explique qu’il ait pu dénouer 
en quelques heures la crise ouverte par la 
démission de M. Doumergue. Il est inutile 
d’insister sur le danger qu’il y aurait eu 
à laisser se prolonger les polémiques déchaî¬ 
nées autour de cette démission et autour de 
la composition du nouveau cabinet ; 

2° Il a détendu rapidement l’animosité 
qui opposait l’un à l’autre les deux blocs de 
manifestants formés autour de deux noyaux 
d’anciens combattants, et qui menaçaient 
d’en venir aux mains, si ce n’est aux armes, 
comme le bruit en courait ; 

3° Enfin, il a réuni à la Chambre des 
Députés, dans le premier scrutin sur sa 
politique générale, une majorité de quatre 
cent vingt-trois voix, qui n’avait pas été 
atteinte depuis longtemps, et qui permet¬ 
trait au nouveau Gouvernement, si elle se 
maintenait, d’agir avec de véritables pleins 
pouvoirs de fait, sans avoir besoin de deman¬ 
der des pleins pouvoirs de texte. 

Le point obscur qui subsiste à l’horizon 
politique est de savoir combien de temps 
cette majorité restera cohérente et, si elle 
doit se scinder un jour, dans quelles condi¬ 
tions elle le fera. 

Mais pour l’instant, quelles que soient les 
divergences de vues et les dissensions intes¬ 
tines des partis, tous sont soumis à la même 
obligation de reconnaître la gravité de la 
crise, qui se révèle aussi bien dans les insti¬ 
tutions que dans l’économie générale du pays, 
et de se prêter d’une manière ou de l’autre 
à la nécessité de gouverner en conséquence. 
Il en résulte que, aussi bien à gauche qu’à 
droite, les oppositions se font discrètes, 
évitent les grandes discussions, les grandes 
batailles et se bornent à de brèves inter¬ 
ventions pour réserver, le cas échéant, leur 
évolution dans l’avenir. 

Le Ministère Flandin a donc pu aborder 
dans de bonnes conditions l’ordre du jour 
des grandes difficultés nationales. 

On peut classer en trois catégories ces 
grandes difficultés intérieures de la politique 
gouvernementale : 

Il y a d’abord le problème budgétaire 
avec, en ce qui concerne les crédits de la 
Défense nationale et ceux du Ministère des 
Affaires étrangères, son aspect tourné vers 
la politique extérieure. 

Il y a ensuite les problèmes ayant un aspect 
spécifiquement politique, ceux auxquels 
s’était attaché, en première ligne, le Ministère 


Doumergue : réforme de l’État, révision 
constitutionnelle et, éventuellement, réforme 
électorale. 

Il y a enfin les problèmes économiques 
que le Ministère Doumergue avait estimé 
ne devoir aborder qu’après les problèmes 
politiques et que le Ministère Flandin a placé 
au premier plan de son activité. 

Il s’est fait dans l’opinion une sorte 
d’accord tacite pour reconnaître qu’on avait 
déjà trop perdu de temps en controverses 
sur la chronologie utile de ces divers pro¬ 
blèmes. M. Flandin a écrit dans sa déclara¬ 
tion ministérielle : « La réforme de l’État est 
une œuvre immense et nécessaire, dont 
dépend le sort du régime. » Mais il était 
devenu manifeste que le débat même le plus 
honorable et le plus rapide sur la réforme 
de l’État devait absorber pendant plusieurs 
mois l’ordre du jour parlementaire. Or il était 
impossible de retarder davantage la discus¬ 
sion de certains problèmes économiques, 
dont l’acuité menaçait la paix publique. 
Et ainsi le Parlement a pu se mettre au 
travail. 

© 

ÎLe premier problème qui se trouvait sur son 
chemin était celui du budget de 1935. Après 
les controverses qui s’étaient élevées sur 
l’éventualité des douzièmes provisoires, et 
dans la nécessité d’aborder sans délai les 
problèmes économiques, il s’est fait, entre 
tous les partis, un accord de fait pour 
voter rapidement le budget. Il y avait 
encore à cela une autre raison. 

En ce moment, plus que jamais, la poli¬ 
tique extérieure domine la politique inté¬ 
rieure. Il suffirait que la France donnât 
le moindre symptôme de faiblesses ou de 
divisions intérieures pour que les pays qui 
guettent le moment favorable à leurs ambi¬ 
tions ou à leurs représailles en profitent 
pour déclencher sur l’Europe une nouvelle 
tragédie. C’est pour cela que, quand les pro¬ 
blèmes extérieurs ont été évoqués devant le 
Parlement, à l’occasion du vote des crédits 
militaires et du vote des crédits du Ministère 
des Affaires étrangères, comme une sorte 
d’annexe des problèmes budgétaires, il s’est 
établi à l’entour une sorte de véritable union 
nationale, beaucoup plus vaste et beaucoup 
plus ferme que la majorité de trêve, et 
caractérisée par ce fait que même l’opposition 
d’extrême-gauche n’est intervenue que pour 
la forme et pour ordre. 

Le problème budgétaire aurait pu donner 
lieu, de son côté, en lui-même, à des discus¬ 
sions interminables. Préparé par le Ministère 
Doumergue et repris sans changement par le 
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Ministère Flandin, ce budget n’est encore 
qu’un budget d’approximation. Les évalua¬ 
tions de dépenses et de recettes sont soumises 
à toutes sortes d’aléas. Mais il est apparu 
à tous les partis, et sur ce point encore il 
s’est fait une véritable union nationale, 
que le retentissement des controverses bud¬ 
gétaires eût été déplorable. C’est donc à 
peine si le silence que le ministre des Finances 
avait gardé sur le montant de la dette pu¬ 
blique et des charges qu’elle impose au pays 
a été discrètement interrompu par les rap¬ 
porteurs généraux de la Commission des 
Finances et par certains orateurs d’extrême- 
gauche. 

Il y a donc eu, à la Chambre des Députés, 
une sorte de consentement général à adopter 
l’expectative, à limiter pour l’instant l’effort 
de compression des dépenses budgétaires 
à celui qui a été effectué successivement, 
au cours des années 1932, 1933 et 1934, et à 
reconnaître qu’on ne pouvait, à l’heure 
actuelle, avec une crise qui tend à s’accroître, 
avec un chômage qui augmente, entre¬ 
prendre une restauration intégrale de l’équi¬ 
libre budgétaire, en dehors de l’hypothèse 
d’une restauration parallèle de l’économie 
nationale elle-même, ce qui est évidemment 
hors des prévisions immédiates. 

Le vote du budget de 1935 sera donc 
effectué, cette année, à une vitesse-record. 

Ce vote aura eu, d’autre part, pour consé¬ 
quence indirecte, d’éliminer pratiquement, 
pour longtemps sans doute, la difficulté 
politique de l’approbation des décrets-lois 
pris par le Gouvernement Doumergue. Par 
le vote du budget de 1935, qui enregistre 
les effets des décrets-lois, même sans les 
évoquer, la Chambre a en somme tacite¬ 
ment consenti à leur application. Ce biais 
aura singulièrement facilité les choses, car 
il n’y aurait évidemment pas eu de majorité 
politique à la Chambre pour la ratification 
par un vote précis. Il y aura, en fait, une 
sorte de ratification a contrario , sans aucun 
vote. Il est donc probable que, comme pour 
les décrets-lois pris par le Ministère Poin¬ 
caré, on ne verra jamais la ratification des 
décrets-lois pris par le Ministère Doumergue. 

© 

SLiE problème budgétaire et le problème exté¬ 
rieur étant ainsi mis à part, et pour l’ins¬ 
tant hors des atteintes des attaques parle¬ 
mentaires, le Ministère Flandin avait à 
prendre position au regard des réformes poli¬ 
tiques auxquelles le Ministère Doumergue 
s’était spécialexneut attaché : réforme de 
l’Ëtat, révision constitutionnelle et, éven¬ 


tuellement, réforme électorale. Il a estimé 
qu’il disposait à leur égard, de quelque 
répit et de quelques délais, mais pas d’un 
ajournement sine die . Le moment viendra 
vite, en effet, où il lui faudra préciser son 
programme. 

Les trois grands problèmes politiques : ré¬ 
forme de l’Etat, révision constitutionnelle et 
réforme électorale, ont entre eux des rap¬ 
ports et des liens. Tant que le régime 
électoral de base sera le scrutin uninomi¬ 
nal d’arrondissement à deux tours de 
votation et placera, par conséquent, les élus 
sous la domination des intérêts de la cir¬ 
conscription, il rendra difficile l’adoption, 
par la voie parlementaire, de mesures d’inté¬ 
rêt général exigeant, de la part des élus, une 
indépendance très grande au regard des inté¬ 
rêts électoraux. 

Il y a, de plus, des considérations prati¬ 
ques qui sont de haute importance. 

Quelles doivent être, en effet, la consis¬ 
tance et la procédure de la réforme de l’Ëtat 
et de la révision constitutionnelle ? 

La réforme de l’État comporte deux sortes 
de mesures. Les unes peuvent être réalisées 
par des lois ordinaires, les autres nécessitent 
la révision constitutionnelle. Sans doute, il 
est intéressant de donner un caractère consti¬ 
tutionnel à certaines réformes, même suscep¬ 
tibles d’être effectuées par une loi ordinaire. 
Quand M. Poincaré a voulu créer la Caisse 
autonome d’Amortissement, il a tenu à en 
insérer le texte dans une loi constitutionnelle 
et il a réuni, à cet effet, l’Assemblée natio¬ 
nale à Versailles, afin de donner à l’institu¬ 
tion nouvelle une autorité morale plus grande 
et une durée plus longue, en la mettant à 
l’abri des fluctuations et des improvisations 
parlementaires, toujours à craindre pour le 
sort d’une loi ordinaire. M. Poincaré effectua, 
alors, la révision constitutionnelle, suivant la 
tactique qui convient à cette opération. Sa 
décision aussitôt prise fut aussitôt réalisée, 
le texte soumis à l’Assemblée nationale ne 
comportait pas de développement possible. 
Le voyage à Versailles fut effectué, aller et 
retour,dans un bref après-midi. 

Donc, pas de délai entre la décision rela¬ 
tive à la révision constitutionnelle et l’exé¬ 
cution, un texte très bref. Le voyage à Ver¬ 
sailles dans le cadre d’une journée. Trois 
conditions pour le succès d’une révision cons¬ 
titutionnelle. 

Il serait chimérique de penser que l’on 
puisse réunir l’Assemblée nationale à Ver¬ 
sailles si on laisse s’ouvrir, longtemps à 
l’avance, des controverses et des polémiques 
violentes autour du principe même de cette 
réunion. 
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Il serait non moins chimérique de penser 
que l’on puisse conduire l’Assemblée natio¬ 
nale à Versailles, et l’y retenir pendant des 
jours et des semaines, pour discuter des 
textes nombreux, dans l’émotivité où se 
tient actuellement l’opinion publique. Les 
débats de Versailles se répercuteraient à 
Paris. Ce seraient des incidents de rue inévi¬ 
tables. 

Matériellement, enfin, les allées et venues 
à Versailles, malgré la proximité de Paris, 
pour une assemblée de neuf cent cinquante 
élus, et le personnel considérable qu’elle com¬ 
porte, constitueraient aussi des impedimenta 
quasi dirimants. 

Donc, dans son ensemble, une opération 
de révision constitutionnelle doit être très 
rapide. La décision, le texte à adopter, le 
voyage même à Versailles, tout doit être 
arrêté, conduit et terminé en quelques jours. 

Quant à la réforme électorale, elle a aussi 
ses conditions de temps. Il y a la période 
pendant laquelle elle se tient, latente, à 
l’horizon parlementaire, où elle joue tantôt 
le rôle d’un orage menaçant, et qui effraie 
fort les députés, et tantôt celui de l’arc-en- 
ciel annonçant la fin de la tempête et le 
beau temps prochain pour les réélections. 
Mais il y a aussi un moment, dans le cycle 
d’une législature, où si la réforme électorale 
n’a pas été abordée avant, elle ne peut plus 
l’être après. Il est vraisemblable, notam¬ 
ment, que si la session de printemps 1935 
s’écoule sans que la réforme électorale ait 
été discutée, elle se trouvera, par la force 
des choses, éliminée pour la présente législa¬ 
ture. En effet, dès l’ouverture des grandes 
vacances parlementaires de 1935, la cam¬ 
pagne électorale pour le renouvellement 
législatif de 1936 commencera, les positions, 
les combinaisons s’esquisseront. Dès lors, 
après les premiers mois de 1935, la valeur 
pondératrice de la réforme électorale sera 
épuisée. C’est une considération notable pour 
l’avenir de la politique gouvernementale. 

III 

En réalité, les problèmes économiques sont 
les seuls pour lesquels, à cette heure, il n’y 
ait plus ni délais ni répit possibles pour le 
Gouvernement. Ce sont eux qui font peser 
sur la politique et sur tous les partis ces 
pressions externes dont j’ai parlé en commen¬ 
çant. Et il faut croire que ces pressions sont 
singulièrement redoutables puisque, depuis 
trois ans, il règne, sur les solutions suscep¬ 
tibles de résoudre ces problèmes, dans tous 
les milieux politiques, au-dessous des appa¬ 
rences bruyantes, une sorte de silence et une 


sorte de terreur. Tous les gouvernements, 
sans exception, qu’ils soient modérés ou radi¬ 
caux-socialistes, et le Parlement lui-même se 
sont dérobés et se sont réfugiés dans des solu¬ 
tions d’expédient, d’ailleurs en général non 
appliquées. 

Mais dans cette obscurité, depuis trois ans, 
le malaise économique provoque l’instabilité 
politique. Et si l’on cherche bien la cause 
profonde des six crises ministérielles qui se 
sont succédées dans ce court espace de temps, 
on y trouvera toujours, soit proche, soit im¬ 
médiate, l’exaspération croissante du public 
contre la crise. 

Ce qui explique cette sorte d’effroi et cette 
sorte d’incapacité des gouvernements et du 
parlementarisme à aborder le règlement des 
difficultés économiques, c’est qu’elles ont à 
la fois un aspect de problèmes de techni¬ 
cité et un aspect de problèmes de probité. 

Il n’est point dans le cadre de cet exposé 
politique de le démontrer, pour tous les pro¬ 
blèmes économiques et financiers : actuelle¬ 
ment en discussion. Mais voici quelques 
exemples : 

Le cas du blé. Comment y démêler la 
technique et la probité. Calcul de la pro¬ 
duction intérieure par rapport à la consom¬ 
mation nationale. Culture de blés à très grand 
rendement, mais n’ayant pas de valeur bou¬ 
langère, alors que, cependant, les cultiva¬ 
teurs qui produisent ces blés veulent les 
vendre au même prix que s’ils avaient, en 
farine, la densité voulue. Difficultés de 
l’admission temporaire des blés étrangers, de 
l’application des droits de douane, etc. Mais 
il y a plus. Suivant une vieille règle de fait, 
quasi séculaire en France, et qui ne s’était 
jamais démentie, même pendant la guerre, 
jusqu’à il y a deux ans, un certain équilibre 
s’était établi entre le prix du blé et le prix du 
pain. Un kilogramme de blé payait grosso 
modo un kilogramme de pain. Comment se 
fait-il que, depuis deux ans, alors que les 
cours réels du blé oscillent entre 70 et 
80 francs le quintal, le kilogramme de pain 
ne soit descendu que de 2 fr. 25 à 1 fr. 85 ? 
Il y a là un scandale dont l’amplitude 
dépasse celle de tous les scandales connus, 
et cependant les Gouvernements et la jus¬ 
tice sont restés impassibles depuis deux 
ans. On, peut mesurer la perturbation maté¬ 
rielle qui en est résultée dans l’aisance des 
campagnes, mais on ne peut encore mesurer 
la perturbation morale qui en est résultée 
dans l’esprit des paysans, restés pendant si 
longtemps si soucieux de la validité des 
contrats et du respect ides lois. Depuis 
deux ans, ils ont sous les yeux le spectacle 
démoralisant de lois toujours inappliquées à 
















leur détriment. C’est une faute infiniment 
grave que d’avoir laissé se répandre dans le 
pays cette croyance que la fraude pouvait 
tout et que la loi était impuissante. 

Quels développements ne pourrait-on pas 
donner, dans cet ordre d’idées, à ce double 
aspect technique et moral des difficultés éco¬ 
nomiques ? 

Voici le bétail, vendu en presque totalité 
à la Villette en deuxième, sinon en troisième 
qualité, alors que chez le boucher, on ne 
retrouve plus que de la viande de première 
qualité. 

Pour le vin, c’est la nécessité de mettre un 
terme à l’utilisation de cépages savamment 
sélectionnés, ou à l’irrigation des vignes, qui 
ont pour effet de renouveler, tous les ans, 
avec une sécurité technique qui n’a plus 
besoin d’aucune métaphysique, le miracle 
des noces de Cana, etc. 

Et pourtant il y aurait tant de raisons 
d’espoir ! 

La France est un pays qui peut trouver, 
soit sur son sol soit sur celui de son immense 
empire colonial, presque tout ce dont elle a 
besoin. Et pour les matières premières, 
d’ailleurs rares, qui lui dont défaut, com¬ 
ment admettre qu’il lui soit impossible de se 
les procurer, même si elle édifiait, à l’exemple 
de l’Angleterre pour son économie nationale, 
un système de préférence impériale entre elle 
et ses colonies ? 

En ce moment même siège à Paris une 
grande commission, réunissant les représen¬ 
tants de la métropole et des colonies fran¬ 
çaises. Osera-t-on envisager les disciplines 
nécessaires pour qu’un régime de préférence 
réciproque devienne possible entre la France 
et son empire colonial ? Là est évidemment la 
vérité. Problème sans doute soluble, s’il est 
envisagé avec courage. Problème insoluble si 
interviennent des raisons que la raison ne 
connaît pas. 
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Me Flanbin a tenu à exposer, dès l’origine 
de son gouvernement, la doctrine économi¬ 
que qu’il entendait suivre. Quelques-unes des 
formules qu’il a employées à cet égard ont 
fait rapidement leur chemin dans l’opinion 
publique, tantôt pour être critiquées, tantôt 
pour être approuvées. C’est le sort, actuelle¬ 
ment, de toute conception doctrinale sur ce 
sujet inépuisable de la crise économique. 

Il faut plaindre, en vérité, les économistes 
doctrinaires qui se sont efforcés, depuis trois 
ans, de soutenir des systèmes déterminés par 
des considérations abstraites, alors que les 
gouvernements, aux prises avec les faits, 
étaient constamment obligés de se dégager 


de tous les systèmes, et de prendre des me¬ 
sures parfois i contradictoires les unes par 
rapport aux autres, et plus encore par rap¬ 
port au système même qu’ils avaient cru 
pouvoir préconiser avant. 

Pareil fait é’est produit en Amérique, 
lorsque le Président Roosevelt s’est mis à 
appliquer ses idées successivement, sans 
grand souci de la corrélation qui pouvait 
s’établir entre elles. Ce fut en France un 
beau concert de critiques, et qui dure encore ! 
Mais quand le Président Roosevelt a été 
récemment réélu, après une élection triom¬ 
phale, marquant un succès politique d’une 
ampleur inconnue depuis longtemps dans les 
annales américaines, il a bien fallu expliquer 
comment il se faisait que, s’étant toujours 
trompé, il avait cependant conservé si pro¬ 
fondément la confiance de son peuple. Et il a 
fallu reconnaître que s’il y avait eu, de 
sa part, par rapport aux doctrines établies, 
des erreurs innombrables, les conséquences 
pratiques de ces erreurs avaient du moins 
sauvegardé l’ordre social et la puissance éco¬ 
nomique des États-Unis. 

Tous les peuples de la terre vivent en fait, 
depuis la fin de la guerre mondiale, sous le 
régime de la guerre économique. Ils ne se 
battent plus à coups de canon ou de mitrail¬ 
leuses, ils se battent à coups de quintaux de 
blé, de tonnes de charbon, de ballots de laine 
ou de coton, etc., et, avec ces munitions-là, 
certains peuples peuvent en écraser d’autres 
sans rémission. Il ne s’agit donc plus aujour¬ 
d’hui d’équivoquer sur les doctrines écono¬ 
miques. Il s’agit, pour notre pays, de se dé¬ 
fendre contre la guerre économique que lui 
font d’autres pays. 

Quelles que soient, en effet, les doctrines 
économiques en cours; tous les gouverne¬ 
ments seront toujours ramenés à l’obligation 
de fait d’assurer la continuité de la produc¬ 
tion nationale et l’emploi de la main-d’œuvre 
nationale, par préférence à la production et 
la main-d’œuvreé trangères. Il est non moins 
évident qu’il y aura toujours un parallé¬ 
lisme inéluctable entre le niveau du chiffre 
d’affaires du pays et le niveau des ressources 
budgétaires qu’il peut fournir. Quelle que 
soit, notamment, l’interprétation des statis¬ 
tiques et des graphiques sur les prix, prix-or, 
prix-papier, etc., quelle que soit la contro¬ 
verse sur la valeur relative par rapport à la 
monnaie, des coefficients de hausse ou de 
baisse des prix d’aprèsrguerre comparés 
aux prix d’avant-guerre, il restera toujours 
que si, comme depuis plusieurs années, les 
prix de vente, à la production, des matières 
premières produites dans le pays — matières 
premières essentielles à la vie du pays, et 
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pour lesquelles il n’y a pas de substitution 
possible dans le pays — se tiennent à un coef¬ 
ficient inférieur ou au plus égal à 3 par rap¬ 
port à l’avant-guerre, il sera absurde d’envi¬ 
sager que la production nationale ainsi chif¬ 
frée puisse supporter un ensemble de charges 
budgétaires et sociales se totalisant au coeffi¬ 
cient 12 par rapport à l’avant-guerre. 

Tout le drame économique et financier 
tient dans cette constatation et dominera 
aussi bien les doctrines que la politique gou¬ 
vernementale. L’essentiel est de ne pas 
s’accrocher et s’attarder à des interprétations 
et à des exégèses dont les événements et les 
discussions révèlent la fragilité. Ce n’est pas 
sur un exposé doctrinal que le pays jugera le 
Ministère Fiandin, mais bien sur le pragma¬ 
tisme heureux ou malheureux de son inter¬ 
vention positive. Peu à peu, l’opinion se 
convainc de l’impossibilité d’établir, suivant 
des vues doctrinales, un système préconçu, 
durable et général d’application économique. 
L’essentiel est donc, pour le Ministère Flan- 
din, de prendre corps à corps les problèmes 
en suspens et d’agir. Et c’est pour M. Flan- 
din le moment de se souvenir de la formule 
lapidaire, et applaudie d’ailleurs, de sa décla¬ 
ration ministérielle : 

« Le grand mal des mots, c’est qu’ils para¬ 
lysent les actes. » 
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Conclusion synthétique. 

Le Ministère Fiandin ne dispose pas d’un 
pouvoir politique égal à celui dont disposait 
le Ministère Doumergue. M. Doumergue pou¬ 
vait, dans le cadre politique, aux débuts de 
son gouvernement, faire aboutir tout ce qu’il 
aurait voulu. M. Fiandin débute comme pré¬ 
sident du Conseil. Il n’a pas encore la car¬ 
rière ni la notoriété de son prédécesseur. Il 


n’a donc pas la même liberté que lui dans ses 
mouvements politiques. 

Mais le Ministère Fiandin a un pouvoir 
économique supérieur à celui du Ministère 
Doumergue, parce que le nouveau président 
du Conseil est prêt pour l’action économique, 
et parce que, d’autre part, l’opinion publique 
se trouve orientée de ce côté et soutiendra 
son action. 

Le Ministère Fiandin doit donc chercher 
la continuité de la trêve politique sur le plan 
positif de Faction économique, et user de 
celle-ci comme d’une barrière opposée aux 
agitations malsaines de la politique. 

Il y a là une chance pour notre pays. Il ne 
faudrait pas qu’après avoir manqué l’occa¬ 
sion d’utiliser le potentiel politique du Minis¬ 
tère Doumergue, notre pays manquât d’uti¬ 
liser le potentiel économique du Ministère 
Fiandin. 

M. Fiandin arrive à la Présidence du 
Conseil à l’âge de quarante-cinq ans, c’est un 
jeune. Il faut souhaiter que les jeunes géné¬ 
rations se rendent compte que, par lui, elles 
arrivent au pouvoir. C’est un fait considé¬ 
rable dont elles ont à peser les conséquences, 
à l’heure où la politique leur offre un chef, 
et où il semble qu’il y ait des raisons qu’elles 
lui fassent confiance. 

M. Pierre-Ëtienne Fiandin bénéficie d’une 
formation familiale d’ancienne institution et, 
par elle, d’un attachement profond au sol 
provincial. Il bénéficie, d’autre part, d’une 
formation intellectuelle, munie d’une large 
culture générale, et, par elle, de relations 
étendues à Paris et à l’Ëtranger. 

Ce sont deux solides bases d’appui pour 
l’effort d’autorité, de volonté et de carac¬ 
tère que le devoir requiert de celui à qui 
incombe la difficile mission de diriger les 
destinées du pays. 
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Conclusions générales 


Mous constatons que dans l’ensemble nos 
centres approuvent les indications qui ont 
été données par M. Mercier au point de vue 
de la politique extérieure, et par M. Cacaud 
au point de vue de la politique intérieure. 
Nous arrivons tous à la même conclusion, 
chacun faisant comme il convient preuve 
d’un peu d’opportunisme nécessaire. Nous 
faisons crédit au gouvernement de M. Flandin, 
nous lui faisons confiance pour accomplir 
la tâche qu’il s’est tracée à lui-même et qui, 
dans l’ensemble, est dans les lignes du 
Redressement Français . Nous ne pouvons 
pas nous empêcher en même temps de re¬ 
gretter le départ de M. Doumergue, a qui nous 
avons manifesté individuellement tous les 
regrets que nous avions éprouvés de son 
départ. Comme vous l’a dit M. Cacaud, 
M. Doumergue disposait d’une force morale 
dont peut-être ne dispose pas encore M. Flan¬ 
din. Mais le fait est là. Je crois que nous ne 
pouvions pas souhaiter pour remplacer 
M. Doumergue mieux que M. Flandin. 

Il y a donc là unanimité dans notre 
action. 

Mais je sens tout de même que sur la chro¬ 
nologie des activités gouvernementales du 
nouveau cabinet, la discussion n’est pas 
encore close. Les uns considèrent qu’il a 
bien fait de placer en premier rang l’effort 
économique comme étant le plus urgent. 
Les autres estiment que précisément pour 
résoudre les difficultés économiques il eût 


été peut-être préférable d’en régler au préa¬ 
lable d’autres, celles, par exemple, quê 
M. Doumergue avait envisagées. 

M. Flandin a dit dans un récent dis¬ 
cours : « Nous devons placer la question 
économique au premier plan, c’est sur ce 
plan-là que nous devons faire tous nos 
efforts », et il a ajouté : « Tout le reste n’est 
que byzantinisme ». 

Eh bien ! non, Monsieur le Président du 
Conseil. Et sans doute ne le pensez-vous 
pas vous-même, puisque vous avez fait 
dans votre déclaration ministérielle une large 
place à vos projets de réforme de l’Ëtat. 
Mais qui dit confiance ne dit pas aveuglement. 
Je crois que nous devons, sans être accusés 
de byzantinisme, affirmer qu’il y a dans la 
vie française quelque chose à étudier et à 
étudier d’urgence. Je veux parler, à côté 
de la crise économique, de la crise morale. 

Je voudrais que nous soulignions cette 
crise morale et ses manifestations depuis le 
6 février. 

Il est incontestable que, parmi d’autres 
éléments moteurs, il y a eu dans le mouve¬ 
ment du 6 février un sursaut de la conscience 
morale française. Cela, on ne peut pas le 
nier sans nier l’évidence. Il y a eu un sursaut 
moral qui continue à avoir ses vibrations 
dans la conscience française encore aujour* 
d’hui, et je crois plus encore peut-être aujour¬ 
d’hui qu’au moment du 6 février. 

Et, chose à mon avis particulièrement 
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grave, cette vibration est d’autant plus forte 
que l’on se rapproche davantage des géné¬ 
rations de la guerre et des générations d’après- 
guerre. Je voudrais simplement vous en 
fournir une preuve. On parle beaucoup des 
plans proposés de tous côtés pour la réforme 
d’Ëtat. 

Vous avez peut-être entendu parler du 
plan du 9 juillet. C’est un plan qui s’est 
ajouté à bien d’autres. Je ne vais pas vous 
l’analyser. Il comporte beaucoup de choses 
que moi, en vieux libéral, je suis obligé de 
considérer comme chimériques. Mais je vou¬ 
lais vous signaler la composition et l’état 
d’esprit de ce groupement du 9 juillet. 
Il réunissait des représentants de l’élite 
de toutes les jeunesses. Il y avait là des 
représentants syndicalistes et socialistes, des 
néo-socialistes, des jeunes radicaux, du parti 
agraire, des Croix de feu, des Jeunesses 
patriotes, de la Jeune République, etc. 
Il y avait là aussi quelques parlementaires 
et quelques fonctionnaires dont les noms 
n’ont pas pu être donnés. Tous des hommes 
d’une trentaine d’années. Des jeunes. 

Quel était Pétat d’esprit de ces trente ou 
quarante hommes qui ont travaillé depuis 
le mois de mars jusqu’en juillet ? Ils le 
disent : « La trêve actuelle ne semble pas 
durable, nous pouvons nous réveiller demain 
ave^ la guerre civile ; or un grand nombre 
de Français, surtout parmi les jeunes, sont 
d’accord confusément sur un grand nombre 
de points essentiels ; ils ont donc besoin 
non de guerre civile, mais de clarté ; ils 
ont besoin non de se battre, mais de s’en¬ 
tendre. Plus carrément encore, ils refusent 
de se casser la figure tant qu’on ne leur aura 
pas démontrer que c’est le seul moyen qui 
leur reste d’arranger les affaires de leur pays. 
Ils sont persuadés, au contraire, que ce 
moyen-là est exécrable et que la France est 
le dernier pays qui ait le droit d’y recourir. » 

Donc ces gens-lâ se sont réunis et ils sont 
arrivés à élaborer, malgré, comme je vous le 
disais, leurs différentes origines, un plan, 
et voici ce qu’ils ont écrit au début de ce 
plan : 

« Causes de la démoralisation : la confusion 
des esprits, les menaces de guerre civile 
n’ont pas seulement pour origine la crise 


économique et la désorganisation politique, 
mais une profonde démoralisation du pays. 
La nation française a sous les yeux des 
exemples de déchéance morale et d’incapacité 
qui lui font perdre confiance non seule¬ 
ment dans les hommes, mais dans les prin¬ 
cipes du régime. Longtemps enlisés dans une 
attitude de médiocrité satisfaite, les Français 
secouent leur torpeur et constatent que la 
contradiction est désormais trop grande 
entre les enseignements moraux de l’école 
et les exemples quotidiens de la lutte pour 
la vie. » 

© 

Je dis donc que ce sentiment de la démo¬ 
ralisation est quelque chose de très profond. 

Et quelle en est la cause ? 

Il faut bien le reconnaître, c’est que nous 
voyons partout — je dis partout, partout — 
des cas de pourriture, de corruption, d’oubli 
— en plaçant ce terme à un niveau très 
élevé — d’oubli complet du bien public. 
Ce mal doit être corrigé. Et pour le corriger, 
il faut en connaître les causes. Je vais 
même plus loin ; même dans les affaires 
nous constatons cet oubli du bien public, 
et nous le constatons chez des gens qui sont 
tellement haut placés qu’ils devraient cepen¬ 
dant considérer que leur intérêt a une soli¬ 
darité complète avec l’intérêt général. 

Nous voyons même des fautes qui ne 
tombent pas sous le coup de la justice, mais 
qui devraient tomber sous le coup de la 
réprobation universelle. Nous avons des 
cartels. Quand un industriel viole ouver¬ 
tement ou indirectement la signature qu’il 
a donnée, la justice n’a pas à intervenir. 
Ce sont des conventions, en quelque sorte, 
de gentlemen’s agreement, des conventions 
d’honneur. Mais ce manquement devrait 
nous soulever tous, et nous devrions mettre 
au ban de l’estime générale les hommes qui 
s’en rendent coupables. On ne le fait pas, 
parce qu’on considère que les exemples sont 
venus d’ailleurs. Je dirai même que les 
États les ont donnés, puisqu’ils ont tous 
violé leurs engagements. Alors n’accusons 
personne, constatons le mal et cherchons 
comment y remédier. 


o 10 o 












Il faut y remédier dans l’ordre privé comme 
dans l’ordre public. Dans l’ordre privé, 
c’est à nous tous à apprécier et à accepter 
la discipline nécessaire, et à déclarer que sans 
discipline morale on ne peut rien faire de 
bon et de durable. Et cela je vous demande 
de le dire dans tous nos centres. C’est la 
doctrine essentielle du Redressement Français, 
et nous la mettons en première ligne. Et si 
le Redressement Français jouit dans les mi¬ 
lieux divers, à Paris et en province, d’un 
prestige certain, c’est justement parce qu’on 
sait qu’il représente un groupement de 
loyauté, un groupement de droiture. 

Dans l’ordre de la vie publique, il est triste 
et douloureux de constater que partout où 
l’on trouve les effets de cette démoralisation, 
on trouve aussi — je regrette d’être obligé 
de le dire — qu’il y a au point de départ 
l’action d’un parlementaire. C’est triste à 
dire, mais il faut avoir le courage de le 
dire. 

Pourquoi y a-t-il action d’un parlemen¬ 
taire ? Pour ma part, je ne crois pas que les 
parlementaires soient des hommes plus mau¬ 
vais que les autres. Je crois qu’ils sont des 
Français moyens, mais des hommes à carac¬ 
tère souvent affaibli par la vie même qui 
leur est imposée. Il y a surtout que, par suite 
de l’empiètement continuel, depuis qua¬ 
rante ans, du législatif sur l’exécutif, le rôle 
du parlementaire est devenu de plus en plus 
grand — à tort — et que par conséquent les 
tentations sont devenues de plus en plus 
grandes. 

Que voulez-vous... ces hommes sont des 
hommes, enlevez-leur donc les tentations 
et vous arriverez à faire qu’ils soient d’aussi 
braves gens que les autres. 


C ’est à cela, je crois, que nous devons 
travailler, et c’est pour cela que nous consi¬ 
dérons la réforme de l’État comme fonda¬ 
mentale. Il ne s’agit pas de savoir si le Sénat 
veut ceci ou cela. Ce qu’il faut, c’est réformer 
l’État, pour réagir contre la démoralisation 
du pays. Voilà pourquoi le point capital : 
la réforme de l’État, n’est pas une question 
politique, c’est une question morale ; et 
voilà ce que je voudrais que nous répétions 
et disions au Gouvernement et aux hommes 
politiques que nous approchons. Et je veux 
pouvoir dire que l’Assemblée des Centres 
du Redressement Français est entièrement 
d’accord, sur cette conclusion, avec le Comité 
directeur de l’Association. 

Au point de vue de la politique extérieure, 
je n’ai pas besoin d’y revenir, il y a des 
nuances ; nous avons tous dit qu’il fallait 
que les forces matérielles et morales de notre 
pays soient maintenues et agrandies. Nous 
savons que notre Gouvernement est alerté. 
Et nous continuerons à l’alerter. 

Revenons donc toujours au point essentiel : 
réforme de l’État et remoralisation de notre 
pays. Je vous demande de vouloir bien 
répandre cet enseignement dans tous vos 
centres. Je suis convaincu que ce sont les 
jeunes, c’est-à-dire les générations de la 
guerre et de l’après-guerre, qui nous appor¬ 
teront le véritable appui pour le renouveau. 
Et, en terminant, je vous dirai que s’il n’était 
pas dangereux de changer le titre d’un grou¬ 
pement comme est le nôtre, je remplacerais 
volontiers, maintenant, le mot de Redres¬ 
sement par le mot Rénovation. Car c’est 
vraiment de rénovation que la France a 
besoin, et c’est à cette rénovation que nous 
devons travailler. 

Marcel Champin. 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 



La Réforme parlementaire 
sous la Monarchie de Juillet 
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intérêts locaux une prédominance exclusive sur 
les intérêts généraux et qu’elle enlève à l’élu le 
caractère de député du pays, du département 
ou même de l’arrondissement pour en faire le 
représentant subalterne de quelques groupes 
d’électeurs ; 

« Parce qu’elle fait des petits collèges autant 
de bourgs-pourris toujours à la disposition d’un 
fonctionnaire en crédit, d’une famille bien placée 
ou d’un gros capitaliste; là l’électorat (sic) n’est 
plus un mandat politique, le premier de tous, que 
l’électeur au jour donné accomplit selon ses 
convictions, mais un titre permanent, une fonc¬ 
tion privilégiée dont il croit pouvoir, sans dés¬ 
honneur, tirer un profit personnel ; 

« Parce qu’elle tend à reconstituer... une 
« aristocratie intrigante et besogneuse » ; 

« Parce qu’elle ne protège pas suffisamment 
la grandeur et la liberté des élections, qui, 
presque partout, présentent le scandaleux spec¬ 
tacle d’intrigues misérables, de petites passions, 
de luttes personnelles d’où l’intérêt national 
seul est exclu ; 

«... Parce qu’elle restreint le nombre des 
députés... à un chiffre qui n’est pas en rapport 
avec la population ; 

« Parce qu’elle ouvre une large porte à toutes 
les corruptions... » 

Ce texte académique n’alarma pas outre me¬ 
sure le Gouvernement, qui avait vu déposer 
bien d’autres pétitions sur le bureau de la 
Chambre, mais les réformistes allaient, cette 
fois-ci, s’appuyer sur une opinion publique éner¬ 
vée, certes, par les scandales du jour, mais 
exaspérée surtout par le marasme des affaires. 

Résolus à faire une propagande acharnée à 
travers tous les départements, les agitateurs 


Ijia cause déterminante, sinon initiale, de la 
Révolution de 48 fut, on le sait, l’entêtement 
de Louis-Philippe à conserver Guizot et l’obsti¬ 
nation de Guizot à refuser les réformes à l’ordre 
du jour. 

Ces réformes réclamées par une opposition 
manifestement déchaînée contre le Ministère, 
mais non moins manifestement attachée au 
régime, comportaient entre autres la réforme 
électorale et parlementaire. 

Écœurée par les scandales politico-financiers 
qui éclataient presque chaque jour — ministres 
poursuivis et condamnés, fonctionnaires supé¬ 
rieurs amis des ministres et protégés par les 
bureaux, surpris en flagrant délit de vol ou de 
concussion, rédacteur d’un journal déclarant 
qu’il recevait 5.000 francs par mois du Gouver¬ 
nement pour faire son éloge journalier et salir 
ses adversaires, etc. — l’opinion publique avait 
mis sa dernière espérance dans la refonte de la 
loi de 1831 sur l’élection des députés. Pour beau¬ 
coup de bons esprits, en effet, la servitude par¬ 
lementaire et la corruption gouvernementale 
devaient automatiquement disparaître le jour 
où fonctionnerait le suffrage universel. 

Unis par la même réprobation de la politique 
personnelle de Louis-Philippe, réformistes dy¬ 
nastiques et réformistes radicaux laissèrent de 
côté ce qui les divisait et entreprirent dans le 
pays une formidable campagne en faveur de la 
révision de la loi scandaleuse qui privait la ma¬ 
jorité des citoyens de dire leur mot dans les 
affaires du pays. 

La pétition adressée aux députés par les chefs 
du mouvement réformiste exposait en ces termes 
les raisons qui motivaient la refonte de la loi : 


« Parce qu’elle (la loi de 1831) donne aux 
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décidèrent de convoquer le peuple à des ban¬ 
quets où serait répandue la bonne' parole. La 
première de ces manifestations politico-gastro¬ 
nomiques réunit, le 10 juillet, au Château-Rouge, 
douze cents électeurs de Paris et un grand nom¬ 
bre de députés. 

De nombreux discours y furent naturelle¬ 
ment prononcés paraphrasant la pétition offi¬ 
cielle. Odilon Barrot y développa des apho¬ 
rismes que l’ancienne Rome dut déjà entendre 
et qui demeureront toujours actuelles : 

« Soyons francs ; le Gouvernement n’est pas 
le seul coupable. Ne sommes-nous pas nos 
maîtres ?... Électeurs, c’est à vous que je 
m’adresse. Faisons un retour sur nous-mêmes : 
n’allons pas noüs en prendre à des causes qui 
ne sont pas les vraies ; le mal est en nous ; le 
mal est dans l’indifférence politique, il est dans 
nos mœurs publiques, dans cet éloignement que 
nous avons instinctivement... à satisfaire aux 
vraies conditions de la liberté. » 

Après lui, Duvergier de Hauranne fit le 
procès du Gouvernement et de sa politique de 
corruption : 

« On ne brise plus les institutions, on les 
fausse ; on ne violente plus les consciences, on 
les achète. Pensez-vous que cela vaille mieux ? 
Pour la liberté, le danger est le même, si ce n’est 
plus grand, et la moralité court risque d’y périr 
avec la liberté. Aussi regardez-vous comme de 
purs accidents tous ces désordres, tous ces 
scandales qui viennent chaque jour porter la 
tristesse et l’effroi dans l’âme des honnêtes 
gens ? Non, messieurs ; tous ces désordres, tous 
ces scandales ne sont pas des accidents ; c’est 
la conséquence nécessaire, inévitable, de la poli¬ 
tique perverse qui nous régit ; de cette politique 
qui, trop faible pour asservir la France, s’efforce 
de la corrompre... Tant que le système durera, 
les scandales dureront et augmenteront. Si cela 
n’est pas clair, il n’y a plus rien qui le soit au 
monde. » 

Applaudi avec enthousiasme par les républi¬ 
cains, l’orateur tint cependant à souligner que, 
dans sa pensée, la réforme pouvait et devait être 
obtenue sans une nouvelle révolution. 

« Il ne s’agit de rien qui soit en dehors des 
lois et de la Constitution ; il s’agit, par une 
réforme légale, constitutionnelle, pacifique..., 
d’arracher la France à l’exploitation systéma¬ 
tique dont elle est la victime trop patiente. 
Nous le pouvons, si nous le voulons tous avec 
persévérance, avec accord, sans récriminer sur 
le passé, sans anticiper sur l’avenir. » 

© 

IiE banquet du Château-Rouge avait cristallisé 
à Paris l’opposition gouvernementale. Celle-ci 


ne tarda pas à gagner la province où elle se 
développa rapidement. 

A Mâcon une véritable foule se réunit pour 
entendre Lamartine vaticiner sur le ton des 
anciens prophètes : 

« Si le régime ne s’incorpore pas entièrement 
dans l’esprit et dans l’intérêt légitime des 
masses, s’il s’entoure d’une aristocratie électo¬ 
rale au lieu de se faire peuple tout entier, s’il se 
défie de la nation organisée en milices civiques 
et la désarme peu à peu comme un vaincu..., si, 
sans attenter ouvertement à la volonté de la 
nation, il corrompt cette volonté et achète, 
sous le nom d’influence, une dictature d’autant 
plus dangereuse qu’elle aura été achetée sous le 
manteau dé la Constitution ; s’il parvient à faire 
d’une nation de citoyens une vile meute de tra¬ 
fiquants, n’ayant conquis leur liberté au prix 
du sang de leurs pères que pour la revendre aux 
enchères des plus sordides faveurs; s’il fait rou¬ 
gir la France de ses vices officiels, et s’il nous 
laisse descendre, comme nous le voyons en ce 
moment même dans un procès déplorable, s’il 
nous laisse descendre jusqu’aux tragédies de la 
corruption ; s’il laisse affliger, humilier la nation 
et la postérité par l’improbité des pouvoirs 
publics, il tomberait, soyez-en sûrs ! Il tombe¬ 
rait, non dans son sang, comme en 89, mais 
dans son piège ! Et après avoir eu les révolu¬ 
tions de la liberté et les contre-révolutions de 
la gloire, vous auriez la révolution de la con¬ 
science publique et la révolution du mépris ! » 

Colmar, Strasbourg, Soissons, Saint-Quentin, 
Périgueux, Meaux, Orléans eurent leur banquet. 
Partout on voyait des drapeaux, des bannières, 
des oriflammes et de larges écussons offrant ces 
légendes : A la réforme électorale! A la probité 
politique! Aux députés défenseurs des libertés 
publiques! A la presse libre! 

A Orléans, M. Abbatucci, président de Cham¬ 
bre à la Cour royale et député du Loiret, en¬ 
touré des membres du Conseil municipal, des 
magistrats de la Cour, du Tribunal de première 
instance et du Tribunal consulaire, du colonel 
de la Garde nationale et de ses deux chefs de 
bataillon, des membres du Conseil général et de 
nombreux maires des communes voisines, atta¬ 
qua le Ministère avec véhémence et, sans doute, 
est-ce à lui qu’on doit la première déformation 
par amputation de la célèbre phrase de Guizot : 
Enrichissez-vous par le travail. 

« Eh quoi ! clama-t-il, après soixante ans de 
luttes arrosées de tant de sang et de tant de 
larmes, après deux révolutions glorieuses et 
sans égales dans les fastes du monde, en serions- 
nous encore réduits à nous demander si la pra¬ 
tique réelle, sincère, du gouvernement représen¬ 
tatif est possible ? Il est vrai que, pour nous 
consoler, ou plutôt pour nous endormir, on 
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nous dit : Soyez riches! Voilà le triste mot 
d’ordre qui a été donné, du haut de la tribune, 
par l’homme dans lequel se personnifie aujour¬ 
d’hui notre GQUvernement. Soyez riches! Com¬ 
ment l’entendez-vous ? Est-ce au prix de l’hon¬ 
neur, de l’intérêt public, de la gloire de la 
France ? Eh bien ! vous pourriez vous réjouir, 
on vous a compris, votre maxime a produit son 
fruit et ce fruit s’appelle la corruption. Mais, 
pour nourrir ce monstre insatiable, que de sacri¬ 
fices n’avez-vous pas faits ? Vous avez dû porter 
le chiffre du budget d’un milliard à près de seize 
cents millions ; il vous a fallu contracter trois 
emprunts ; et malgré les ressources dont vo in¬ 
disposez, malgré ces emprunts, où en êtes-vous 
à cette heure ?... Vous avez ruiné la France ! » 

© 

1*E tintement de cette cloche d’alarme : Vous 
avez ruiné la France ! Vous avez ruiné le crédit 
public et privé ! était celui qui frappait le plus 
les oreilles du public. L’instauration du suffrage 
universel c’était bien, la restauration des affaires 
c’était encore mieux et d’un bénéfice plus immé¬ 
diat. Les chefs du mouvement réformiste com¬ 
prirent qu’ils devaient donc présenter ces deux 
buts comme solidaires et les députés partisans 
de la réforme parlementaire s’attachèrent à 
faire éclater à la Chambre même le scandale du 
déficit budgétaire. 

Exaspérée par le discours du trône du 28 dé¬ 
cembre où Louis-Philippe s’était permis de blâ¬ 
mer la campagne des banquets en parlant de 
l’agitation que fomentaient des passions enne¬ 
mies ou aveugles, surexcitée par le dernier scan¬ 
dale de la recette particulière de Corbeil offerte 
au titulaire d’un poste dont le ministre avait 
besoin, l’opposition attaqua sur la question du 
budget, le 17 janvier 1848. Après quelques 
pointes outrageantes lancées par les adversaires 
du Gouvernement et une molle réplique du 
ministre des Finances, Thiers se chargea du 
coup de massue. Il fut terrible. Pendant trois 
jours, la Chambre consternée examina le ter¬ 
rible bilan, l’opposition concluant à chaque cha¬ 
pitre que les ressources de l’État ne pouvaient 
plus couvrir des dépenses aussi inconsidérées et 


que la prochaine crise aurait pour conséquence 
inévitable soit une banqueroute, soit un emprunt 
forcé. 

Ce coup porté au Ministère sur le plan des 
intérêts matériels de la nation, on en revint aux 
intérêts moraux. 

« Les mœurs publiques sont dégradées, dit 
Tocqueville, et les mœurs privées commencent 
à beaucoup trop ressembler aux mœurs publi¬ 
ques. Le sentiment de la moralité s’en va : 
électeurs et élus, fonctionnaires hauts et bas, 
quiconque prend part au Gouvernement ne tra¬ 
vaille qu’à sa propre fortune. C’est un désolant 
spectacle ! Et que pensez-vous que ce spectacle 
produise sur ces classes qui n’ont point de 
droits ? On dit qu’il n’y a pas de péril parce 
qu’il n’y a pas d’émeute... Sans doute, le dés¬ 
ordre n’est pas encore dans les faits, mais il 
est entré bien profondément dans les esprits. 
Regardez ce qui se passe au sein des classes 
ouvrières... Ne voyez-vous pas qu’il s’y répand 
peu à peu des opinions, des idées qui ne vont 
point seulement à renverser telles lois, tel minis¬ 
tère, tel gouvernement, mais la société même, à 
l’ébranler sur les bases sur lesquelles elle repose 
aujourd’hui. » 

Décidément aveugle ou réellement domesti¬ 
quée, la majorité fit bloc à nouveau contre 
l’opposition et soutint le Gouvernement à chaque 
scrutin. Quelques députés, plus clairvoyants 
ou moins compromis que les autres, proposèrent 
d’entrer dans la voie des réformes, afin de don¬ 
ner du champ au Ministère. La majorité refusa 
de lâcher Guizot ; Guizot refusa de lâcher son 
portefeuille ; Louis-Philippe refusa de le lui 
reprendre. 

La partie était jouée. 

Un mois après, le banquet du XII e arrondis¬ 
sement interdit, puis autorisé, puis interdit à 
nouveau, déclenchait un mouvement de rue, des 
bagarres avec la troupe, la fusillade des Champs- 
Élysées et du boulevard des Italiens et la révo¬ 
lution. 

La réforme électorale et parlementaire était 
faite. Pour n’avoir pas voulu l’accorder de bon 
gré, le Gouvernement avait tué la royauté. 

•ieau Lailler. 
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